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Code général des collectivités territoriales 
 

Première partie : Dispositions générales 
Livre Ier : Principes généraux de la décentralisation 

Titre unique : Libre administration des collectivités territoriales 
Chapitre V : Coopération décentralisée 

 
- Article L. 1115-1 [pour info] 
 (inséré par Loi organique nº 2004-758 du 29 juillet 2004 art. 1 I 1º Journal Officiel du 30 juillet 2004) 

   Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent conclure des conventions avec des collectivités 
territoriales étrangères et leurs groupements, dans les limites de leurs compétences et dans le respect des 
engagements internationaux de la France. 
   Ces conventions entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l'Etat dans les conditions fixées 
aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2. Les dispositions de l'article L. 2131-6 sont applicables à ces conventions. 
 
- Article L. 1115-1-1 [modifié par l’article 49 ; ex 16 ter] 
(inséré par Loi nº 2005-95 du 9 février 2005 art. 1 Journal Officiel du 10 février 2005) 

   Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes chargés des 
services publics de distribution d'eau potable et d'assainissement ou du service public de distribution 
d’électricité et de gaz peuvent, dans la limite de 1 % des ressources qui sont affectées aux budgets de ces 
services, mener des actions de coopération avec les collectivités territoriales étrangères et leurs groupements, 
dans le cadre des conventions prévues à l'article L. 1115-1, des actions d'aide d'urgence au bénéfice de ces 
collectivités et groupements, ainsi que des actions de solidarité internationale dans les domaines de l'eau et de 
l'assainissement et de la distribution publique d’électricité et de gaz. 

  
Livre III : Biens des collectivités territoriales, de leurs établissements et 

de leurs groupements  

Titre II : Règles particulières en cas de transfert de compétence 

Chapitre unique  

- Article L. 1321-2  [pour info] 
 (Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 135 Journal Officiel du 28 février 2002) 
 (Ordonnance nº 2003-902 du 19 septembre 2003 art. 1 1º Journal Officiel du 21 septembre 2003) 

   Lorsque la collectivité antérieurement compétente était propriétaire des biens mis à disposition, la remise de 
ces biens a lieu à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume l'ensemble des 
obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure le renouvellement des biens 
mobiliers. Elle peut autoriser l'occupation des biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. Elle agit en 
justice au lieu et place du propriétaire. 
   La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation ou 
d'addition de constructions propres à assurer le maintien de l'affectation des biens. 
   La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses droits 
et obligations découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés, et des marchés que cette 
dernière a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis ainsi que pour le 
fonctionnement des services. La collectivité propriétaire constate la substitution et la notifie à ses 
cocontractants. 
   La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est également substituée à la collectivité antérieurement 
compétente dans les droits et obligations découlant pour celle-ci à l'égard de tiers de l'octroi de concessions ou 
d'autorisations de toute nature sur tout ou partie des biens remis ou de l'attribution de ceux-ci en dotation.  
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- Article L. 1321-9 [créé par l’article 38 ; ex 9 quinquies] 
   Par dérogation à l’article L. 1321-2, lorsqu’un syndicat de communes est compétent en matière 
d’éclairage public, les communes membres peuvent effectuer des travaux de maintenance sur tout ou 
partie du réseau d’éclairage public mis à disposition et dont elles sont propriétaires.  

  
Deuxième partie : La commune 
Livre II : Administration et services communaux 

Titre II : Services communaux 
Chapitre IV : Services publics industriels et commerciaux  

Section 6 : Électricité et gaz 
 
- Article L. 2224-31 [modifié par les articles 2 XVI, 33 ; ex 1er IV, 9 bis A] 
(Loi nº 2000-108 du 10 février 2000 art. 17 Journal Officiel du 11 février 2000, Loi nº 2003-8 du 3 janvier 2003 art. 14 I II, 26, 33 Journal Officiel du 4 
janvier 2003, Loi nº 2004-803 du 9 août 2004 art. 35 Journal Officiel du 11 août 2004, Loi nº 2005-781 du 13 juillet 2005 art. 19 I, art. 20 I Journal 
Officiel du 14 juillet 2005). 

   I. - Sans préjudice des dispositions de l'article 23 de la loi nº 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics de coopération, en tant 
qu'autorités concédantes de la distribution publique d'électricité et de gaz en application de l'article 6 de la loi 
du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de l'article 36 de la loi nº 46-628 du 8 avril 1946 précitée, 
négocient et concluent les contrats de concession, et exercent le contrôle du bon accomplissement des missions 
de service public fixées, pour ce qui concerne les autorités concédantes, par les cahiers des charges de ces 
concessions. 
   Les autorités concédantes précitées assurent le contrôle des réseaux publics de distribution d'électricité et de 
gaz. A cette fin, elles désignent un agent du contrôle distinct du gestionnaire du réseau public de distribution. 
   Chaque organisme de distribution d'électricité et de gaz tient à la disposition de chacune des autorités 
concédantes précitées dont il dépend les informations d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou 
technique utiles à l'exercice des compétences de celle-ci, dans les conditions prévues par les dispositions de 
l'article 20 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service 
public de l'électricité et de l'article 9 de la loi nº 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de 
l'électricité et au service public de l'énergie. Il communique chaque année, notamment, la valeur brute, la valeur 
nette comptable et la valeur de remplacement des ouvrages concédés. 
   Des fonctionnaires et agents parmi ceux qui sont chargés des missions de contrôle visées aux alinéas 
précédents sont habilités à cet effet par le maire ou par le président de l'établissement public de coopération et 
assermentés dans les conditions prévues par l'article 43 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 précitée pour 
les fonctionnaires et agents habilités par le ministre chargé de l'énergie et pour les agents de la Commission de 
régulation de l'énergie habilités par son président. Ils encourent une amende de 15 000 euros en cas de 
révélation des informations visées à l'article 20 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 et à l'article 9 de la loi 
nº 2003-8 du 3 janvier 2003 précitées. 
   L'autorité organisatrice d'un réseau public de distribution d'électricité et de gaz peut exercer des missions de 
conciliation en vue du règlement de différends relatifs à la fourniture d'énergie de dernier recours, mentionnée à 
l'article 15 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 précitée et  relatifs à la fourniture d'électricité de secours 
mentionnée aux articles 15 et 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée ou à la fourniture de 
gaz de dernier recours mentionnée  à l'article 16 de la loi nº 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, qui lui 
seraient soumis par les consommateurs éligibles raccordés à son réseau ou leurs fournisseurs.   
   En application des dispositions du quatrième alinéa de l'article 36 de la loi nº 46-628 du 8 avril 1946 précitée, 
les collectivités et établissements précités peuvent assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux de développement 
des réseaux publics de distribution d'électricité et de gaz. Le même droit est accordé aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics de coopération compétents en matière de distribution publique 
d'électricité et de gaz ayant constitué un organisme de distribution mentionné à l'article 23 de la loi nº 46-628 
du 8 avril 1946 précitée ou du III du présent article. 
   Le Fonds d'amortissement des charges d'électrification, institué par l'article 108 de la loi du 
31 décembre 1936 portant fixation du budget général de l'exercice 1937, peut consentir des aides financières 
pour la réalisation des travaux d'électrification rurale dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par les collectivités 
et les établissements mentionnés à l'alinéa précédent. A cet effet, il est alimenté par des contributions annuelles 
des gestionnaires des réseaux publics de distribution, assises sur le nombre de kilowattheures distribués à partir 
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des ouvrages exploités en basse tension. Il peut également consentir des aides financières pour la réalisation 
d'opérations de maîtrise de la demande d'électricité ou de production d'électricité par des énergies renouvelables 
dont la maîtrise d'ouvrage est assurée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, lorsqu'elles permettent 
d'éviter des extensions ou des renforcements de réseaux, ainsi que, dans les zones non interconnectées au réseau 
métropolitain continental, pour la réalisation des installations de production de proximité mentionnées à l'article 
L. 2224-33. 
   Il est interdit aux entreprises, nonobstant toutes stipulations contractuelles contraires, de récupérer soit sur les 
consommateurs, soit sur les autorités concédantes, la contribution prévue à l'alinéa précédent. 
   Aucune indemnité ne peut être réclamée par les concessionnaires ou les distributeurs non nationalisés 
mentionnés à l'article 23 de la loi nº 46-628 du 8 avril 1946 précitée à l'Etat ou aux autorités concédantes du fait 
de l'application des présentes dispositions. 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine les bases de l'attribution des participations ainsi que l'organisation et la 
gestion du Fonds d'amortissement des charges d'électrification. 
 
   II. - Pour assurer le respect des principes et conditions énoncés à l'article 1er de la loi nº 2000-108 du 
10 février 2000 précitée et à l'article 16 de la loi nº 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée des décrets en Conseil 
d'Etat fixent en tant que de besoin : 

- les procédures et prescriptions particulières applicables aux cahiers des charges des concessions et aux 
règlements de service des régies ; 

- les règles et les indicateurs de performances techniques destinés à répondre aux objectifs de sécurité et de 
qualité de l'électricité et du gaz livrés ; 

- les normes relatives à l'intégration visuelle et à la protection de l'environnement applicables aux réseaux 
publics de distribution ;  

- les conditions dans lesquelles les collectivités concédantes peuvent faire prendre en charge par leur 
concessionnaire des opérations de maîtrise de la demande d'électricité ou d'énergies de réseau ; 

- les conditions financières des concessions en matière de redevance et de pénalités. 
 
   III. - Les communes, leurs établissements publics de coopération intercommunale ou leurs syndicats mixtes 
qui ne disposent pas d'un réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte ne sont pas 
en cours de réalisation peuvent concéder la distribution publique de gaz à toute entreprise agréée à cet effet par 
le ministre chargé de l'énergie, dans les conditions précisées à l'article 25-1 de la loi nº 2003-8 du 
3 janvier 2003 précitée. Ces communes et ces établissements peuvent créer une régie agréée par le ministre 
chargé de l'énergie, avoir recours à un établissement de ce type existant ou participer à une société d'économie 
mixte existante. 
 
   IV. - Un réseau public de distribution d'électricité a pour fonction de desservir les consommateurs finals et les 
producteurs d'électricité raccordés en moyenne et basse tension. 
   L'autorité organisatrice d'un réseau public de distribution, exploité en régie ou concédé, est la commune ou 
l'établissement public de coopération auquel elle a transféré cette compétence, ou le département s'il exerce 
cette compétence à la date de publication de la loi nº 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de 
l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières. Toutefois, lorsque les attributions prévues par 
le présent article ne sont, pour les réseaux publics de distribution d’électricité, exercées ni par le 
département ni, au terme d’un délai d’un an suivant la date de publication de la loi n°        du          
relative au secteur de l’énergie, par un unique syndicat de communes ou syndicat mixte sur l’ensemble 
du territoire départemental ou sur un ensemble de territoires départementaux contigus, le ou les 
représentants de l’État dans le ou les départements engagent, dans le cadre des dispositions prévues au 
2° du I de l’article L. 5211-5, la procédure de création d’un syndicat de communes ou d’un syndicat 
mixte pour l’exercice de ces compétences sur l’ensemble du territoire départemental ou sur un ensemble 
de territoires départementaux contigus. À défaut d’autorité organisatrice unique sur le territoire 
départemental, l’évaluation de la qualité de l’électricité réalisée en application de l’article 21-1 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est transmise par le ou les gestionnaires de réseaux publics 
concernés à une conférence, lorsque celle-ci a été constituée entre l’ensemble des autorités organisatrices 
du département dans les conditions prévues par l’article L. 5221-2. 
   Sous réserve des dispositions des articles 12 et 24 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 précitée et des 
articles 10 et 37 de la loi nº 2004-803 du 9 août 2004 précitée, un réseau public de distribution est constitué par 
les ouvrages de tension inférieure à 50 kV situés sur le territoire de l'autorité organisatrice de la distribution 
d'électricité ainsi que par les ouvrages de tension supérieure existant, sur le territoire métropolitain continental, 
à la date de publication de la loi nº 2004-803 du 9 août 2004 précitée et non exploités par Electricité de France 
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en tant que gestionnaire du réseau public de transport à cette même date. Un décret en Conseil d'Etat définit, en 
particulier pour les postes de transformation, les conditions de l'appartenance des ouvrages ou parties 
d'ouvrages aux réseaux publics de distribution, notamment en ce qui concerne leurs caractéristiques, leurs 
fonctions ou la date de leur mise en service. 
 
   V. - Lorsque, dans des communes fusionnées préalablement à la publication de la loi nº 2004-803 du 9 août 
2004 précitée, la distribution d'électricité ou de gaz est assurée par des organismes de distribution distincts, 
l'autorité organisatrice de la distribution peut, nonobstant toutes dispositions contraires, confier à l'un de ces 
organismes la distribution sur tout le territoire de la commune à la date de son choix. 
 
- Article L. 2224-35 [modifié par l’article 30 I ; ex 8 bis] 
(Loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 art. 51 Journal Officiel du 22 juin 2004, Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 116 II Journal Officiel du 10 juillet 
2004 en vigueur le 1er août 2004). 

   Tout opérateur de communications électroniques autorisé par une collectivité territoriale, par un établissement 
public de coopération compétent pour la distribution publique d'électricité, ou par un gestionnaire de réseau 
public de distribution d'électricité à installer un ouvrage aérien non radioélectrique sur un support de ligne 
aérienne d'un réseau public de distribution d'électricité procède, en cas de remplacement de cette ligne aérienne 
par une ligne souterraine à l'initiative de la collectivité ou de l'établissement précité, au remplacement de sa 
ligne aérienne en utilisant la partie aménagée à cet effet dans l'ouvrage souterrain construit en remplacement de 
l'ouvrage aérien commun. Les infrastructures communes de génie civil créées par la collectivité territoriale ou 
l'établissement public de coopération lui appartiennent. 
   L'opérateur de communications électroniques prend à sa charge les coûts de dépose, de réinstallation en 
souterrain et de remplacement des équipements de communications électroniques incluant les câbles, les 
fourreaux et les chambres de tirage, y compris les coûts d'études et d'ingénierie correspondants. Il prend à sa 
charge l'entretien de ses équipements. Un arrêté des ministres chargés des communications électroniques et 
de l’énergie détermine la proportion des coûts de terrassement pris en charge par l’opérateur de 
communications électroniques. 
   Une convention conclue entre la collectivité ou l'établissement public de coopération et l'opérateur de 
communications électroniques fixe la participation financière de celui-ci sur la base des principes énoncés ci-
dessus, ainsi que le montant de la redevance qu'il doit éventuellement verser au titre de l'occupation du domaine 
public. 
NOTA : article 30-II de la loi déférée : l’arrêté intervient au plus tard six mois après la publication de la 
présente loi 
 

Livre III : Finances communales 
Titre III : Recettes 

Chapitre III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des impôts  
Section 2 : Taxe communale sur l’électricité 

 
- Article L. 2333-3 [modifié par l’article 34 ; ex 9] 
(Loi nº 2003-1312 du 30 décembre 2003 art. 47 I finances rectificative pour 2003 Journal Officiel du 31 décembre 2003) 

   La taxe est due par les consommateurs finaux pour les quantités d'électricité livrées sur le territoire de la 
commune, à l'exception de celles qui concernent l'éclairage de la voirie nationale, départementale, 
intercommunale et communale et de ses dépendances. 
Elle est assise : 

1º Sur 80 % du montant total hors taxes des factures acquittées par un consommateur final, qu'elles portent 
sur la fourniture, l'acheminement ou sur ces deux prestations, lorsque l'électricité est livrée sous une 
puissance souscrite inférieure ou égale à 36 kVA ; 

2º Et sur 30 % de ce montant lorsque l'électricité est livrée sous une puissance souscrite supérieure à 
36 kVA et inférieure ou égale à 250 kVA. 

La puissance souscrite prise en compte est celle qui figure dans le contrat de fourniture d'un consommateur non 
éligible ou dans le contrat d'accès au réseau conclu par un consommateur éligible, ou pour son compte, au sens 
des dispositions de l'article 22 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité.  
La puissance souscrite prise en compte est celle qui figure :  
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– dans le contrat de fourniture d’un consommateur bénéficiant des tarifs réglementés de vente 
d’électricité mentionnés à l’article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la 
modernisation et au développement du service public de l’électricité ;  

– ou dans le contrat d’accès au réseau conclu par un consommateur qui a exercé les droits 
mentionnés à l’article 22 de la même loi ;  

– ou dans le contrat conclu par le fournisseur, pour le compte d’un consommateur, en application 
de l’article 23 de la même loi. » 

Lorsque l'électricité est livrée sur plusieurs points de livraison situés sur plusieurs communes et fait l'objet 
d'une facturation globale par un fournisseur, la facture est répartie, pour le calcul de la taxe, au prorata de la 
consommation de chaque point de livraison. 
 

Cinquième partie : La coopération locale 
Livre II : La coopération intercommunale 

Titre Ier : Établissements publics de coopération intercommunale 
Chapitre II : Syndicat de communes  

Section 4 : Dispositions financières 
 
- Article L. 5212-19 [modifié par l’article 37 ; ex 9 bis] 
   Les recettes du budget du syndicat comprennent : 

1º La contribution des communes associées ; 
2º Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat ; 
3º Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange d'un 

service rendu ; 
4º Les subventions de l'Etat, de la région, du département et des communes ; 
5º Les produits des dons et legs ; 
6º Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux 

investissements réalisés ; 
7º Le produit des emprunts. 
 
 

Livre VII : Syndicat mixte 

Titre Ier : Syndicat mixtes composés de communes et d’établissements publics de 
coopération intercommunale ou exclusivement d’établissements publics de 
coopération intercommunale 

Chapitre unique   

- Article L. 5711-1  [pour info] 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 24 Journal Officiel du 13 juillet 1999) 
 (Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 22 Journal Officiel du 28 février 2002) 
 (Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 176 Journal Officiel du 17 août 2004) 

   Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements publics de coopération 
intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale sont 
soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 
   Pour l'élection des délégués des communes et des établissements publics de coopération intercommunale au 
comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d'un conseil municipal sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de 
l'article L. 5211-7. 
   Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité 
propre au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur 
tout conseiller municipal d'une commune membre. 
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- Article L. 5711-2 [pour info] 
(inséré par Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 155 I Journal Officiel du 17 août 2004) 

   Les syndicats mixtes peuvent être autorisés à fusionner. La fusion est opérée dans les conditions prévues par 
l'article L. 5211-41-3, à l'exception des dispositions relatives à la continuité territoriale. 
   Pour l'application du II de cet article, l'accord sur la fusion est exprimé par délibérations concordantes des 
organes délibérants des syndicats mixtes intéressés et par les deux tiers au moins des membres de chaque 
syndicat représentant plus de la moitié de la population totale ou par la moitié au moins des membres de chaque 
syndicat représentant les deux tiers de la population. 
 
- Article L. 5711-3 [pour info] 
(inséré par Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 161 I Journal Officiel du 17 août 2004) 

   Lorsque, en application des articles L. 5214-21, L. 5215-22 et L. 5216-7, un établissement public de 
coopération intercommunale se substitue à tout ou partie de ses communes membres au sein d'un syndicat, cet 
établissement est représenté par un nombre de délégués égal au nombre de délégués dont disposaient les 
communes avant la substitution. 
 
- Article L. 5711-4 [créé par l’article 35 I ; ex 9 bis C I] 
   En matière de gestion de l’eau, d’alimentation en eau potable, d’assainissement collectif ou non 
collectif, de collecte ou d’élimination des déchets ménagers et assimilés, ou de distribution d’électricité ou 
de gaz naturel, un syndicat mixte relevant du présent titre peut adhérer à un autre syndicat mixte défini 
au présent titre ou institué en application de l’article L. 5721-2, suivant la procédure définie à 
l’article L. 5211-18. L’adhésion d’un syndicat mixte à un autre syndicat mixte est sans incidence sur les 
règles qui régissent ce dernier. 
   Lorsque le syndicat mixte qui adhère à un autre syndicat mixte lui transfère la totalité des compétences 
qu’il exerce, l’adhésion entraîne sa dissolution. 
   Les membres du syndicat mixte dissous deviennent de plein droit membres du syndicat mixte qui 
subsiste. 
   Sauf disposition statutaire contraire, il leur est attribué au sein du comité syndical un nombre de sièges 
identique à celui dont disposait le syndicat mixte dissous. 
   L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat mixte dissous sont transférés au syndicat mixte 
auquel il adhère. Celui-ci est substitué de plein droit, pour l’exercice de ses compétences, au syndicat 
mixte dissous dans toutes ses délibérations et tous ses actes. 
   Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par le syndicat mixte 
qui subsiste. La substitution n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. 
   Le transfert est effectué à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d’aucune indemnité, droit, taxe, 
salaire ou honoraires. 
   L’ensemble des personnels du syndicat mixte dissous est réputé relever du syndicat mixte auquel il 
adhère dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
   Les transferts de compétences s’effectuent dans les conditions financières et patrimoniales prévues aux 
quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 5211-17.  
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Livre VII : Syndicat mixte 
Titre Ier : Syndicat mixtes associant des collectivités territoriales, des groupements de 

collectivités territoriales et d’autres personnes morales de droit public 
Chapitre 1er : Organisation et fonctionnement 

 
- Article L. 5721-2 [modifié par l’article 35 II ; ex 9 bis C II] 
(Loi nº 99-586 du 12 juillet 1999 art. 21, 28 Journal Officiel du 13 juillet 1999, Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 49 Journal Officiel du 28 février 
2002, Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 155 II, art. 161 II Journal Officiel du 17 août 2004, Loi nº 2006-10 du 5 janvier 2006 art. 53 Journal Officiel 
du 6 janvier 2006) 

   Un syndicat mixte peut être constitué par accord entre des institutions d'utilité commune interrégionales, des 
régions, des ententes ou des institutions interdépartementales, des départements, des établissements publics de 
coopération intercommunale, des communes, des syndicats mixtes définis à l’article L. 5711-1 ou à 
l’article L. 5711-4, des chambres de commerce et d'industrie, d'agriculture, de métiers et d'autres 
établissements publics, en vue d'oeuvres ou de services présentant une utilité pour chacune de ces personnes 
morales. 
   Le syndicat mixte doit comprendre au moins une collectivité territoriale ou un groupement de ces 
collectivités. 
   La répartition des sièges au sein du comité syndical entre les collectivités locales et les établissements publics 
membres du syndicat mixte est fixée par les statuts. A défaut de dispositions particulières dans les statuts, le 
nombre de sièges attribués aux établissements publics de coopération intercommunale qui se substituent à tout 
ou partie de leurs communes membres au sein du syndicat mixte en application des articles  L. 5214-21, 
L. 5215-22 et L. 5216-7 est égal au nombre de sièges dont disposaient les communes avant la substitution. 
   Le président du syndicat mixte est élu par le comité syndical ou, si les statuts le prévoient, par le bureau qu'il 
a constitué. 
   La création du syndicat mixte est autorisée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département siège du 
syndicat. 
   La décision d'autorisation approuve les modalités de fonctionnement du syndicat mixte. 
   Les syndicats mixtes peuvent être autorisés à fusionner. La fusion est opérée dans les conditions prévues par 
l'article L. 5211-41-3, à l'exception des dispositions relatives à la continuité territoriale. 
   Pour l'application du II de cet article, l'accord sur la fusion est exprimé par délibérations concordantes des 
organes délibérants des syndicats mixtes intéressés et des membres les constituant. 
   Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population est 
supérieure à 400 000 habitants a transféré sa compétence en matière d'organisation des transports urbains à un 
syndicat mixte, sa représentation au titre de cette compétence est au moins égale à la majorité des sièges 
composant le comité syndical. Les statuts des syndicats mixtes existant à la date de promulgation de la loi 
nº 2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports devront être mis en 
conformité avec cette disposition dans un délai de six mois à compter de la publication de la même loi. Les 
autres membres du syndicat peuvent être autorisés par le représentant de l'Etat dans le département à se retirer 
pendant ce délai. 
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Code du travail 
 

Livre Ier : Conventions relatives au travail 

Titre III : Conventions et accords collectifs de travail 

Chapitre II : Nature et validité des conventions et accords collectifs de travail 

Section 3 : Conventions et accords collectifs d'entreprise 

Sous-section 1 : Dispositions générales 
 
- Article L. 132-27 [créé par l’article 53 ; ex 18] 

   Jusqu'à la date du 31  décembre 2010, des accords professionnels ou d'entreprise prévus par le présent 
chapitre peuvent améliorer le régime du travail et de la protection sociale du personnel des industries 
électriques et gazières de Mayotte en adaptant, compte tenu des spécificités locales, certaines des 
dispositions du statut national du personnel de ces mêmes industries tel qu'approuvé par le décret n° 46-
1541 du 22 juin 1946 approuvant le statut national du personnel des industries électriques et gazières. 
Ces accords sont agréés par les ministres chargés de l'énergie, du travail, de l'outre-mer et, le cas 
échéant, par le ministre chargé de la protection sociale.  
   Un accord professionnel ou d'entreprise négocié et conclu conformément aux dispositions du présent 
chapitre peut, à compter du 1er janvier 2011, substituer, compte tenu des dispositions législatives et 
réglementaires applicables à Mayotte, au régime du travail du personnel des industries électriques et 
gazières, les dispositions du statut national du personnel de ces mêmes industries, à l'exception de celles 
d'entre elles intéressant son régime spécial de sécurité sociale. 
   Avant d'être agréé par les ministres chargés de l'énergie, du travail, de l'outre-mer et, le cas échéant, 
de la protection sociale, cet accord est soumis à l'avis de la commission consultative du travail prévue à 
l'article L. 420-1 et à celui des organisations syndicales nationales les plus représentatives du personnel 
des industries électriques et gazières et du Conseil supérieur de l'énergie. 
   À défaut de l'agrément d'un tel accord, celles des dispositions du statut national des industries 
électriques et gazières qui n'ont pas été reprises dans les accords visés au premier alinéa du présent 
article peuvent être étendues à Mayotte, sous réserve des adaptations rendues nécessaires par la situation 
locale. 
   Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article et notamment les 
conditions d'obtention de l'agrément.  
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Code de la consommation 
 

Livre 1er : Information des consommateurs et formation des contrats 

Titre II : Pratiques commerciales 

Chapitre Ier : Pratiques commerciales réglementées 

Section 12 : Contrats de fourniture d’électricité ou de gaz naturel [créée par l’article 
42 I ; ex 13] 

- Article L. 121-86  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   Les dispositions de la présente section s’appliquent aux contrats souscrits par un consommateur avec 
un fournisseur d’électricité ou de gaz naturel. 
 
 
- Article L. 121-87  [créé par l’article 42 I ; ex 13]  
   L’offre de fourniture d’électricité ou de gaz naturel précise, dans des termes clairs et compréhensibles, 
les informations suivantes : 

1° L’identité du fournisseur, l’adresse de son siège social et son numéro d’inscription au registre du 
commerce et des sociétés ou tout document équivalent pour les sociétés situées hors de France 
et pour les opérateurs qui ne sont pas inscrits au registre du commerce et des sociétés ; 

2°  Le numéro de téléphone et, le cas échéant, l’adresse électronique du fournisseur ; 
3°  La description des produits et des services proposés ; 
4°  Les prix de ces produits et services à la date d’effet du contrat ainsi que, le cas échéant, les 

conditions d’évolution de ces prix ; 
5°  La mention du caractère réglementé ou non des prix proposés et de l’irréversibilité de la 

renonciation aux tarifs réglementés de vente pour un site donné pour la personne l’exerçant ; 
6°  La durée du contrat et ses conditions de renouvellement ; 
7°  La durée de validité de l’offre ; 
8°  Le délai prévisionnel de fourniture de l’énergie ; 
9°  Les modalités de facturation et les modes de paiement proposés, notamment par le biais 

d’internet ; 
10°  Les moyens, notamment électroniques, d’accéder aux informations relatives à l’accès et à 

l’utilisation des réseaux publics de distribution, en particulier la liste des prestations techniques 
et leurs prix, les conditions d’indemnisation et les modalités de remboursement applicables 
dans l’hypothèse où le niveau de qualité de la fourniture d’énergie ou la continuité de la 
livraison ne sont pas atteints ; 

11° Les cas d’interruption volontaire de la fourniture d’énergie, sans préjudice des dispositions de 
l’article L. 115-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

12° Les conditions de la responsabilité contractuelle du fournisseur et du gestionnaire du réseau de 
distribution ; 

13° L’existence du droit de rétractation prévu aux articles L. 121-20 et L. 121-25 du présent code ; 
14°  Les conditions et modalités de résiliation du contrat ; 
15° Les modes de règlement amiable des litiges ; 
16° Les conditions d’accès à la tarification spéciale “produit de première nécessité” pour l’électricité 

et au tarif spécial de solidarité pour le gaz naturel. 
   Ces informations sont confirmées au consommateur par tout moyen préalablement à la conclusion du 
contrat. À sa demande, elles lui sont également communiquées par voie électronique ou postale. 
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- Article L. 121-88  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   Le contrat souscrit par un consommateur avec un fournisseur d’électricité ou de gaz naturel est écrit 
ou disponible sur un support durable. À la demande du consommateur, il lui est transmis à son choix par 
voie électronique ou postale. Outre les informations mentionnées à l’article L. 121-87, il comporte les 
éléments suivants : 

1° La date de prise d’effet du contrat et sa date d’échéance s’il est à durée déterminée ; 
2° Les modalités d’exercice du droit de rétractation prévu aux articles L. 121-20 et L. 121-25 ; 
3° Les coordonnées du gestionnaire de réseau auquel est raccordé le client ; 
4° Le débit ou la puissance souscrits, ainsi que les modalités de comptage de l’énergie consommée ; 
5° Le rappel des principales obligations légales auxquelles les consommateurs sont soumis concernant 

leurs installations intérieures. 
Les dispositions du présent article s’appliquent quel que soit le lieu et le mode de conclusion du 

contrat. 
 
- Article L. 121-89  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   L’offre du fournisseur comporte au moins un contrat d’une durée d’un an. 
En cas de changement de fournisseur, le contrat est résilié de plein droit à la date de prise d’effet d’un 
nouveau contrat de fourniture d’énergie. Dans les autres cas, la résiliation prend effet à la date souhaitée 
par le consommateur et, au plus tard, trente jours à compter de la notification de la résiliation au 
fournisseur. 
   Le fournisseur ne peut facturer au consommateur que les frais correspondant aux coûts qu’il a 
effectivement supportés, directement ou par l’intermédiaire du gestionnaire de réseau, au titre de la 
résiliation et sous réserve que ces frais aient été explicitement prévus dans l’offre. Ceux-ci doivent être 
dûment justifiés. 
Aucun autre frais ne peut être réclamé au consommateur au seul motif qu’il change de fournisseur. 
 
- Article L. 121-90  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   Tout projet de modification par le fournisseur des conditions contractuelles est communiqué au 
consommateur par voie postale ou, à sa demande, par voie électronique, au moins un mois avant la date 
d’application envisagée. 
   Cette communication est assortie d’une information précisant au consommateur qu’il peut résilier le 
contrat sans pénalité, dans un délai maximal de trois mois à compter de sa réception. 
   Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux modifications contractuelles imposées 
par la loi ou le règlement. 
 
- Article L. 121-91  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   Toute offre de fourniture d’électricité ou de gaz permet, au moins une fois par an, une facturation en 
fonction de l’énergie consommée. 
   Les factures de fourniture de gaz naturel et d’électricité sont présentées dans les conditions fixées par 
un arrêté du ministre chargé de la consommation et du ministre chargé de l’énergie pris après avis du 
Conseil national de la consommation. 
 
- Article L. 121-92  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   Le fournisseur est tenu d’offrir au client la possibilité de conclure avec lui un contrat unique portant 
sur la fourniture et la distribution d’électricité ou de gaz naturel. Ce contrat reproduit en annexe les 
clauses réglant les relations entre le fournisseur et le gestionnaire de réseau, notamment les clauses 
précisant les responsabilités respectives de ces opérateurs. 
   Outre la prestation d’accès aux réseaux, le consommateur peut, dans le cadre du contrat unique, 
demander à bénéficier de toutes les prestations techniques proposées par le gestionnaire du réseau. Le 
fournisseur ne peut facturer au consommateur d’autres frais que ceux que le gestionnaire du réseau lui a 
imputés au titre d’une prestation. 
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- Article L. 121-93  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   Les fournisseurs doivent adapter la communication des contrats et informations aux handicaps des 
consommateurs. 
 
- Article L. 121-94  [créé par l’article 42 I ; ex 13] 
   Les dispositions de la présente section sont d’ordre public. 
 

Titre IV : Pouvoirs des agents et actions juridictionnelles 

Chapitre unique : Dispositions particulières relatives aux pouvoirs des agents et aux actions 
juridictionnelles 

- Article L. 141-1 [modifié par l’article 42 II ; ex 13 II] 
(Loi nº 98-566 du 8 juillet 1998 art. 2 Journal Officiel du 9 juillet 1998) 
(Ordonnance nº 2000-912 du 18 septembre 2000 art. 4 I Journal Officiel du 21 septembre 2000) 
(Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 41 II Journal Officiel du 11 août 2004) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 2 Journal Officiel du 5 novembre 2004) 
(Ordonnance nº 2005-1086 du 1 septembre 2005 art. 2 Journal Officiel du 2 septembre 2005) 
(Ordonnance nº 2006-346 du 23 mars 2006 art. 35 Journal Officiel du 24 mars 2006) 

   I. - Sont recherchées et constatées dans les conditions fixées par les articles L. 450-1, L. 450-2, L. 450-3 L. 
450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de commerce, les infractions aux dispositions prévues 
au code de la consommation par : 
 

1º La section II "ventes de biens et fournitures de prestations de services à distance" du chapitre Ier du titre 
II du livre Ier ; 

2º La section III "démarchage" du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 
3º La section IX "contrat de jouissance d'immeuble à temps partagé" du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 
3° bis La section 12 « Contrats de fourniture d’électricité ou de gaz naturel » du chapitre Ier du titre 

II du livre Ier ; 
4º La section III "ventes ou prestations à la boule de neige" du chapitre II du titre II du livre Ier ; 
5º La section IV "abus de faiblesse" du chapitre II du titre II du livre Ier ; 
6º La section VII "sanctions" du chapitre Ier intitulé "crédit à la consommation" du titre Ier du livre III ; 
7º La section VII "sanctions" du chapitre II intitulé "crédit immobilier" du titre Ier du livre III ; 
8º La sous-section 2 "taux d'usure" de la section I du chapitre III intitulé "dispositions communes" du titre 

Ier du livre III ; 
9º Le chapitre II "dispositions diverses" du titre II du livre III ; 
10º La section 6 : "Crédit hypothécaire garanti par une hypothèque rechargeable" du chapitre III intitulé : 

"Dispositions communes" du titre Ier du livre III ; 
11º La section 7 : "Sanctions" du chapitre IV intitulé : "Prêt viager hypothécaire" du titre Ier du livre III. 
 

   II. - Sont recherchées et constatées dans les conditions fixées par les articles L. 450-1, L. 450-2, L. 450-3, L. 
450-7 et L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de commerce les infractions aux dispositions prévues au code 
de la consommation à : 
 

1º L'article L. 113-3 ; 
2º La section V "ventes ou prestations avec primes" du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 
3º La section VI "loteries publicitaires" du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 
4º La section I "refus et subordination de vente ou de prestation de services" du chapitre II du titre II du livre 

Ier ; 
5º La section II "ventes sans commande préalable" du chapitre II du titre II du livre Ier et l'article R. 122-1 ; 
6º La section I "protection des consommateurs contre les clauses abusives" du chapitre II du titre III du livre 

Ier ; 
7º La section XI "contrats de services de communication électronique" du chapitre Ier du titre II du livre Ier. 

 



 25

   III. - Le secret professionnel ne peut être opposé aux agents agissant dans le cadre des pouvoirs qui leur sont 
conférés par le présent article. 
   IV. - Les agents habilités à constater les infractions mentionnées au présent article peuvent enjoindre au 
professionnel, en lui impartissant un délai raisonnable, de se conformer aux obligations résultant des livres Ier 
et III du code de la consommation ou de faire cesser les agissements illicites ou abusifs mentionnés aux I et II 
du présent article. 
   V. - L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut demander à la juridiction 
civile ou, s'il y a lieu, à la juridiction administrative, d'ordonner, s'il y a lieu sous astreinte, la suppression d'une 
clause illicite ou abusive dans tout contrat ou type de contrat proposé ou destiné au consommateur. Elle peut, 
après en avoir avisé le procureur de la République, agir devant la juridiction civile, pour demander au juge 
d'ordonner, s'il y a lieu sous astreinte, toute mesure de nature à mettre un terme aux agissements illicites 
mentionnés au I et au II du présent article. Les modalités de mise en oeuvre de ces procédures sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 
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Loi n° 46-628 du 8 avril 1946  
relative à la nationalisation de l'électricité et du gaz 

 

Titre Ier : De la nationalisation des entreprises d'électricité et de gaz. 

- Article 1  
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 62 I (JORF 4 janvier 2003).   

   A partir de la promulgation de la présente loi, sont nationalisés : 
1° La production, le transport, la distribution, l'importation et l'exportation d'électricité ; 
2° La production, le transport, la distribution, l'importation et l'exportation de gaz combustible. 

   Toutefois, à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la 
modernisation et au développement du service public de l'électricité, les activités de production, d'importation 
et d'exportation d'électricité, ainsi que les activités de fourniture aux clients éligibles sont exercées dans les 
conditions déterminées par cette même loi. 
   L'accès aux réseaux et la fourniture de gaz naturel aux clients éligibles sont exercés dans les conditions 
déterminées par la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service 
public de l'énergie. Les monopoles d'importation et d'exportation de gaz sont supprimés. 
 
- Article 2  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 32 (JORF 11 août 2004).   

   Les activités mentionnées au 1° de l'article 1er sont exercées par Electricité de France et la société 
mentionnée à l'article 7 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l'électricité et du gaz 
et aux entreprises électriques et gazières, ainsi que par leurs filiales. Ces activités s'exercent dans les conditions 
fixées par la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée. 
 
- Article 3  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 32 (JORF 11 août 2004).   

   Les activités mentionnées au 2° de l'article 1er sont exercées par Gaz de France et ses filiales, notamment 
celles mentionnées au II de l'article 12 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, dans les conditions fixées 
par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée et la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée. 
 
- Article 4 [abrogé] 
Abrogé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 54 (JORF 11 août 2004).   

 
- Article 5 [modifié par l’article 27 ; ex  7] 
(Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 2 (JORF 11 août 2004).   

   Electricité de France et Gaz de France, ainsi que leurs filiales, peuvent, par convention, créer des services 
communs dotés ou non de la personnalité morale. La création d'un service commun non doté de la 
personnalité morale, entre les sociétés issues de la séparation juridique imposée à Électricité de France et 
Gaz de France par l’article 13 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, est obligatoire dans le secteur 
de la distribution, pour la construction des ouvrages, la maîtrise d’œuvre de travaux, l'exploitation et la 
maintenance des réseaux, les opérations de comptage ainsi que d'autres missions afférentes à ces activités. Ces 
services communs peuvent réaliser des prestations pour le compte des distributeurs non nationalisés mentionnés 
à l'article 23 et des distributeurs et autorités organisatrices mentionnés respectivement aux III et IV de l'article 
L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. 
   Chacune des sociétés assume les conséquences de ses activités propres dans le cadre des services communs 
non dotés de la personnalité morale. 
   Les coûts afférents aux activités relevant de chacune des sociétés sont identifiés dans la comptabilité des 
services communs. Cette comptabilité respecte, le cas échéant, les règles de séparation comptable prévues à 
l'article 25 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et à l'article 8 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée. 
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Titre II : De la mise en application de la nationalisation. 

- Articles 6 et 7 [abrogés] 
[abrogés par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, art. 54] 
 
- Article 8 [modifié par l’article 41 ; ex 12] 
(Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 32 (JORF 11 août 2004).  

   Lorsqu'une entreprise qui n'a pas pour activité principale la production, le transport ou la distribution 
d'électricité ou de gaz, possède néanmoins des installations affectées à cet effet, et que ces dernières soient 
nécessaires au fonctionnement du service public, ces installations, ainsi que les droits et obligations y afférents, 
peuvent être transférés à Electricité de France et Gaz de France par décret pris sur le rapport du ministre de la 
production industrielle et du ministre de l'économie et des finances. 
   Toutefois, ce transfert ne peut porter sur les installations qui ne présentent pour le service public qu'une utilité 
accessoire. Mais l'électricité ou le gaz produits par ces installations peuvent, en cas de nécessité, être 
réquisitionnés au profit du service public, pour la partie de la production non consommée dans l'entreprise pour 
les besoins de son industrie. 
   Sont exclus de la nationalisation : 

1° La production et le transport du gaz naturel jusqu'au compteur d'entrée de l'usine de distribution.  
Les dispositions de l'article 35 ci-après s'appliqueront aux ouvrages de traitement et de transport de gaz 
naturel.] 
La production, le transport et la distribution de gaz naturel. 

2° Les entreprises gazières dont la production annuelle moyenne de 1942 et 1943 est inférieure à 6 
millions de mètres cubes, à moins qu'elles n'aient un caractère régional ou national ou que l'entreprise 
ne soit en même temps nationalisée comme concessionnaire de distribution d'électricité ; 

3° Les entreprises de production d'électricité dont la production annuelle moyenne de 1942 et 1943 est 
inférieure à 12 millions de kwh. 

4° Les installations de production d'électricité construites ou à construire par des entreprises pour les 
besoins de leur exploitation, à condition qu'elles fonctionnent comme accessoire de la fabrication 
principale par récupération d'énergie résiduaire, notamment par l'utilisation subsidiaire, avec des 
turbines à contrepression ou à soutirage, de la vapeur produite pour les besoins de fabrication ou par 
utilisation subsidiaire de la chaleur des fumées sortant des appareils de fabrication. 

5° Les aménagements de production d'énergie de tout établissement, entreprise ou de tout particulier, 
lorsque la puissance installée des appareils de production n'excède pas 8000 kVA (puissance maximum 
des machines tournantes susceptibles de marcher simultanément). Il ne sera pas tenu compte, pour le 
calcul de la puissance installée, des installations de récupération d'énergie résiduaire visées au 
paragraphe 4° précédent. 

6° Les installations réalisées ou à réaliser sous l'autorité des collectivités locales ou des établissements 
publics ou de leurs groupements, en vue d'utiliser le pouvoir calorifique des résidus et déchets collectés 
dans les centres urbains ou en vue d'alimenter un réseau de chaleur. Dans ce dernier cas, la puissance 
de ces installations doit être en rapport avec la taille du réseau existant ou à créer. L'initiative de la 
création de ces installations revient aux collectivités locales intéressées. Ces installations doivent être 
gérées par les collectivités locales selon les diverses modalités définies par le code des communes. 
Toutefois, toute installation de production nucléaire, à l'exception des installations propres au 
commissariat à l'énergie atomique et à ses filiales, ne pourra être gérée que par Electricité de France ou 
l'une de ses filiales. 

7° Les aménagements de production d'électricité exploités, directement ou par le truchement 
d'organismes dans lesquels ils ont des participations, par tout département, groupement de communes 
ou commune utilisant l'énergie hydraulique des cours d'eau traversant leur territoire, lorsque la 
puissance installée des appareils de production n'excède pas 8000 kVA (puissance maximale des 
machines tournantes susceptibles de marcher simultanément). 

   L'aménagement et l'exploitation de nouvelles installations de production d'électricité par des entreprises ou 
collectivités désirant l'employer pour leur propre fabrication ou utilisation et dans la mesure où elles ne sont pas 
exclues de la nationalisation en vertu des paragraphes 4°, 5° et 6° de l'alinéa précédent, feront l'objet : 

a) D'une décision ministérielle constatant que ces installations entrent bien dans la catégorie prévue au 
deuxième alinéa du présent article ; 

b) De conventions entre Electricité de France et lesdites entreprises ou collectivités. 
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   Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui n'auraient pas été nationalisées parce qu'elles entraient 
dans les exceptions prévues au troisième alinéa du présent article sont nationalisées par décret pris sur le 
rapport des ministres chargés de l'électricité et de l'économie et des finances, si le volume annuel de la 
production vient à dépasser 7 millions de mètres cubes ou si la puissance installée des appareils de production 
devient supérieure à 8000 kVA, sauf s'il s'agit d'entreprises visées aux paragraphes 1°, 4° et 6°. 
Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distributions publiques pourront, pour la durée du 
contrat de concession en cours poursuivre leur exploitation jusqu'à un plafond de production ou d'alimentation 
de 12 millions de mètres cubes-an. 
   L'Electricité de France et le Gaz de France sont tenus d'assurer aux entreprise dépossédées, à conditions 
économiques et techniques égales, des fournitures d'électricité et de gaz équivalentes au point de vue de leur 
quantité, de leur qualité et de leur prix aux fournitures dont les entreprises disposaient avant le transfert de leurs 
biens. 
   Les services de production d'électricité appartenant à la Société nationale des chemins de fer français, et les 
services de production de gaz et d'électricité appartenant aux Houillères nationales restent leur propriété, mais 
seront gérées sous l'autorité de la société compétente par un comité mixte dont la composition et les attributions 
seront fixées par un décret pris sur le rapport du ministre chargé des travaux publics et du ministre de la 
production industrielle, en ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer français, et du ministre de la 
production industrielle en ce qui concerne les Houillères nationales. 
   Les services de production d'électricité et de gaz liés aux fabrications d'une usine par un lien technique qui ne 
peut être rompu sans un grave dommage, sont nationalisés dans le cadre de l'Electricité de France ou du Gaz de 
France, mais sont gérés sous l'autorité de la société par un comité mixte dont la composition et les attributions 
seront fixées par une convention entre la société et l'usine, approuvée par un décret pris sur le rapport du 
ministre de la production industrielle. 
 
- Article 8 bis  
Modifié par Loi n°2000-108 du 10 février 2000 art. 53 (JORF 11 février 2000).   

   Electricité de France et les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la présente loi ne 
peuvent acheter l'énergie produite par les producteurs installés sur le territoire national que si leurs installations 
ont été régulièrement autorisées et, le cas échéant, concédées. 
   Si l'autorité administrative constate qu'une installation n'est pas régulièrement autorisée ou concédée ou que 
l'exploitant ne respecte pas les prescriptions définies par l'autorisation ou la concession et, le cas échéant, par 
les articles 410 et 411 du code rural, le contrat d'achat de l'énergie produite est suspendu ou résilié dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
- Articles 9 à 19 [abrogés] 
[abrogés par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, art. 54] 
 

Titre III : Du fonctionnement des services nationalisés. 

- Articles 20 à 22 [abrogés] 
[abrogés par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, art. 54] 
 
- Article 23  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 29 (JORF 11 août 2004).   

   Les sociétés de distribution à économie mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques possèdent la 
majorité, les régies ou services analogues constitués par les collectivités locales sont maintenus dans leur 
situation actuelle, le statut de ces entreprises devant toujours conserver le caractère particulier qui leur a donné 
naissance d'après les lois et décrets en vigueur ou futurs. 
   Dans le cas où la distribution de l'électricité ou de gaz était exploitée antérieurement à la présente loi par les 
régies ou services analogues constitués par les collectivités locales ou par les sociétés ou ces collectivités 
avaient la majorité des actions, ou bien dont elles partageaient les profits dans une proportion égale ou 
supérieure à celles qui découle du décret du 28 décembre 1926 sur les sociétés d'économie mixte, ces services 
ou sociétés seront, dans le cadre des services de distribution constitués ou transformés en établissements publics 
communaux ou intercommunaux qui prendront avec la forme adéquate le nom de "Régie de ..." suivi du nom de 
la collectivité. 
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   Les coopératives d'usagers et les sociétés d'intérêt collectif agricole concessionnaires de gaz ou d'électricité 
pourront également être maintenues dans le cadre des services de distribution. Leurs rapports avec ces services 
et leur statut seront déterminés par un décret pris sur le rapport des ministres de la production industrielle et de 
l'agriculture. 
   Sous cette réserve, les organisations prévues au premier paragraphe du présent article conserveront leur 
autonomie. 
 
- Article 23 bis [modifié par l’article 23 V ; ex 6 V] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 20 III (JORF 14 juillet 2005).   

   Les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 et les distributeurs agréés en vertu du III de 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales : 

- peuvent constituer entre eux des groupements d'intérêt économique ou participer à des groupements 
d'intérêt économique avec Electricité de France, Gaz de France ou ces deux entreprises dans les formes 
prévues au chapitre Ier du titre V du livre II du code de commerce ; 

- peuvent, même lorsque leurs zones de desserte ne sont pas limitrophes, fusionner au sein d'une régie, 
d'une société d'économie mixte locale ou d'une société d'intérêt collectif agricole d'électricité. 

   Les sociétés d'économie mixte locales concessionnaires de la distribution d'électricité ou de gaz ou celles qui 
assurent la fourniture d'électricité ou de gaz pour le compte d'un distributeur non nationalisé et, par dérogation 
aux dispositions de l'article L. 2253-1 du code général des collectivités territoriales, les régies de distribution 
d'électricité ou de gaz dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière peuvent, à la condition de 
lui transférer l'ensemble de leurs contrats de fourniture d'électricité ou de gaz à des clients qui ont exercé leur 
droit à l'éligibilité, créer une société commerciale ou entrer dans le capital d'une société commerciale existante. 
L'objet statutaire de la société est limité aux activités de production et de fourniture d'énergies de réseau, 
notamment d'électricité ou de gaz et aux prestations complémentaires. 
   La condition de transfert de l’ensemble des contrats de fourniture d’électricité ou de gaz des clients qui 
ont exercé leur droit à l’éligibilité, définie à l’alinéa précédent, n’est pas applicable aux distributeurs non 
nationalisés desservant plus de 100 000 clients sur le territoire métropolitain lors de la création d’une 
société commerciale ou de l’entrée dans le capital d’une société commerciale existante. 
 
- Articles 24 à 32 [abrogés] 
[abrogés par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, art. 54] 
 
- Article 33 [modifié par l’article 32 ; ex 9] 
(Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 32 (JORF 11 août 2004).   
Il est créé un fonds de péréquation du gaz, dont la gestion est assurée par Gaz de France. 
Ce fonds est alimenté par des prélèvements sur les recettes des concessions et sur les recettes des régies 
intéressées ayant pour régisseur Gaz de France. 
Les prélèvements dont il s'agit et, le cas échéant, les dotations de péréquation allouées, sont inscrits au débit ou 
au crédit du compte d'exploitation de la concession ou de la régie qu'ils concernent. 
Des arrêtés concertés entre le ministre de l'industrie et de commerce, le ministre de l'économie et des finances 
et le ministre de l'intérieur fixent chaque année : 
1° Les taux en fonction desquels sont déterminés les prélèvements ; 
2° Les critères techniques et économiques en fonction desquels sont déterminées les dotations de péréquation 
dont pourront éventuellement bénéficier certaines des exploitations visées au présent article. 
Il est créé, entre les organismes de distribution d'énergie électrique visés aux articles 2 et 23 de la loi ci-dessus 
visée, un fonds de péréquation de l'électricité, dont la gestion est assurée par l'Electricité de France. 
   Ce fonds est alimenté par des prélèvements sur les recettes des organismes de distribution d'énergie 
électrique. Il verse à ces organismes des dotations de péréquation. Ces prélèvements et ces dotations sont 
inscrits au débit ou au crédit du compte d'exploitation de l'organisme de distribution d'énergie électrique qu'ils 
concernent. 
   Des arrêtés concertés entre le ministre chargé de l'électricité, le ministre de l'économie et des finances et le 
ministre de l'intérieur fixent chaque année : 

1° Les critères techniques et économiques en fonction desquels seront déterminées les dotations de 
péréquation ; 

2° Les taux des prélèvements qui doivent permettre l'application des dispositions de l'alinéa précédent. 
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   Un arrêté pris dans les mêmes formes fixe les attributions et la composition du fonds de péréquation de 
l'électricité, qui doit comprendre notamment les représentants des organismes de distribution visés à l'article 23 
susmentionné. 
 
- Article 34 [abrogé] 
Abrogé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 54 (JORF 11 août 2004).   

 
- Article 35  
Modifié par Ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958 art. 60 (JORF 24 octobre 1958).   

   Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d'aqueduc, de submersion et d'occupation 
temporaire s'appliquent dès la déclaration d'utilité publique des travaux. 
   Un décret déterminera les formes de la déclaration d'utilité publique des travaux qui ne nécessitent que 
l'établissement de servitudes et n'impliquent aucun recours à l'expropriation. Ce décret fixera également les 
conditions d'établissement desdites servitudes. 
 

Titre IV : Des concessions. 

- Article 36  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 32 (JORF 11 août 2004).   

   Les sociétés auxquelles sont transférées les concessions d'électricité ou de gaz nationalisées en vertu de la 
présente loi devront observer les dispositions des cahiers des charges en vigueur. 
L'Etat, les collectivités locales et, le cas échéant, les tiers conservent tous les droits résultant de ces cahiers des 
charges et de toutes autres conventions. 
   Sauf convention expresse contraire, les collectivités locales restent propriétaires des installations qui leur 
appartiennent, ou de celles qui, exploitées sous le régime de l'affermage ou de la concession, devraient leur 
revenir gratuitement à l'expiration du contrat. 
   Les collectivités locales concédantes conservent la faculté de faire exécuter en tout ou en partie à leur charge, 
les travaux de premier établissement, d'extension, de renforcement et de perfectionnement des ouvrages de 
distribution. 
   Les rapports et comptes annuels du service de distribution concessionnaire sont communiqués à la collectivité 
concédante qui saisit de son avis motivé le conseil d'administration de l'Electricité de France ou du Gaz de 
France. 
 
- Article 37  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 32 (JORF 11 août 2004).   

   Un décret établira de nouveaux cahiers des charges types. 
   Dans un délai de six mois à partir de la publication de ce décret, l'autorité concédante ou la société 
concessionnaire pourra demander la révision du cahier des charges en vigueur. Le décret prévu à l'alinéa 1er 
déterminera les conditions de cette révision. 
 
- Article 38  
   Un décret déterminera les conditions dans lesquelles sera transférée à l'Electricité de France la gestion du 
fonds d'amortissement des charges d'électricité institué par l'article 108 de la loi du 31 décembre 1936 et les 
conditions dans lesquelles les ressources et les attributions de cet organisme pourront être modifiées et 
complétées en vue de s'assurer le paiement des dépenses d'électrification rurale supportées par les collectivités 
locales. 
 

Titre V : Dispositions transitoires. 

 
- Articles 39 à 41 [abrogés] 
 [abrogés par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, art. 54] 
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Titre VI : Dispositions d'exécution. 

 
- Articles 42 à 44  [abrogés] 
[abrogés par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, art. 54] 
 
- Article 45  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 70 (JORF 14 juillet 2005).   

   Le Conseil supérieur de l'énergie est consulté sur : 
1° L'ensemble des actes de nature réglementaire émanant de l'Etat intéressant le secteur de l'électricité ou 

du gaz, à l'exception de ceux qui relèvent du domaine de compétence de la Caisse nationale des 
industries électriques et gazières ; 

2° Les décrets et arrêtés de nature réglementaire mentionnés aux articles 14 et 15 de la loi n° 2005-781 du 
13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique. 

   Le Conseil supérieur de l'énergie peut émettre, à la demande du ministre chargé de l'énergie, des avis 
concernant la politique en matière d'électricité, de gaz et d'autres énergies fossiles, d'énergies renouvelables et 
d'économies d'énergie. Ces avis sont remis au Gouvernement. 
   Le Conseil supérieur de l'énergie est composé : 

1° De membres du Parlement ; 
2° De représentants des ministères concernés ; 
3° De représentants des collectivités territoriales ; 
4° De représentants des consommateurs d'énergie ainsi que d'associations agréées pour la protection de 

l'environnement ; 
5° De représentants des entreprises des secteurs électrique, gazier, pétrolier, des énergies renouvelables et 

de l'efficacité énergétique ; 
6° De représentants du personnel des industries électriques et gazières. 

   Les frais de fonctionnement du Conseil supérieur de l'énergie sont inscrits au budget général de l'Etat. Le 
président du Conseil supérieur de l'énergie propose annuellement au ministre chargé de l'énergie, lors de 
l'élaboration du projet de loi de finances, un état prévisionnel des dépenses du conseil. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
 
- Article 46 [abrogé] 
Abrogé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 54 (JORF 11 août 2004).   

 
- Article 47  
Modifié par Décret n°55-199 du 3 février 1955 art. 2 (JORF 6 février 1955).   

   Des décrets pris sur le rapport des ministres du travail et de la production industrielle, après avis des 
organisations syndicales les plus représentatives des personnels, déterminent le statut du personnel en activité et 
du personnel retraité et pensionné des entreprises ayant fait l'objet d'un transfert. 
   Ce statut national, qui ne peut réduire les droits acquis des personnels en fonctions ou retraités à la date de la 
publication de la présente loi, mais qui peut les améliorer, se substituera de plein droit aux règles statutaires ou 
conventionnelles, ainsi qu'aux régimes de retraite ou de prévoyance antérieurement applicables à ces 
personnels. 
   Ce statut s'appliquera à tout le personnel de l'industrie électrique et gazière, y compris les usines exclues de la 
nationalisation par l'article 8, à l'exception des ouvriers mineurs employés par les centrales et les cokeries des 
houillères et des employés de chemin de fer qui conservent, sauf demande de leur part, leur statut professionnel. 
Il ne s'appliquera ni au personnel des centrales autonomes visées aux paragraphes 4° et 5° du troisième alinéa 
de l'article 8 de la présente loi, ni à l'ensemble du personnel de l'une quelconque des installations visées au 
paragraphe 6° du troisième alinéa de l'article 8 ci-dessus, si la majorité de ce personnel a demandé à conserver 
son statut professionnel. 
   Le statut national prévoira un budget des activités sociales du personnel des industries électriques et gazières 
qui sera consacré à l'amélioration des institutions sociales existantes et à la création d'institutions sociales 
nouvelles. 



 32

   Les ressources affectées à ce budget seront réparties entre des caisses mutuelles complémentaires et d'action 
sociale des industries électriques et gazières (dites C.A.S.) en considération du nombre de leurs membres et 
compte tenu des sommes nécessaires à la couverture des dépenses de la caisse centrale d'activités sociales du 
personnel des industries électriques et gazières (dite C.C.A.S.) chargée de gérer les activités sociales dont le 
caractère général ou l'importance exigent qu'elles soient gérées sur le plan national. 
   La coordination entre les caisses visées à l'alinéa précédent sera assurée par un comité de coordination 
représentant les conseils d'administration des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. 
   Les règles de constitution, de fonctionnement, ainsi que les attributions de ces divers organismes sociaux 
seront fixées par le statut national du personnel des industries électriques et gazières. Les conseils 
d'administration des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale et de la caisse centrale d'activité 
sociale pourront, en cas d'irrégularité grave, de mauvaise gestion ou de carence, être dissous par décret pris sur 
le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre du travail. Le comité de coordination pourra 
être dissous dans les mêmes formes, en cas de carence. Il sera procédé, dans les trois mois, à la désignation d'un 
nouveau conseil d'administration ou d'un nouveau comité de coordination selon la procédure ordinaire ; le statut 
national règle les modalités de gestion intérimaire des caisses et de l'exercice des attributions dévolues au 
comité de coordination, pendant la période d'intérim, ainsi que dans les cas où il ne serait possible d'obtenir, en 
temps utile, le renouvellement de conseils d'administration ou du comité de coordination. 
Nota - Le dernier alinéa de cet article a été annulé par le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 22 juin 1962, en tant 
qu'il prévoit dans certains cas et selon certaines modalités, la dissolution du Conseil d'administration des 
caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. 
 
- Article 48 [abrogé] 
Abrogé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 54 (JORF 11 août 2004).   

 
- Article 49 [modificateur] 
a modifié les dispositions suivantes : 

 
- Article 51  
   Les lois concernant l'électricité et le gaz et notamment la loi du 15 juin 1906, la loi du 16 octobre 1919 et 
l'article 108 de la loi de finances du 31 décembre 1936 subsistent dans leurs dispositions qui ne sont pas 
modifiées par la présente loi. 
Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi. 
 
- Article 52 [abrogé] 
Abrogé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 54 (JORF 11 août 2004).   

 
- Article 53  
   Des décrets détermineront, s'il y a lieu, les mesures d'exécution nécessaires à l'application de la présente loi 
qui ne seraient pas réglées par les articles qui précèdent. 



 33

 

Loi n° 86-912 du 7 août 1986  
relative aux modalités des privatisations 

 

Titre Ier : Dispositions communes. 

- Article 1  
Modifié par Loi n°96-314 du 12 avril 1996 art. 50 I (JORF 13 avril 1996). 
   Les opérations mentionnées à l'article 2 de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993 et au II de 
l'article 7 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre 
économique et social, s'effectuent par cession de titres, cession ou émission de titres assortis d'options 
d'acquisition ou de souscription de titres, sous réserve que le transfert au secteur privé de la majorité du capital 
de l'entreprise ne puisse résulter de l'exercice de ces options d'acquisition ou de souscription, échange contre 
des actions de titres participatifs, certificats d'investissement ou certificats pétroliers, renonciation au droit 
préférentiel de souscription à une augmentation de capital ou vente d'un tel droit, augmentation de capital 
contre apport de titres ou d'actifs, fusion ou scission, émission de tous titres ou valeurs mobilières assortis ou 
non d'éléments donnant un droit sur le capital, dissolution ou liquidation d'entreprise ou par transferts de 
portefeuille tels que prévus aux articles L. 324-1 et suivants du code des assurances.  
 
- Article 1-1  
Créé par Ordonnance n°2002-389 du 20 mars 2002 art. 1 (JORF 23 mars 2002). 
   Les dispositions de la présente loi, à l'exception des articles 14 à 17-1, sont applicables à la Polynésie 
française, aux îles Wallis et Futuna, à la Nouvelle-Calédonie et à Mayotte pour les opérations mentionnées aux 
articles 2 et 20 de ladite loi.  
 

Titre II : Des opérations mentionnées au 1° de l'article 5 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 précitée et à l'article 2 de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 
1993.  

- Article 2  
Modifié par Loi n°2001-152 du 19 février 2001 art. 31 (JORF 20 février 2001). 
   Les dispositions du présent titre sont applicables aux opérations mentionnées au 1° de l'article 5 de la loi n° 
86-793 du 2 juillet 1986 précitée et à l'article 2 de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993.  
Toutefois :  

1° Les prises de participation au capital d'une entreprise dont les actions sont admises aux négociations 
sur un marché réglementé et dont l'Etat détient directement plus de la moitié du capital social peuvent 
être réalisées en application de l'article L. 443-5 du code du travail ou des articles L. 225-177 à L. 225-
186 du code de commerce lorsqu'elles n'ont pas pour effet de transférer au secteur privé la majorité du 
capital de l'entreprise ;  

2° Les opérations mentionnées au troisième alinéa du I de l'article 2 de la loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 
précitée peuvent également être réalisées en application des dispositions du code du travail ou du code 
de commerce mentionnées au 1°.  

   Dans les cas prévus aux 1° et 2°, le ministre chargé de l'économie informe la commission des participations et 
des transferts de l'opération envisagée. La commission ne procède pas à l'évaluation de l'entreprise mais dispose 
d'un délai de dix jours pour s'opposer à l'opération si les conditions de celles-ci ne sont pas conformes aux 
intérêts patrimoniaux des personnes publiques. L'opposition de la commission est rendue publique.  
 
- Article 3  
Modifié par Décret n°98-315 du 27 avril 1998 art. 1 (JORF 22 avril 1998). 
   Il est créé une Commission des participations et des transferts chargée :  

1° De déterminer la valeur des entreprises faisant l'objet des opérations mentionnées à l'article 2 et au 
dernier alinéa de l'article 20 ;  

2° De se prononcer, pour les opérations hors marché, sur le choix de l'acquéreur dans les conditions 
prévues à l'article 4 ci-après.  
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   La Commission des participations et des transferts est composée de sept membres, dont un président, nommés 
par décret pour cinq ans et choisis en fonction de leur compétence et de leur expérience en matière économique, 
financière ou juridique. En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, un remplaçant est nommé pour la 
durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. Ses membres sont astreints au secret professionnel.  
   Les fonctions de membre de la Commission des participations et des transferts sont incompatibles avec tout 
mandat de membre du conseil d'administration, du directoire ou du conseil de surveillance d'une société 
commerciale par actions ou toute activité rétribuée au service d'une telle société, de nature à les rendre 
dépendants des acquéreurs éventuels. Dès leur nomination et pendant la durée de leur mandat, les membres de 
la commission informent le président des activités professionnelles qu'ils exercent, des mandats sociaux qu'ils 
détiennent ou des intérêts qu'ils représentent.  
   Le membre de la commission qui a manqué aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas du 
présent article est déclaré démissionnaire d'office par la commission statuant à la majorité de ses membres. En 
cas de partage égal des suffrages, la voix du président est prépondérante.  
   Les membres de la Commission des participations et des transferts ne peuvent, sous peine de l'application des 
sanctions prévues par l'article 432-13 du code pénal, pendant un délai de cinq ans à compter de la cessation de 
leurs fonctions, devenir membres d'un conseil d'administration, d'un directoire ou d'un conseil de surveillance 
d'une entreprise qui s'est portée acquéreur de participations antérieurement détenues par l'Etat, ou d'une de ses 
filiales, ou exercer une activité rétribuée par de telles entreprises.  
   La Commission des participations et des transferts est saisie par le ministre chargé de l'économie à l'occasion 
de chacune des opérations mentionnées à l'article 2 et au dernier alinéa de l'article 20. Elle fixe la valeur de 
l'entreprise ou, s'il y a lieu, des éléments faisant l'objet de la cession. Toutefois, en cas de remise d'actifs en 
paiement des titres cédés ou d'augmentation de capital contre apport en nature, l'évaluation porte sur la parité 
ou le rapport d'échange. Ces évaluations sont rendues publiques.  
   Ces évaluations sont conduites selon les méthodes objectives couramment pratiquées en matière de cession 
totale ou partielle d'actifs de sociétés en tenant compte, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la 
valeur boursière des titres, le cas échéant, des éléments optionnels qui y sont attachés, de la valeur des actifs, 
des bénéfices réalisés, de l'existence des filiales et des perspectives d'avenir.  
   Les prix d'offre, les prix de cession ainsi que les parités d'échange sont arrêtés par le ministre chargé de 
l'économie sur avis de la Commission des participations et des transferts.  
   L'acte fixant les conditions de l'opération ne peut dater de plus de trente jours après l'avis de la commission.  
   Ces prix et parités, avant déduction de la valeur estimée des avantages consentis par l'Etat en vertu des 
articles 11 à 13 de la présente loi, ne peuvent être inférieurs à l'évaluation faite par la Commission des 
participations et des transferts.  
   La Commission des participations et des transferts donne son avis sur les procédures de mise sur le marché.  
   La Commission des participations et des transferts peut être consultée par le ministre chargé de l'économie 
sur toute opération visée aux articles 20 et 21 de la présente loi.  
 
- Article 3-1  
Créé par Loi n°94-679 du 8 août 1994 art. 19 (JORF 10 août 1994). 
   La commission de la privatisation peut demander aux commissaires aux comptes des entreprises faisant 
l'objet des opérations pour lesquelles elle est saisie tout renseignement sur l'activité et la situation financière 
desdites entreprises. Les commissaires aux comptes sont alors déliés à son égard du secret professionnel.  
 
- Article 4  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1, art. 3 II, art. 5 (JORF 21 juillet 1993). 

Les cessions ou échanges de titres, les ventes de droits préférentiels ou les renonciations à de tels droits sont 
réalisés suivant les procédures du marché financier.  

Toutefois, le ministre chargé de l'économie peut décider de faire appel à des acquéreurs hors marché. Le 
choix du ou des acquéreurs et les conditions de cession sont arrêtés par le ministre chargé de l'économie, sur 
avis conforme de la commission de la privatisation. Un décret en Conseil d'Etat fixe notamment les règles de 
publicité auxquelles sont subordonnées ces décisions et les cas dans lesquels il est recouru à un appel d'offres.  
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- Article 4-1  
Créé par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1, art. 3 II, art. 6 (JORF 21 juillet 1993). 

I. - Les cessions mentionnées à l'article 4 peuvent faire l'objet d'un paiement échelonné dont les conditions 
sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie.  

II. - Pour les opérations réalisées selon les procédures du marché financier, les délais de paiement ne peuvent 
excéder trois ans.  

Lorsqu'un délai est accordé au porteur et à défaut de paiement d'une partie du prix à l'une des échéances 
fixées pour le paiement, l'Etat retrouve de plein droit la propriété des actions non intégralement payées. Il fait 
procéder à leur cession sur le marché financier. Après paiement à l'Etat des sommes restant dues, majorées des 
intérêts de retard et du règlement des frais de la cession, le solde du prix de cession est rétrocédé au porteur 
défaillant. Si, dans le trimestre qui suit la date d'échéance, la cession n'a pu être réalisée à des conditions 
permettant le règlement à l'Etat prévu à l'alinéa précédent, les titres sont conservés par l'Etat sans droit à 
indemnité pour le porteur défaillant. Les titres ainsi acquis par l'Etat seront vendus sur le marché financier.  

Les modalités de mise en oeuvre de ces dispositions sont fixées par décret.  
 

Titre III : Des opérations mentionnées au 1° de l'article 5 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 précitée. 

- Article 5 [abrogé] 
 [Abrogé par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 23 II (JORF 21 juillet 1993)].   

Titre IV : Des opérations mentionnées au 1° de l'article 5 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 précitée et à l'article 2 de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993.  

- Article 6  
Modifié par Ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000 art. 3 (JORF 21 septembre 2000). 

L'échange contre des actions ordinaires de certificats d'investissement ou de certificats pétroliers émis par les 
entreprises publiques s'opère par des offres publiques. La parité d'échange, fixée dans les conditions prévues à 
l'article 3, tient compte de la valeur du droit de vote et de la perte des avantages de priorité qui sont 
éventuellement attachés à ces certificats.  

Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l'article L228-29 du code de commerce, il peut 
également être procédé, dans les mêmes conditions, à la cession des droits de vote créés à l'occasion de 
l'émission des certificats d'investissement. Cette cession ne peut être proposée qu'aux seuls porteurs de ces 
certificats et entraîne de plein droit la reconstitution d'actions ordinaires.  

Un an après le transfert de propriété de l'entreprise, les certificats de droits de vote non encore cédés ou 
échangés en vertu des deux alinéas précédents sont cédés à dire d'experts à l'entreprise concernée. L'exercice de 
leur droit de vote est alors suspendu. Leur cession ou leur échange ultérieur ne peut être réalisé qu'au profit des 
seuls détenteurs de certificats d'investissement.  
 
- Article 7  
Modifié par Ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000 art. 3 (JORF 21 septembre 2000). 

I - Paragraphe modificateur  
II - A compter de la date effective de leur transfert au secteur privé, les entreprises nationales d'assurance et 

de capitalisation et les sociétés centrales d'assurance cessent d'être régies par les dispositions de la section III du 
chapitre II du titre II du livre III du code des assurances, à l'exception des articles L. 322-7 et suivants qui sont, 
en ce qui concerne les parts bénéficiaires, maintenus en application jusqu'au terme de leur remboursement. Pour 
leur constitution et leur fonctionnement, elles obéissent alors aux dispositions du code de commerce. Les 
entreprises d'assurance et de capitalisation obéissent en outre aux dispositions de la section II du chapitre II du 
du titre II du livre II du code des assurances.  
 
- Article 8  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1 (JORF 21 juillet 1993). 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables à la Mutuelle générale française-accidents et à la 
Mutuelle générale française-vie. Leur privatisation est prononcée par un décret qui décide qu'à la date qu'il 
détermine les dispositions de la section IV du chapitre II du titre II du livre III du code des assurances leur 
deviennent intégralement applicables.  
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- Article 8-1  
Modifié par Ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000 art. 3 (JORF 21 septembre 2000). 
   Les statuts de toute société dont le transfert au secteur privé a été décidé en application de l'article 2 de la loi 
de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993 sont modifiés par une assemblée générale extraordinaire tenue 
avant ce transfert pour stipuler que le conseil d'administration ou le conseil de surveillance, selon le cas, 
comprend :  

deux membres représentant les salariés et un membre représentant les salariés actionnaires, s'il compte 
moins de quinze membres ;  

trois membres représentant les salariés et un membre représentant les salariés actionnaires, s'il compte 
quinze membres ou plus.  

   Les salariés représentant les salariés au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, selon le cas, 
sont désignés dans les conditions prévues par les articles L. 225-27 à L. 225-34 ou les articles L. 225-79 et L. 
225-80, selon le cas, du code de commerce.  
   Le salarié représentant les salariés actionnaires au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, 
selon le cas, est désigné, dès la première assemblée générale ordinaire suivant le transfert, dans les conditions 
prévues par l'article L. 225-23 et le troisième alinéa de l'article L. 225-25 ou par l'article L. 225-71 et le 
troisième alinéa de l'article L. 225-72, selon le cas, ainsi que par le quatrième alinéa de l'article L. 225-106 du 
code de commerce.  
 
- Article 9  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1 (JORF 21 juillet 1993). 

Au moment de la cession des titres par l'Etat suivant les procédures du marché financier, un arrêté du ministre 
chargé de l'économie peut décider qu'aucune personne physique ou morale ne pourra acquérir, à l'occasion de 
cette opération, plus de 5 % des titres cédés.  
 
- Article 10  
Modifié par Ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000 art. 3 (JORF 21 septembre 2000). 
   I. - Postérieurement au décret visé au premier alinéa du paragraphe II de l'article 2 de la loi de privatisation n° 
93-923 du 19 juillet 1993 et préalablement à la saisine de la commission de la privatisation, un décret 
détermine, pour chacune des entreprises mentionnées à l'article 2 de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 
juillet 1993, si la protection des intérêts nationaux exige qu'une action ordinaire de l'Etat soit transformée en 
une action spécifique assortie de tout ou partie des droits définis ci-dessous. Dans l'affirmative, ledit décret 
prononce également cette transformation.  
   Les droits pouvant être attachés à une action spécifique sont les suivants :  

1° L'agrément préalable par le ministre chargé de l'économie pour le franchissement, par une personne 
agissant seule ou de concert, d'un ou plusieurs des seuils fixés dans le décret mentionné au premier 
alinéa ci-dessus et calculés en pourcentage du capital social ou des droits de vote ;  

2° La nomination au conseil d'administration ou de surveillance, selon le cas, d'un ou deux représentants 
de l'Etat désignés par décret et sans voix délibérative ;  

3° Le pouvoir de s'opposer, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, aux décisions de 
cession d'actifs ou de certains types d'actifs de la société ou de ses filiales ou d'affectation de ceux-ci à 
titre de garantie, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts nationaux.  

   L'institution de cette action produit ses effets de plein droit. Hormis les cas où l'indépendance nationale est en 
cause, l'action spécifique peut à tout moment être définitivement transformée en action ordinaire par décret.  
   II. - Pour les entreprises visées au présent titre ou leurs filiales, dont l'activité principale relève des articles 55, 
56 et 223 du traité instituant la Communauté européenne, les participations excédant 5 p. 100 prises par des 
personnes physiques ou morales étrangères ou sous contrôle étranger, au sens de l'article L. 233-3 du code de 
commerce, agissant seules ou de concert, sont soumises à l'agrément du ministre chargé de l'économie.  
   III. - Lorsque des prises de participation ont été effectuées en méconnaissance des dispositions du 1° du I ou 
du II du présent article, le ou les détenteurs des participations acquises irrégulièrement ne peuvent pas exercer 
les droits de vote correspondants et doivent céder ces titres dans un délai de trois mois.  
   Le ministre chargé de l'économie informe de ces prises de participation le président du conseil 
d'administration ou le président du directoire de l'entreprise, selon le cas, qui en informe la prochaine assemblée 
générale des actionnaires.  
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   Passé le délai de trois mois mentionné au premier alinéa du présent paragraphe, il est procédé à la vente 
forcée des titres dans les conditions fixées par décret.  
   IV. - Les dispositions des paragraphes I à III s'appliquent également aux entreprises du secteur public 
mentionnées au premier alinéa de l'article 20 lors de leur transfert au secteur privé.  
 
- Article 10-1 [abrogé] 
 [Abrogé par Loi n°96-314 du 12 avril 1996 art. 49 (JORF 13 avril 1996)].  
  
- Article 11  
Modifié par Ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000 art. 3 (JORF 21 septembre 2000). 

En cas de cession d'une participation de l'Etat suivant les procédures du marché financier, des titres doivent 
être proposés aux salariés de l'entreprise, à ceux des filiales dans lesquelles elle détient, directement ou 
indirectement, la majorité du capital social, ainsi qu'à leurs mandataires exclusifs ou aux anciens salariés s'ils 
justifient d'un contrat d'une durée accomplie d'au moins cinq ans avec l'entreprise ou ses filiales.  

Leurs demandes doivent être intégralement servies, pour chaque opération, à concurrence de 10 p. 100 du 
montant de celle-ci. Chaque demande individuelle ne peut toutefois être servie que dans la limite de cinq fois le 
plafond annuel des cotisations de la sécurité sociale.  

Si ces demandes excèdent 10 %, un arrêté du ministre chargé de l'économie fixe les conditions de leur 
réduction.  

Des conditions préférentielles d'acquisition peuvent être consenties sous forme de rabais et de délais de 
paiement ou, si des délais de paiement ont été consentis à tous les acquéreurs en application de l'article 4-1 de 
la présente loi, de délais supplémentaires de paiement.  

Le taux de rabais sur le prix de cession ne peut être supérieur à 20 % du prix le plus bas proposé au même 
moment aux autres souscripteurs de la même opération. Si un rabais a été consenti, les titres ainsi acquis ne 
peuvent être cédés avant deux ans, ni avant leur paiement intégral.  

Les délais totaux de paiement ne peuvent excéder trois ans.  
Les titres proposés par l'Etat sont cédés directement aux personnes mentionnées au premier alinéa ou, le cas 

échéant, à l'entreprise, à charge pour elle de les rétrocéder à ces mêmes personnes dans le délai d'un an sans 
modification du rabais et des délais de paiement éventuels. Lorsqu'un rabais a été prévu, il s'applique au cours 
de bourse au jour de la rétrocession. Durant ce délai, ces titres ne sont pas pris en compte pour déterminer le 
plafond de 10 % prévu par l'article L. 225-210 du code de commerce et les droits de vote des titres ainsi détenus 
par la société sont suspendus.  

Lorsque la somme des demandes des personnes mentionnées à l'alinéa premier et de l'entreprise est inférieure 
à 10 %, le ministre chargé de l'économie peut proposer à nouveau les titres non acquis, dans les six mois, aux 
personnes visées à l'alinéa premier aux mêmes conditions préférentielles. Lorsqu'un rabais a été prévu, il 
s'applique au cours de bourse au jour de la cession.  

Les titres non cédés après application des alinéas précédents sont vendus sur le marché.  
Les avantages et les modalités propres à chaque opération sont arrêtés par le ministre chargé de l'économie 

qui peut décider d'étendre les dispositions du présent article et de l'article 12 aux autres opérations soumises aux 
dispositions du présent titre.  
 
- Article 12  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1, art. 3 II, art. 10 (JORF 21 juillet 1993). 

Les personnes mentionnées au premier alinéa de l'article 11 peuvent bénéficier d'une attribution gratuite 
d'actions qui ne saurait excéder une action par action acquise directement de l'Etat et conservée au moins un an 
à compter de la date à laquelle cette action s'est trouvée à la fois cessible et intégralement payée. En aucun cas, 
la valeur des actions ainsi attribuées à une personne, estimée sur la base du prix de cession par l'Etat, ne peut 
excéder la moitié du plafond mensuel de la sécurité sociale.  

Cette décision est prise par un arrêté du ministre chargé de l'économie, au moment de la mise sur le marché.  
   
- Article 13  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 5 IX (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

Pour les offres destinées aux personnes physiques de nationalité française ou résidentes, il peut être fixé un 
nombre de titres dans la limite duquel leurs demandes sont servies intégralement. Dans l'hypothèse où elles ne 
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pourraient être satisfaites entièrement, les demandes sont réduites dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat.  

Les personnes visées à l'alinéa précédent peuvent bénéficier de délais supplémentaires de paiement sans que 
les délais totaux de paiement excèdent trois ans. Elles peuvent bénéficier d'une attribution gratuite d'actions qui 
ne saurait excéder une action pour dix actions acquises directement de l'Etat et conservées au moins dix-huit 
mois après leur paiement intégral, dans la limite, pour ces dernières, d'une contre-valeur ne dépassant pas 4 575 
euros.  

Les personnes physiques ayant la qualité de ressortissants de l'un des Etats membres de la Communauté 
européenne peuvent avoir accès à ces offres dans les mêmes conditions.  

Les avantages et les modalités propres à chaque opération sont arrêtés par le ministre chargé de l'économie.  
 
- Article 14  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1, art. 3 II, art. 13 I (JORF 21 juillet 1993). 

Les avantages résultant des rabais sur les prix de cession prévus par l'article 11, de la distribution gratuite 
d'actions prévue par les articles 12 et 13 et des délais de paiement mentionnés aux articles 11 et 13 de la 
présente loi sont cumulables. Sous réserve des dispositions de l'article 94 A du code général des impôts, ils ne 
sont pas retenus pour le calcul de l'assiette de tous impôts, prélèvements ou cotisations assis sur les salaires ou 
les revenus.  
 
- Article 15  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1 (JORF 21 juillet 1993). 

Les opérations régies par le présent titre ne donnent lieu à la perception d'aucun droit de timbre ou 
d'enregistrement.  
 
- Article 16  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1, art. 3 II, art. 13 II (JORF 21 juillet 1993). 

Lors de l'échange des titres mentionnés à l'article 6 et lors de l'échange des titres participatifs mentionnés à 
l'article 1er :  

1° Pour les entreprises, la plus-value ou la moins-value résultant de l'échange des titres figurant à leur 
bilan n'est pas prise en compte pour la détermination du résultat imposable de l'exercice en cours ; les 
actions reçues en échange sont inscrites au bilan pour la même valeur comptable que celle des titres 
échangés.  

2° Pour les particuliers, les dispositions des articles 92 B et 160 du code général des impôts ne sont pas 
applicables aux gains et plus-values de cession réalisés antérieurement à la date de publication de la loi 
de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993.  

 
- Article 17  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1, art. 3 II, art. 13 III (JORF 21 juillet 1993). 
   En cas de cession des actions reçues :  

1° Pour les entreprises, la date à laquelle les titres remis à l'échange ont été acquis sert de référence pour le 
calcul de la plus-value ; le calcul s'effectue à partir de la valeur fiscale inscrite dans les écritures de la 
société. Pour les titres remis en application de la loi de nationalisation n° 82-155 du 11 février 1982 ou 
dans le cadre des opérations mentionnées à l'article 19 de la loi de finances rectificative pour 1981, n° 81-
1179 du 31 décembre 1981, et à l'article 14 de la loi de finances rectificative pour 1982, n° 82-1152 du 30 
décembre 1982, cette valeur est celle définie à l'article 248 A du code général des impôts.  

2° Pour les particuliers, la plus-value ou la moins-value est calculée à partir du prix ou de la valeur 
d'acquisition des titres remis en échange ; lorsque ces titres ont été acquis dans le cadre de la loi n° 82-
155 du 11 février 1982 précitée ou des opérations mentionnées à l'article 19 de la loi n° 81-1179 du 31 
décembre 1981 précitée et à l'article 14 de la loi n° 82-1152 du 30 décembre 1982 précitée, le calcul 
s'effectue à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres ayant ouvert droit à l'indemnisation. Dans 
ce dernier cas, l'article 160 du code général des impôts s'applique si les conditions qu'il prévoit sont 
remplies soit au moment de l'échange initial de l'action d'une société nationalisée en 1982, soit au 
moment de la cession de l'action nouvellement acquise. Ces dispositions sont applicables aux cessions 
des actions reçues lors d'échanges de titres réalisés antérieurement à la date de publication de la loi de 
privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993.  
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- Article 17-1  
Créé par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1, art. 3 II, art. 13 IV (JORF 21 juillet 1993). 
   Pour les particuliers, les dispositions du II de l'article 92 B du code général des impôts sont applicables aux 
plus-values réalisées, à compter de la date de publication de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993, 
lors de l'échange des titres mentionnés à l'article 6 de la présente loi, des titres participatifs mentionnés à 
l'article 1er de la présente loi, ainsi que des titres de l'emprunt d'Etat mentionné à l'article 9 de la loi de finances 
rectificative pour 1993 (n° 93-859 du 22 juin 1993).  
 
 

Titre V : Des opérations mentionnées au 1° de l'article 5 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 précitée. 

- Article 18  [abrogé] 
 [Abrogé par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 23 II (JORF 21 juillet 1993)].      

Titre VI : Des opérations mentionnées au 1° de l'article 5 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 précitée et à l'article 2 de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993.  

 
- Article 19  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1 (JORF 21 juillet 1993). 
   Les opérations régies par le deuxième alinéa du paragraphe II de l'article 7 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 précitée sont autorisées par décret.  
    

Titre VII : Des opérations mentionnées au 2° de l'article 5 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 précitée. 

- Article 20  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 5 IX (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

Les opérations de transfert au secteur privé de la propriété des entreprises mentionnées au premier alinéa du 
paragraphe II de l'article 7 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 précitée sont autorisées par décret lorsque les 
effectifs desdites entreprises augmentés de ceux des filiales dans lesquelles elles détiennent, directement ou 
indirectement, plus de 50 % du capital social, sont supérieurs à mille personnes au 31 décembre de l'année 
précédant le transfert ou lorsque le chiffre d'affaires consolidé de ces entreprises et de leurs filiales telles 
qu'elles viennent d'être définies, est supérieur à 150 millions d'euros à la date de clôture de l'exercice précédant 
le transfert.  

Les opérations de transfert mentionnées au présent article ne peuvent concerner des entreprises dont 
l'exploitation présente le caractère d'un service public national ou d'un monopole de fait.  

L'autorisation ne peut être donnée qu'au vu d'un dossier comprenant l'évaluation de la valeur de l'entreprise, 
compte tenu de l'incidence des charges qui, le cas échéant, demeurent pour le secteur public après la cession, 
ainsi que des actifs apportés éventuellement en échange, par des experts indépendants désignés dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Ces évaluations sont conduites selon les méthodes objectives couramment pratiquées en matière de cession 
totale ou partielle d'actifs de sociétés, en tenant compte, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la 
valeur boursière des titres, de la valeur des actifs, des bénéfices réalisés, de l'existence des filiales et des 
perspectives d'avenir.  

L'autorisation ne peut être accordée si le prix d'offre ou le prix de cession est inférieur à la valeur fixée par les 
experts ou si les intérêts nationaux ne sont pas préservés.  

Pour les entreprises dont l'effectif dépasse 2 500 personnes ou le chiffre d'affaires 375 millions d'euros, 
compte tenu des règles énoncées à cet égard au premier alinéa, l'autorisation ne peut être accordée qu'après avis 
conforme de la Commission de la privatisation. Dans ce cas, la valeur mentionnée à l'alinéa précédent est celle 
fixée par la commission de la privatisation.  
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- Article 21  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 5 IX (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

Les opérations concernant des entreprises dont l'effectif ne dépasse pas mille personnes et le chiffre d'affaires 
150 millions d'euros, compte tenu des règles énoncées à cet égard à l'article 20 donnent lieu à déclaration 
préalable au ministre chargé de l'économie ; elles sont réputées autorisées si le ministre ne s'est pas opposé, 
dans les dix jours de la réception de cette déclaration, à leur transfert pour un motif tiré de la méconnaissance 
de l'une des conditions énoncées à l'article 20.  

Les opérations concernant les entreprises dont l'effectif ne dépasse pas cinquante salariés et le chiffre 
d'affaires 7,5 millions d'euros sont dispensées de l'application de la procédure prévue à l'alinéa précédent. Elles 
sont déclarées, dans un délai de trente jours à compter de leur réalisation, au ministre chargé de l'économie.  
 
- Article 22  
Modifié par Loi n°93-923 du 19 juillet 1993 art. 1 (JORF 21 juillet 1993). 

Toute opération de transfert au secteur privé n'ayant pas fait l'objet d'une autorisation dans les conditions 
prévues aux articles 20 et 21 est réputée nulle et de nul effet. 



 41

 

Loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation 
 
- Article 1 [modificateur]  
 
- Article 1-1  
Créé par Décret n°2002-1056 du 8 août 2002 art. 3 (JORF 8 août 2002). 
   Les dispositions du présent décret sont applicables à Mayotte.  
 
- Article 2  
Modifié par Ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000 art. 3 (JORF 21 septembre 2000). 

 I. - Sera transférée du secteur public au secteur privé la propriété des participations majoritaires détenues 
directement ou indirectement par l'Etat soit dans les entreprises figurant sur la liste annexée à la présente loi, 
soit dans toute société dont l'objet principal serait de détenir directement ou indirectement une participation 
dans une entreprise figurant sur cette liste.  

Ces transferts seront effectués conformément aux dispositions du titre II de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 
précitée.  

Lorsque l'Etat cède par tranches successives une participation visée au premier alinéa, les dispositions du titre 
II de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 précitée s'appliquent tant que l'Etat détient directement plus de 20 p. 100 
du capital à l'exception des cas où la cession résulte de l'exercice d'options d'acquisition ou de souscription 
attachées à des titres cédés à l'occasion d'une opération de cession antérieure.  

Toutefois, cette procédure ne s'applique pas aux prises de participation du secteur privé dans le capital d'une 
entreprise figurant sur la liste annexée à la présente loi résultant de l'exercice par ses actionnaires de l'option 
prévue à l'article L. 232-18 du code de commerce dès lors que l'exercice de cette option n'a pas pour effet de 
transférer au secteur privé la majorité du capital de cette entreprise.  

Lorsqu'une entreprise est entrée dans le secteur public en application d'une disposition législative et qu'elle 
est détenue, directement ou indirectement, par des entreprises figurant sur la liste mentionnée au premier alinéa, 
son transfert au secteur privé peut être effectué séparément de celui de ces entreprises. Ce transfert intervient 
conformément aux dispositions du titre II de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 précitée.  

II. - Le transfert du secteur public au secteur privé d'une ou plusieurs entreprises mentionnées au paragraphe I 
est décidé par décret. Les décisions du ministre chargé de l'économie, énumérées au titre II de la loi n° 86-912 
du 6 août 1986 précitée et relatives à la mise en oeuvre de ce transfert, ne peuvent intervenir qu'après la 
publication dudit décret.  

Dans les entreprises visées par un tel décret et mentionnées à l'article 10 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 
relative à la démocratisation du secteur public, l'intervention du décret mentionné à l'alinéa précédent est suivie 
de la désignation, par décret, du président du conseil d'administration ou des membres du directoire.  
 
- Articles 3 à 11 [modificateurs] 
 
- Article 12  

Les dispositions du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 2 de la présente loi et des articles 4-1, 11, 12 
et 13 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 précitée s'appliquent aux actions de la Société nationale Elf-Aquitaine 
détenues par l'Entreprise de recherches et d'activités pétrolières (E.R.A.P.).  
 
- Articles 13 à 18 [modificateurs] 
 
- Article 19  
Modifié par Ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000 art. 3 (JORF 21 septembre 2000). 

I. - Paragraphe modificateur.  
II. - A compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, les présidents des conseils d'administration des 

banques nationalisées par la loi de nationalisation n° 82-155 du 11 février 1982 et dont la majorité du capital 
n'est pas détenue directement par l'Etat ne sont désignés que conformément aux dispositions du code de 
commerce.  

III. - Paragraphe modificateur.  
IV. - Paragraphe modificateur.  
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- Article 20 [modificateur] 
 
- Article 21  

La nomination des membres de la commission de la privatisation créée à l'article 4 interviendra dans un délai 
de quinze jours à compter de la promulgation de la présente loi .  
 
- Article 22  

La Caisse nationale de l'industrie et la Caisse nationale des banques, créées par les articles 11 et 26 de la loi 
de nationalisation n° 82-155 du 11 février 1982 et dont les droits et obligations ont été transférés à l'Etat par la 
loi de finances pour 1989 (n° 88-1149 du 23 décembre 1988), sont supprimées.  
 
- Article 23  
   I. - Sont abrogés :  

- l'article L. 341-2 du code de l'aviation civile ;  
- l'article 7 de la loi du 20 juillet 1933 concernant la réorganisation de la Compagnie générale 

transatlantique ;  
- l'article 5 de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line entre la Basse-

Seine et la région parisienne et à la création d'une "société des transports pétroliers par pipe-line" ;  
- l'article 24 de la loi de nationalisation n° 82-155 du 11 février 1982.  

   II. - Sont également abrogés :  
- les articles 5 et 18 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 précitée.  

 
- Article 24 [abrogé] 
[abrogé par l’art. 142, loi n° 2001-420 du 15 mai 2001] 
 
- Annexe [modifiée par l’article 39 III ; ex 10 III] 
(Modifié par Loi n°2003-1365 du 31 décembre 2003 art. 7 II (JORF 1er janvier 2004).   

Aerospatiale, Société nationale industrielle. 
Société Air France. 
Banque Hervet. 
Banque nationale de Paris. 
Caisse centrale de réassurance. 
C.N.P. Assurances. 
Compagnie des machines Bull. 
Compagnie générale maritime. 
Crédit lyonnais. 
Pechiney. 
Régie nationale des usines Renault. 
Rhône-Poulenc S.A. 
Société centrale des Assurances générales de France. 
Société centrale du Groupe des assurances nationales. 
Société centrale Union des assurances de Paris. 
Société française de production et de création audiovisuelles. 
Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 
Société marseillaise de crédit. 
Société nationale d'étude et de construction de moteurs d'aviation. 
Société nationale Elf-Aquitaine. 
Thomson S.A. 
Usinor Sacilor. 
France Télécom. 
Gaz de France SA. 
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Loi n° 2000-108 du 10 février 2000  
relative à la modernisation et au développement  

du service public de l’électricité 
 

Titre Ier – Le service public de l’électricité 

- Article 1  
Le service public de l'électricité a pour objet de garantir l'approvisionnement en électricité sur l'ensemble du 

territoire national, dans le respect de l'intérêt général.  
Dans le cadre de la politique énergétique, il contribue à l'indépendance et à la sécurité d'approvisionnement, à 

la qualité de l'air et à la lutte contre l'effet de serre, à la gestion optimale et au développement des ressources 
nationales, à la maîtrise de la demande d'énergie, à la compétitivité de l'activité économique et à la maîtrise des 
choix technologiques d'avenir, comme à l'utilisation rationnelle de l'énergie.  

Il concourt à la cohésion sociale, en assurant le droit à l'électricité pour tous, à la lutte contre les exclusions, 
au développement équilibré du territoire, dans le respect de l'environnement, à la recherche et au progrès 
technologique, ainsi qu'à la défense et à la sécurité publique.  

Matérialisant le droit de tous à l'électricité, produit de première nécessité, le service public de l'électricité est 
géré dans le respect des principes d'égalité, de continuité et d'adaptabilité, et dans les meilleures conditions de 
sécurité, de qualité, de coûts, de prix et d'efficacité économique, sociale et énergétique.  

Le service public de l'électricité est organisé, chacun pour ce qui le concerne, par l'Etat et les communes ou 
leurs établissements publics de coopération.  
 
- Article 2 [modifié par l’article 2 I, II, III, IV, V, X ; ex 1er IA et IB] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 81 II (JORF 14 juillet 2005).  

Selon les principes et conditions énoncés à l'article 1er, le service public de l'électricité assure le 
développement équilibré de l'approvisionnement en électricité, le développement et l'exploitation des réseaux 
publics de transport et de distribution d'électricité ainsi que la fourniture d'électricité, dans les conditions 
définies ci-après.  
 

I. - La mission de développement équilibré de l'approvisionnement en électricité vise :  
1° A réaliser les objectifs définis par la programmation pluriannuelle des investissements de production 

arrêtée par le ministre chargé de l'énergie ; 
2° A garantir l'approvisionnement des zones du territoire non interconnectées au réseau métropolitain 

continental.  
Les producteurs, et notamment Electricité de France, contribuent à la réalisation de ces objectifs. Les charges 

qui en découlent, notamment celles résultant des articles 8 et 10, font l'objet d'une compensation intégrale dans 
les conditions prévues au I de l'article 5.  
 

II. - La mission de développement et d'exploitation des réseaux publics de transport et de distribution 
d'électricité consiste à assurer :  

1° La desserte rationnelle du territoire national par les réseaux publics de transport et de distribution, dans 
le respect de l'environnement, et l'interconnexion avec les pays voisins ;  

2° Le raccordement et l'accès, dans des conditions non discriminatoires, aux réseaux publics de transport 
et de distribution.  

Sont chargés de cette mission Electricité de France pour les zones non interconnectées au réseau 
métropolitain continental, la société gestionnaire issue de la séparation juridique imposée à Électricité de 
France par l'article 13 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l'électricité et du 
gaz et aux entreprises électriques et gazières, la société gérant le réseau public de transport, les autres 
gestionnaires de réseaux publics de distribution et les autorités organisatrices de la distribution publique 
d'électricité. Ils accomplissent cette mission conformément aux dispositions des titres III et IV de la présente loi 
et, s'agissant des réseaux publics de distribution, aux cahiers des charges des concessions ou aux règlements de 
service à celles des cahiers des charges des concessions ou des règlements de service des régies mentionnés 
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à l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. Les charges en résultant sont réparties dans 
les conditions prévues au II de l'article 5.  
 
   III. - La mission de fourniture d'électricité consiste à assurer sur l'ensemble du territoire :  

1°    La fourniture d'électricité aux clients qui ne sont pas éligibles au sens de l'article 22 de la présente 
loi, en concourant à la cohésion sociale, au moyen de la péréquation géographique nationale des tarifs, 
du maintien de la fourniture d'électricité qui peut être prévu en application de l'article L. 115-3 du code     
La fourniture d'électricité aux clients qui n'exercent pas les droits mentionnés à l'article 22, en 
concourant à la cohésion sociale au moyen de la péréquation géographique nationale des tarifs, 
de la mise en oeuvre de la tarification spéciale "produit de première nécessité" mentionnée à 
l'article 4, du maintien de la fourniture d'électricité en application de l'article L. 115-3 du code de 
l'action sociale et des familles, et en favorisant la maîtrise de la demande d'électricité. L'électricité est 
fournie par le raccordement aux réseaux publics ou, le cas échéant, par la mise en oeuvre des 
installations de production d'électricité de proximité mentionnées à l'article L. 2224-33 du code général 
des collectivités territoriales.  
Dans les conditions fixées par la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en ouvre du droit au 
logement, toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de 
l'insuffisance de ses ressources ou de ses conditions d'existence, a droit à une aide de la collectivité 
pour disposer de la fourniture d'électricité dans son logement.  

2° La fourniture d'électricité de secours aux clients éligibles raccordés aux réseaux publics dans les 
conditions prévues au   V de l'article 15   IV bis de l’article 22;  

3° La fourniture d'électricité de dernier recours aux consommateurs finals éligibles dans les conditions 
prévues au VI du même article.  

   Electricité de France ainsi que, dans le cadre de leur objet légal et dans leur zone de desserte exclusive, les 
distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz sont les organismes en charge de la mission mentionnée au 1° du présent III, qu'ils 
accomplissent , pour les clients raccordés aux réseaux de distribution, conformément aux dispositions des 
cahiers des charges de concession ou aux règlements de service des règlements de service  des régies 
mentionnés à l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales.  
   Les autorités organisatrices de la distribution publique d'électricité mentionnées au dernier alinéa du 
II du présent article sont les autorités organisatrices du service public de la fourniture d'électricité aux 
clients raccordés à un réseau de distribution qui bénéficient des tarifs réglementés de vente mentionnés 
au I de l'article 4. 
 
- Article 3 [modifié par l’article 6 I ; ex 2 ter II] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 51 (JORF 14 juillet 2005).  

Le Gouvernement prend les mesures nécessaires à la mise en oeuvre des missions du service public de 
l'électricité prévues par la présente loi.  

Le ministre chargé de l'énergie, le ministre chargé de l'économie, les autorités concédantes visées à l'article L. 
2224-31 du code général des collectivités territoriales  , les collectivités locales ayant constitué un distributeur 
non nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et la Commission de régulation de 
l'énergie définie à l'article 28 de la présente loi  et les collectivités territoriales ayant constitué un 
distributeur non nationalisé visé à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée veillent, chacun 
en ce qui le concerne, au bon accomplissement de ces missions et au bon fonctionnement du marché de 
l'électricité.  

La Commission de régulation de l'énergie surveille, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, 
les transactions effectuées sur les marchés organisés de l'électricité ainsi que les échanges aux frontières. Ce 
décret est pris après avis de la commission.  

Lorsqu'il estime que les comportements portés à la connaissance de la Commission de régulation de l'énergie 
dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confiés par le troisième alinéa sont susceptibles de révéler des 
pratiques prohibées par les articles L. 420-1 et L. 420-2 du code de commerce, son président saisit le Conseil de 
la concurrence selon les modalités prévues par l'article 39 de la présente loi.  

Le Conseil supérieur de l'électricité et du gaz, le Conseil de la concurrence, les commissions départementales 
d'organisation et de modernisation des services publics mentionnées à l'article 28 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, et les conférences régionales 
de l'aménagement et du développement du territoire instituées par l'article 34 ter de la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat 
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concourent à l'exercice des missions incombant aux personnes mentionnées à l'alinéa précédent et à la 
Commission de régulation de l'énergie.  

A cet effet, les organismes en charge de la distribution publique d'électricité adressent à la commission 
départementale d'organisation et de modernisation des services publics et au comité régional de distribution 
ainsi qu'à la Commission de régulation de l'énergie un rapport annuel d'activité portant sur l'exécution des 
missions de service public dont ils ont la charge. La commission départementale et le comité régional sont 
également saisis de toute question relative aux missions définies au 1° du II et au 1° du III de l'article 2 de la 
présente loi. Ils peuvent formuler, auprès du ministre chargé de l'énergie, des autorités concédantes visées à 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, des collectivités locales ayant constitué un 
distributeur non nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et de la Commission 
de régulation de l'énergie, tout avis ou proposition dans les domaines précités, destiné à améliorer le service 
public de l'électricité.  

Dans le cadre de l'élaboration du schéma régional d'aménagement et de développement du territoire, la 
conférence régionale de l'aménagement et du développement du territoire peut être consultée sur la 
planification des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité d'intérêt régional et le 
développement de la production décentralisée d'électricité. Elle peut formuler, auprès du ministre chargé de 
l'énergie, de la Commission de régulation de l'énergie ainsi que, pour ce qui concerne la production 
décentralisée d'électricité, des autorités concédantes visées à l'article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales, des collectivités locales ayant constitué un distributeur non nationalisé visé à l'article 
23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, tout avis ou proposition dans les domaines précités.  

Un Observatoire national du service public de l'électricité et du gaz est créé auprès du Conseil économique et 
social, en vue d'examiner les conditions de mise en oeuvre du service public. Il peut émettre des avis sur toute 
question de sa compétence et formuler des propositions motivées qui sont rendues publiques. Il remet chaque 
année au Parlement et au Gouvernement un rapport sur l'évolution des tarifs de vente du gaz et de l'électricité 
pour chaque type de client.  

Il est composé de représentants de chacun des types de clients, des autorités concédantes visées à l'article L. 
2224-31 du code général des collectivités territoriales, des collectivités locales ayant constitué un distributeur 
non nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, des organisations syndicales 
représentatives, d'Electricité de France et des autres opérateurs du secteur de l'électricité, de Gaz de France et 
des autres opérateurs du secteur gazier, des associations intervenant dans le domaine économique et social et 
d'élus locaux et nationaux.  

Il est doté des moyens utiles à l'accomplissement de ses missions.  
Un décret fixe la composition et le fonctionnement de cet observatoire.  
Les fonctions de membre de cet observatoire ne donnent lieu à aucune rémunération. 

 
- Article 4 [modifié par les articles 2 XI, XV, 26 ; ex 1er IB, 6 quater] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 53, art. 73, art. 74, art. 81 III (JORF 14 juillet 2005). 

I. - Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1er de l'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
relative à la liberté des prix et de la concurrence s'appliquent aux   tarifs de vente de l'électricité aux clients non 
éligibles  tarifs réglementés de vente d’électricité, aux tarifs de cession de l'électricité aux distributeurs non 
nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et aux tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de transport et de distribution, aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de transport et de 
distribution et aux tarifs des prestations annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces 
réseaux .  

Ces mêmes dispositions s'appliquent aux plafonds de prix qui peuvent être fixés pour la fourniture 
d'électricité aux clients éligibles dans les zones du territoire non interconnectées au réseau métropolitain 
continental.  

Lorsqu'un client éligible n'exerce pas les droits accordés au III de l'article 22 de la présente loi, il conserve le 
contrat en vigueur à la date à laquelle il devient éligible. Sans préjudice des stipulations relatives au terme ou à 
la résiliation de ce contrat, ses clauses tarifaires se voient, le cas échéant, appliquer les mêmes évolutions que 
celles applicables aux   tarifs de vente de l'électricité aux clients non éligibles  tarifs réglementés de vente 
d’électricité. 

Les tarifs aux usagers domestiques tiennent compte, pour les usagers dont les revenus du foyer sont, au 
regard de la composition familiale, inférieurs à un plafond, du caractère indispensable de l'électricité en 
instaurant pour une tranche de leur consommation une tarification spéciale "produit de première nécessité". 
Cette tarification spéciale est applicable aux services liés à la fourniture. Pour la mise en place de cette 
disposition, chaque organisme d'assurance maladie constitue un fichier regroupant les ayants droit potentiels. 
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Ces fichiers sont transmis aux distributeurs d'électricité ou, le cas échéant, à un organisme désigné à cet effet 
par les distributeurs, afin de leur permettre de notifier aux intéressés leurs droits à la tarification spéciale. Les 
distributeurs d'électricité ou l'organisme qu'ils ont désigné préservent la confidentialité des informations 
contenues dans le fichier. Un décret précise les conditions d'application du présent alinéa.  

 
II. - Les tarifs mentionnés au premier alinéa du I du présent article sont définis en fonction de catégories 

fondées sur les caractéristiques intrinsèques des fournitures, en fonction des coûts liés à ces fournitures ; les 
tarifs d'utilisation du réseau public de transport et des réseaux publics de distribution applicables aux 
utilisateurs sont calculés de manière non discriminatoire, afin de couvrir l'ensemble des coûts supportés par les 
gestionnaires de ces réseaux, y compris les coûts résultant de l'exécution des missions et des contrats de service 
public.  

Figurent notamment parmi ces coûts les surcoûts de recherche et de développement nécessaires à 
l'accroissement des capacités de transport des lignes électriques, en particulier de celles destinées à 
l'interconnexion avec les pays voisins et à l'amélioration de leur insertion esthétique dans l'environnement.  

Les tarifs d'utilisation des réseaux couvrent notamment une partie des coûts de raccordement à ces réseaux et 
une partie des coûts des prestations annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces réseaux. 
Par ailleurs, la part des coûts d'extension de ces réseaux non couverts par les tarifs d'utilisation des réseaux 
publics peut faire l'objet d'une contribution versée au maître d'ouvrage de ces travaux. Par ailleurs, la part des 
coûts de branchement et d'extension de ces réseaux non couverts par les tarifs d'utilisation des réseaux 
publics peut faire l'objet d'une contribution. Celle-ci est versée au maître d'ouvrage de ces travaux, qu'il 
s'agisse d'un gestionnaire de réseau, d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte. 

Matérialisant le principe de gestion du service public aux meilleures conditions de coûts et de prix mentionné 
à l'article 1er, les tarifs de vente de l'électricité aux clients non éligibles  tarifs réglementés de vente 
d’électricité couvrent l'ensemble des coûts supportés à ce titre par Electricité de France et par les distributeurs 
non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, en y intégrant notamment 
les dépenses de développement du service public pour ces usagers et en proscrivant les subventions en faveur 
des clients éligibles.  

 
III. - Dans le cadre du décret pris en application du I du présent article, les propositions motivées de tarifs 

d'utilisation des réseaux de transport et de distribution ainsi que les propositions motivées de tarifs des 
prestations annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces réseaux sont transmises par la 
Commission de régulation de l'énergie aux ministres chargés de l'économie et de l'énergie. La décision 
ministérielle est réputée acquise, sauf opposition de l'un des ministres dans un délai de deux mois suivant la 
réception des propositions de la commission. Les tarifs sont publiés au Journal officiel par les ministres chargés 
de l'économie et de l'énergie.  

Les décisions sur les autres tarifs et les plafonds de prix visés au présent article sont prises par les ministres 
chargés de l'économie et de l'énergie, sur avis de la Commission de régulation de l'énergie.  

La Commission de régulation de l'énergie formule ses propositions et ses avis, qui doivent être motivés, après 
avoir procédé à toute consultation qu'elle estime utile des acteurs du marché de l'énergie.  

Pour l'accomplissement de cette mission, les avis de la Commission de régulation de l'énergie sont fondés sur 
l'analyse des coûts techniques et de la comptabilité générale des opérateurs.  

 
IV. - Les gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité mettent en oeuvre des 

dispositifs permettant aux fournisseurs de proposer à leurs clients des prix différents suivant les périodes de 
l'année ou de la journée et incitant les utilisateurs des réseaux à limiter leur consommation pendant les périodes 
où la consommation de l'ensemble des consommateurs est la plus élevée.  

La structure et le niveau des tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution d'électricité sont 
fixés afin d'inciter les clients à limiter leur consommation aux périodes où la consommation de l'ensemble des 
consommateurs est la plus élevée dans la mesure où le produit global de ces tarifs couvre l'ensemble des coûts 
d'utilisation de ces réseaux.  

Les cahiers des charges des concessions et les règlements de service des régies de distribution d'électricité 
sont mis en conformité avec les dispositions du présent article. Un décret en Conseil d'Etat pris sur proposition 
de la Commission de régulation de l'énergie, précise les modalités d'application du premier alinéa, notamment 
les modalités de prise en charge financière de ce dispositif.  
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V. - Les tarifs de cession mentionnés au I se substituent, pour ce qui concerne la fourniture d'électricité, aux 
conditions tarifaires figurant dans les contrats en cours entre Electricité de France et les distributeurs non 
nationalisés qui n'ont pas exercé leur droit à l'éligibilité dans un délai de six mois à compter de la publication du 
décret fixant ces tarifs. Les modalités d'application de la tarification pour l'acheminement de l'électricité sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
 
- Article 5 [modifié par les articles 2 XV, 7 IV ; ex 1er II, 2 quater A] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 54 I, art. 55, art. 57, art. 58, art. 59 (JORF 14 juillet 2005).  

I. - Les charges imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques sont 
intégralement compensées. Elles comprennent :  

a) En matière de production d'électricité :  
1° Les surcoûts qui résultent, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions des articles 8 et 10 par 

rapport aux coûts évités à Electricité de France ou, le cas échéant, à ceux évités aux distributeurs non 
nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée qui seraient 
concernés. Les coûts évités sont calculés par référence aux prix de marché de l'électricité ou, pour les 
distributeurs non nationalisés, par référence aux tarifs de cession mentionnés à l'article 4 à proportion 
de la part de l'électricité acquise à ces tarifs dans leur approvisionnement total, déduction faite des 
quantités acquises au titre des articles 8 et 10 précités. Les mêmes valeurs de coûts évités servent de 
référence pour déterminer les surcoûts compensés lorsque les installations concernées sont exploitées 
par Electricité de France ou par un distributeur non nationalisé. Lorsque l'objet des contrats est l'achat 
de l'électricité produite par une installation de production implantée dans une zone non interconnectée 
au réseau métropolitain continental, les surcoûts sont calculés par rapport à la part relative à la 
production dans les tarifs de vente aux clients non éligibles tarifs réglementés de vente d’électricité;  

2° Les surcoûts de production dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental qui, 
en raison des particularités du parc de production inhérentes à la nature de ces zones, ne sont pas 
couverts par la part relative à la production dans les tarifs de vente aux clients tarifs réglementés de 
vente d’électricité non éligibles ou par les éventuels plafonds de prix prévus par le I de l'article 4 de la 
présente loi ;  

b) En matière de fourniture d'électricité :  
1° Les pertes de recettes et les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de la mise en 

oeuvre de la tarification spéciale "produit de première nécessité" mentionnée au dernier alinéa du I de 
l'article 4 ;  

2° Les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de leur participation au dispositif 
institué en faveur des personnes en situation de précarité mentionné au 1° du III de l'article 2. Ces coûts 
sont pris en compte dans la limite d'un pourcentage de la charge supportée par le fournisseur au titre de 
la tarification spéciale "produit de première nécessité" mentionnée à l'alinéa précédent. Ce pourcentage 
est fixé par le ministre chargé de l'énergie.  

Ces charges sont calculées sur la base d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs qui les 
supportent. Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la Commission de régulation de l'énergie, 
est contrôlée aux frais des opérateurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les 
régies, par leur comptable public. La Commission de régulation de l'énergie peut, aux frais de l'opérateur, faire 
contrôler cette comptabilité par un organisme indépendant qu'elle choisit. Le ministre chargé de l'énergie arrête 
le montant des charges sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie effectuée annuellement.  

La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, est assurée par des contributions 
dues par les consommateurs finals d'électricité installés sur le territoire national.  

Le montant des contributions mentionnées ci-dessus est calculé au prorata de la quantité d'électricité 
consommée. Toutefois, l'électricité produite par un producteur pour son propre usage ou achetée pour son 
propre usage par un consommateur final à un tiers exploitant une installation de production sur le site de 
consommation n'est prise en compte pour le calcul de la contribution qu'à partir de 240 millions de 
kilowattheures par an et par site de production.  

Le montant de la contribution due par site de consommation, par les consommateurs finals mentionnés au 
premier alinéa du I de l'article 22, ne peut excéder 500000 euros. Le même plafond est applicable à la 
contribution due par les entreprises mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article 22 pour l'électricité de 
traction consommée sur le territoire national et à la contribution due par les entreprises mentionnées au 
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quatrième alinéa du II de l'article 22 pour l'électricité consommée en aval des points de livraison d'électricité 
sur un réseau électriquement interconnecté.  

Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte que les contributions 
couvrent l'ensemble des charges visées aux a et b, ainsi que les frais de gestion exposés par la Caisse des dépôts 
et consignations, mentionnés ci-après, et le budget du médiateur national de l’énergie. Le ministre chargé de 
l'énergie arrête ce montant sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie, effectuée annuellement. 
Le montant de la contribution annuelle, fixé pour une année donnée, est applicable aux exercices suivants à 
défaut d'entrée en vigueur d'un nouvel arrêté pour l'année considérée.  

La contribution applicable à chaque kilowattheure ne peut dépasser 7 % du tarif de vente du kilowattheure, 
hors abonnement et hors taxes, correspondant à une souscription d'une puissance de 6 kVA sans effacement ni 
horosaisonnalité.  

Les contributions des consommateurs finals éligibles ayant exercé les droits accordés au III de l'article 22 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou par un réseau public de distribution sont 
recouvrées par l'opérateur en charge de la gestion du réseau auquel ces consommateurs sont raccordés sous la 
forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux. Celles des consommateurs finals non 
éligibles et des consommateurs finals éligibles qui n'ont pas exercé les droits accordés au III de l'article 22 sont 
recouvrées par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité qui les alimente, sous la forme d'un 
prélèvement additionnel aux tarifs réglementés de vente d'électricité. Le montant de la contribution est liquidé 
par l'organisme précité en fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du 
règlement de sa facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux. Les contributions effectivement recouvrées 
sont reversées aux opérateurs qui supportent les charges de service public par l'intermédiaire de la Caisse des 
dépôts et consignations.  

Les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals, qui ne sont pas 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, acquittent spontanément leur 
contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil. A cet effet, ils adressent une déclaration 
indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant à la Commission de 
régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations. Ils procèdent dans le même délai au 
versement, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des contributions dues au profit des opérateurs qui 
supportent les charges de service public. En cas d'inobservation de ses obligations par un des contributeurs 
mentionnés au présent alinéa, la Commission de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en 
mesure de présenter ses observations, à la liquidation des contributions dues. Le cas échéant, elle émet un état 
exécutoire.  

La Caisse des dépôts et consignations reverse quatre fois par an aux opérateurs qui supportent les charges 
visées aux 1° et 2° des a et b les sommes collectées. Elle verse au médiateur national de l’énergie une 
somme égale au montant de son budget le 1er janvier de chaque année. 

La Caisse des dépôts et consignations retrace ces différentes opérations dans un compte spécifique. Les frais 
de gestion exposés par la caisse sont arrêtés annuellement par les ministres chargés de l'économie et de 
l'énergie.  

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues à l'article 41, en cas de défaut ou d'insuffisance de 
paiement de la contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la 
Commission de régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux 
est fixé à 10 % du montant de la contribution due.  

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquent pas aux personnes qui bénéficient ou qui viennent à 
bénéficier du dispositif mentionné au 1° du III de l'article 2.  

Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté des charges de 
l'année, la régularisation intervient l'année suivante au titre des charges dues pour cette année. Si les sommes 
dues ne sont pas recouvrées au cours de l'année, elles sont ajoutées au montant des charges de l'année suivante.  

La Commission de régulation de l'énergie évalue chaque année dans son rapport annuel le fonctionnement du 
dispositif relatif aux charges du service public de l'électricité visées au présent I.  

 
I. bis - Les consommateurs finals d'électricité acquérant de l'électricité produite à partir d'une source d'énergie 

renouvelable ou par cogénération dans un autre Etat membre de l'Union européenne peuvent demander le 
remboursement d'une part de la contribution acquittée en application du I pour cette électricité lorsqu'ils en 
garantissent l'origine. Le montant total du remboursement s'élève au produit de la contribution acquittée au titre 
de cette électricité par la fraction que représentent, dans les charges imputables aux missions de service public, 
les surcoûts mentionnés au 1° du a du I.  
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Les producteurs et les fournisseurs qui vendent dans un autre Etat membre de l'Union européenne de 
l'électricité produite à partir d'une source d'énergie renouvelable ou par cogénération et bénéficiant à ce titre 
d'une garantie d'origine acquittent une contribution pour cette électricité. Le montant total de cette contribution 
est égal à une fraction égale à la part que représentent, dans les charges de service public, les surcoûts 
mentionnés au 1° du a du I du produit du nombre de kilowattheures vendus par la contribution applicable à 
chaque kilowattheure consommé conformément au I.  

 
I. ter - Lorsque l'électricité acquise dans les conditions prévues par les articles 8, 10 et 50 de la présente loi 

fait l'objet, au bénéfice de l'acquéreur, d'une valorisation en raison de son origine, le montant de cette 
valorisation est déduit des charges de service public constatées pour cet acquéreur.  

 
II. - Dans le cadre du monopole de distribution, les charges qui découlent des missions mentionnées au II de 

l'article 2 en matière d'exploitation des réseaux publics sont réparties entre les organismes de distribution par le 
fonds de péréquation de l'électricité institué par l'article 33 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée.  

Ces charges comprennent :  
1° Tout ou partie des coûts supportés par les organismes de distribution et qui, en raison des 

particularités des réseaux publics de distribution qu'ils exploitent ou de leur clientèle, ne sont pas 
couverts par la part relative à l'utilisation de ces réseaux dans les tarifs de vente aux clients non 
éligibles  tarifs réglementés de vente d’électricité et par les tarifs d'utilisation des réseaux publics 
de distribution ;  

2° (alinéa supprimé) ;  
3° Pour assurer la présence du service public de l'électricité, la participation à l'aménagement du 

territoire par la mise en oeuvre de moyens appropriés dans les zones définies à l'article 42 de la loi n° 
95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire.  

 
III. - En cas de défaillance de paiement par un redevable des contributions prévues au I ou au II ci-dessus, le 

ministre chargé de l'énergie prononce une sanction administrative dans les conditions prévues par l'article 41 de 
la présente loi.  
 

IV. - Des décrets en Conseil d'Etat précisent les modalités d'application du présent article.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte. 
 

Titre II : La production d'électricité. 

- Article 6 Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 42 (JORF 14 juillet 2005). 
I. - Avant le 31 décembre 2002, une loi d'orientation sur l'énergie exposera les lignes directrices de la 

programmation pluriannuelle des investissements de production.  
Le ministre chargé de l'énergie arrête et rend publique la programmation pluriannuelle des investissements de 

production qui fixe les objectifs en matière de répartition des capacités de production par source d'énergie 
primaire et, le cas échéant, par technique de production et par zone géographique. Cette programmation est 
établie de manière à laisser une place aux productions décentralisées, à la cogénération et aux technologies 
nouvelles. Cette programmation fait l'objet d'un rapport présenté au Parlement par le ministre chargé de 
l'énergie dans l'année suivant tout renouvellement de l'Assemblée nationale. Le premier de ces rapports est 
présenté dans l'année qui suit la promulgation de la présente loi.  

Pour élaborer cette programmation, dont le périmètre tient compte de l'ensemble du territoire des zones non 
interconnectées au réseau public de transport d'électricité, le ministre chargé de l'énergie s'appuie notamment 
sur le schéma de services collectifs de l'énergie et sur un bilan prévisionnel pluriannuel établi au moins tous les 
deux ans, sous le contrôle de l'Etat, par le gestionnaire du réseau public de transport. Ce bilan prend en compte 
les évolutions de la consommation, des capacités de transport, de distribution et des échanges avec les réseaux 
étrangers. Afin d'établir ce bilan, le gestionnaire du réseau public de transport a accès à toutes les informations 
utiles auprès des gestionnaires de réseaux publics de distribution, des producteurs, des fournisseurs et des 
consommateurs. Il préserve la confidentialité des informations ainsi recueillies. Un décret précise les éléments 
figurant dans ce bilan, ses modalités d'élaboration et les conditions dans lesquelles le gestionnaire du réseau 
public de transport saisit le ministre chargé de l'énergie des risques de déséquilibre entre les besoins nationaux 
et l'électricité disponible pour les satisfaire. En outre, les gestionnaires des réseaux publics de distribution des 
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zones non interconnectées au réseau métropolitain continental élaborent un bilan prévisionnel de l'équilibre 
entre l'offre et la demande d'électricité dans leur zone de desserte.  

Le ministre chargé de l'énergie rend publique une évaluation, par zone géographique, du potentiel de 
développement des filières de production d'électricité à partir de sources renouvelables, qui tient compte de la 
programmation pluriannuelle des investissements.  

 
II. - Dans le cadre de la programmation pluriannuelle des investissements, les nouvelles installations de 

production sont exploitées par toute personne, sous réserve des dispositions des articles L. 2224-32 et L. 2224-
33 du code général des collectivités territoriales, dès lors que cette personne est titulaire d'une autorisation 
d'exploiter obtenue selon la procédure prévue à l'article 7, le cas échéant au terme d'un appel d'offres tel que 
prévu à l'article 8.  

Toutefois, les installations dont la puissance installée par site de production est inférieure ou égale à 4,5 
mégawatts sont réputées autorisées sur simple déclaration préalable adressée au ministre chargé de l'énergie, 
qui en vérifie la conformité avec les dispositions de la présente loi.  

Sont également considérées comme nouvelles installations de production au sens du présent article les 
installations qui remplacent une installation existante ou en augmentent la puissance installée d'au moins 10 % 
ainsi que les installations dont la source d'énergie primaire change. Pour les installations dont la puissance 
installée augmente de moins de 10 %, une déclaration est faite par l'exploitant auprès du ministre chargé de 
l'énergie.  

 
III. - En cas de crise grave sur le marché de l'énergie, de menace pour la sécurité ou la sûreté des réseaux et 

installations électriques, ou de risque pour la sécurité des personnes, des mesures temporaires de sauvegarde 
peuvent être prises par le ministre chargé de l'énergie, notamment en matière d'octroi ou de suspension des 
autorisations, sans que ces mesures puissent faire l'objet d'une indemnisation.  
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
 
- Article 7  

I. - L'autorisation d'exploiter est délivrée par le ministre chargé de l'énergie.  
L'autorisation est nominative et incessible. En cas de changement d'exploitant, l'autorisation ne peut être 

transférée au nouvel exploitant que par décision du ministre chargé de l'énergie.  
Lors du dépôt d'une demande d'autorisation d'exploiter une nouvelle installation de production, le ministre 

chargé de l'énergie en rend publiques les principales caractéristiques en termes de capacité de production, de 
source d'énergie primaire, de technique de production et de localisation afin d'assurer une parfaite transparence 
dans la mise en oeuvre de la programmation pluriannuelle des investissements.  

II. - Les titres administratifs délivrés en application de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique valent autorisation au sens de la présente loi.  

III. - Les installations existantes, régulièrement établies à la date de publication de la présente loi, sont 
réputées autorisées au titre du présent article.  

IV. - Les producteurs autorisés au titre du présent article sont réputés autorisés à consommer l'électricité ainsi 
produite pour leur propre usage sous réserve des dispositions des articles L. 2224-32 et L. 2224-33 du code 
général des collectivités territoriales.  
 
- Article 8  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 34 (JORF 14 juillet 2005). Lorsque les capacités de production ne répondent pas 
aux objectifs de la programmation pluriannuelle des investissements, notamment ceux concernant les 
techniques de production et la localisation géographique des installations, le ministre chargé de l'énergie peut 
recourir à la procédure d'appel d'offres.  

Le ministre chargé de l'énergie définit les conditions de l'appel d'offres que met en oeuvre la Commission de 
régulation de l'électricité sur la base d'un cahier des charges détaillé. Sont notamment précisées les 
caractéristiques énergétiques, techniques, économiques, financières, l'utilisation attendue et la région 
d'implantation de l'installation de production objet de l'appel d'offres.  

Peut participer à un appel d'offres toute personne, sous réserve des dispositions des articles L. 2224-32 et L. 
2224-33 du code général des collectivités territoriales, exploitant ou désirant construire et exploiter une unité de 
production, installée sur le territoire d'un Etat membre de la Communauté européenne ou, dans le cadre de 
l'exécution d'accords internationaux, sur le territoire de tout autre Etat.  
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Après avoir recueilli l'avis motivé de la Commission de régulation de l'électricité, le ministre chargé de 
l'énergie désigne le ou les candidats retenus à la suite d'un appel d'offres. Lorsqu'il prend sa décision, le 
ministre procède à la publication de l'avis de la commission. Il délivre les autorisations prévues à l'article 7 
immédiatement ou, à la demande du candidat retenu, quand les caractéristiques définitives des projets, 
notamment la localisation, sont arrêtées. Il a la faculté de ne pas donner suite à l'appel d'offres.  

Lorsqu'ils ne sont pas retenus, Electricité de France et, dans le cadre de leur objet légal dès lors que les 
installations de production sont raccordées à leur réseau de distribution, les distributeurs non nationalisés 
mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée sont tenus de conclure dans les conditions 
fixées par l'appel d'offres, un contrat d'achat de l'électricité avec le candidat retenu, en tenant compte du résultat 
de l'appel d'offres.  

Lorsque Electricité de France et les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946 précitée sont retenus, les surcoûts éventuels des installations qu'ils exploitent font l'objet d'une 
compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5 de la présente loi.  

Electricité de France ou, le cas échéant, les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 
46-628 du 8 avril 1946 précitée concernés préservent la confidentialité des informations d'ordre économique, 
commercial, industriel, financier ou technique dont le service qui négocie et qui conclut le contrat d'achat 
d'électricité a connaissance dans l'accomplissement de ses missions et dont la communication serait de nature à 
porter atteinte aux règles de concurrence libre et loyale et de non-discrimination imposées par la loi. Est punie 
de 15000 euros d'amende la révélation à toute personne étrangère au service qui négocie et qui conclut le 
contrat d'achat d'une des informations précitées par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire.  
 
- Article 9  
   I. - Les critères d'octroi de l'autorisation mentionnée à l'article 7 portent sur :  

- la sécurité et la sûreté des réseaux publics d'électricité, des installations et des équipements associés ;  
- la nature des sources d'énergie primaire ;  
- le choix des sites, l'occupation des sols et l'utilisation du domaine public ;  
- l'efficacité énergétique ;  
- les capacités techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur ;  
- la compatibilité avec les principes et les missions de service public, notamment les objectifs de la 

programmation pluriannuelle des investissements et la protection de l'environnement ;  
- le respect de la législation sociale en vigueur.  

   Les mêmes critères servent à l'élaboration des cahiers des charges des appels d'offres mentionnés à l'article 8.  
   L'octroi d'une autorisation au titre de la présente loi ne dispense pas son bénéficiaire d'obtenir les titres requis 
par d'autres législations.  
 
II. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités d'application des articles 6 à 9.  
 
- Article 10 [modifié par l’article 20 ; ex 5 bis A] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 36 (JORF 14 juillet 2005 en vigueur le 31 mars 2006). 

Sous réserve de la nécessité de préserver le bon fonctionnement des réseaux, Electricité de France et, dans le 
cadre de leur objet légal et dès lors que les installations de production sont raccordées aux réseaux publics de 
distribution qu'ils exploitent, les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée sont tenus de conclure, si les producteurs intéressés en font la demande, un contrat pour 
l'achat de l'électricité produite sur le territoire national par :  

1° Les installations qui valorisent des déchets ménagers ou assimilés mentionnés aux articles L. 2224-13 
et L. 2224-14 du code général des collectivités territoriales ou qui visent l'alimentation d'un réseau de 
chaleur ; dans ce dernier cas, la puissance installée de ces installations doit être en rapport avec la taille 
du réseau existant ou à créer ;  

2° Les installations qui utilisent des énergies renouvelables, à l'exception de celles utilisant l'énergie 
mécanique du vent implantées dans les zones interconnectées au réseau métropolitain continental, ou 
qui mettent en oeuvre des techniques performantes en termes d'efficacité énergétique, telles que la 
cogénération. Un décret en Conseil d'Etat fixe les limites de puissance installée des installations de 
production qui peuvent bénéficier de l'obligation d'achat. Ces limites, qui ne peuvent excéder 12 
mégawatts, sont fixées pour chaque catégorie d'installation pouvant bénéficier de l'obligation d'achat 
sur un site de production. Pour apprécier le respect de ces limites, deux machines électrogènes, 
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appartenant à une même catégorie d'installations, exploitées par une même personne ou par les sociétés 
qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, ne 
peuvent être considérées comme situées sur deux sites distincts si la distance qui les sépare est 
inférieure à une distance minimale fixée par décret. Ces limites sont révisées pour prendre en compte 
l'ouverture progressive du marché national de l'électricité.  

   Les nouvelles installations destinées au turbinage des débits minimaux mentionnés à l'article L. 432-5 
du code de l'environnement réalisées par le titulaire d'une autorisation ou d'une concession 
hydroélectrique en cours bénéficient de l'obligation d'achat indépendamment de l'ouvrage principal à la 
condition que leur puissance installée respecte les limites fixées par le décret mentionné à l'alinéa 
précédent ;  

3° Les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent qui sont implantées 
dans le périmètre d'une zone de développement de l'éolien, définie selon les modalités fixées à l'article 
10-1.  

4° Les installations qui valorisent des énergies de récupération dans les limites et conditions 
définies au présent article, notamment au 2°. 

Un décret précise les obligations qui s'imposent aux producteurs bénéficiant de l'obligation d'achat, ainsi que 
les conditions dans lesquelles les ministres chargés de l'économie et de l'énergie arrêtent, après avis de la 
Commission de régulation de l'énergie, les conditions d'achat de l'électricité ainsi produite. Sous réserve du 
maintien des contrats d'obligation d'achat en cours à la date de publication de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 
relative au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, les installations 
bénéficiant de l'obligation d'achat au titre du présent article ou au titre de l'article 50 de la présente loi ne 
peuvent bénéficier qu'une seule fois d'un contrat d'obligation d'achat.  

Les surcoûts éventuels des installations de production d'électricité exploitées par Electricité de France ou par 
les distributeurs non nationalisés précités entrant dans le champ d'application du présent article font l'objet 
d'une compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5.  

Lorsque les quantités d'électricité produites par les installations bénéficiant de l'obligation d'achat raccordées 
au réseau exploité par un distributeur non nationalisé excèdent les quantités d'électricité que ce distributeur peut 
écouler auprès des clients situés dans sa zone de desserte, Electricité de France est tenu de conclure avec ce 
distributeur un contrat pour l'achat de ce surplus d'électricité. Les conditions d'achat de ce surplus sont celles 
fixées pour la catégorie d'installations à laquelle appartiennent les installations de production ayant conduit à la 
mise en oeuvre de cette disposition. Les surcoûts éventuels qui en résultent pour Electricité de France font 
l'objet d'une compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5.  

Sous réserve du maintien des contrats en cours et des dispositions de l'article 50, l'obligation de conclure un 
contrat d'achat prévu au présent article peut être partiellement ou totalement suspendue par décret, pour une 
durée qui ne peut excéder dix ans, si cette obligation ne répond plus aux objectifs de la programmation 
pluriannuelle des investissements.  

Les contrats conclus en application du présent article par Electricité de France et les distributeurs non 
nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée prévoient des conditions 
d'achat prenant en compte les coûts d'investissement et d'exploitation évités par ces acheteurs, auxquels peut 
s'ajouter une prime prenant en compte la contribution de la production livrée ou des filières à la réalisation des 
objectifs définis au deuxième alinéa de l'article 1er de la présente loi. Le niveau de cette prime ne peut conduire 
à ce que la rémunération des capitaux immobilisés dans les installations bénéficiant de ces conditions d'achat 
excède une rémunération normale des capitaux, compte tenu des risques inhérents à ces activités et de la 
garantie dont bénéficient ces installations d'écouler l'intégralité de leur production à un tarif déterminé. Les 
conditions d'achat font l'objet d'une révision périodique afin de tenir compte de l'évolution des coûts évités et 
des charges mentionnées au I de l'article 5.  

Par ailleurs, le ministre chargé de l'énergie peut, pour des raisons de sécurité d'approvisionnement, ordonner 
que les installations de production existantes à la date de publication de la présente loi utilisant du charbon 
indigène comme énergie primaire soient appelées en priorité par le service gestionnaire du réseau public de 
transport dans une proportion n'excédant pas, au cours d'une année civile, 10 % de la quantité totale d'énergie 
primaire nécessaire pour produire l'électricité consommée en France.  

Les surcoûts éventuels qui en découlent sont compensés dans les conditions prévues au I de l'article 5.  
L'Observatoire national du service public de l'électricité et du gaz est tenu informé des conditions 

d'application du présent article.  
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
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- Article 10-1 
Créé par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 37 II (JORF 14 juillet 2005).  

Les zones de développement de l'éolien sont définies par le préfet du département en fonction de leur 
potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la protection des paysages, des 
monuments historiques et des sites remarquables et protégés. Elles sont proposées par la ou les communes dont 
tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé ou par un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, sous réserve de l'accord de la ou des communes membres dont tout ou partie 
du territoire est compris dans le périmètre proposé.  

La proposition de zones de développement de l'éolien en précise le périmètre et définit la puissance installée 
minimale et maximale des installations produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent 
pouvant bénéficier, dans ce périmètre, des dispositions de l'article 10. Elle est accompagnée d'éléments 
facilitant l'appréciation de l'intérêt du projet au regard du potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux 
réseaux électriques et de la protection des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et 
protégés.  

La décision du préfet du département intervient sur la base de la proposition dans un délai maximal de six 
mois à compter de la réception de celle-ci, après avis de la commission départementale compétente en matière 
de nature, de paysages et de sites et des communes limitrophes à celles dont tout ou partie du territoire est 
compris dans la zone de développement de l'éolien. Ces avis sont réputés favorables faute de réponse dans un 
délai de trois mois suivant la transmission de la demande par le préfet. Le préfet veille à la cohérence 
départementale des zones de développement de l'éolien et au regroupement des installations afin de protéger les 
paysages.  

Les zones de développement de l'éolien s'imposent au schéma régional éolien défini au I de l'article L. 553-4 
du code de l'environnement. 
 
- Article 10-2 [créé par l’article 22 ; ex 5 quater] 

I. – Lorsqu’un contrat d’achat a été conclu en application des articles 10 et 50 pour l’achat d’électricité 
produite par une installation utilisant des techniques énergétiques performantes et située dans une zone 
de fragilité des réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité, cette installation peut 
alimenter directement un consommateur industriel final situé dans la même zone. 

Cette alimentation est autorisée pendant les périodes présentant des risques de perturbation des 
réseaux publics concernés si elle permet d’éviter des investissements de renforcement de ces réseaux. 
L’électricité ne peut être vendue dans ces conditions que si un contrat d’îlotage entre l’exploitant de 
l’installation de production et le consommateur industriel a été conclu après accord du gestionnaire de 
réseau concerné, dont le refus ne peut être motivé que par des raisons liées à la sécurité, à la sûreté et au 
bon fonctionnement des réseaux, et information préalable de l’autorité administrative, de la Commission 
de régulation de l’énergie et de l’acquéreur de l’électricité produite par cette installation dans le cadre du 
contrat d’achat dont elle bénéficie. Le contrat d’achat est suspendu pour une durée égale à la durée de 
l’îlotage de l’installation de production et sa date d’échéance demeure inchangée. 

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent I. 
II. – Un consommateur industriel final qui n’a pas, préalablement à la mise en œuvre des dispositions 

du I, exercé pour le site concerné les droits mentionnés à l’article 22 est réputé ne pas exercer pour ce site 
ces mêmes droits lorsqu’il est alimenté directement dans les conditions définies au I. 
 
- Article 11  
   I. - (paragraphe modificateur).  
   II. - Sous réserve de l'autorisation prévue à l'article 7 de la présente loi, les distributeurs non nationalisés 
mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, dès lors qu'ils sont dotés de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière, peuvent exploiter des installations de production d'électricité pour 
satisfaire les besoins des clients situés dans leur zone de desserte exclusive, y compris les clients éligibles.  
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Titre III : Le transport et la distribution d'électricité. 

Chapitre Ier : Le transport d'électricité. 

- Article 12  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33 (JORF 11 août 2004).    I. - Le réseau public de transport est constitué par :  

1° Les ouvrages exploités, à la date de publication de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, par 
Electricité de France, en tant que gestionnaire du réseau public de transport ;  

2° Sous réserve des dispositions de l'article 24 de la présente loi et de l'article 37 de la loi n° 2004-803 du 9 
août 2004 précitée, les ouvrages de tension supérieure ou égale à 50 kV créés, à compter de la date de 
publication de cette même loi, sur le territoire métropolitain continental.  

   Un décret en Conseil d'Etat définit, en particulier pour les postes de transformation, les conditions de 
l'appartenance au réseau public de transport des ouvrages ou parties d'ouvrages mentionnés aux 1° et 2°, 
notamment en ce qui concerne leurs caractéristiques, leurs fonctions ou la date de leur mise en service. Ce 
décret précise en outre les conditions dans lesquelles le ministre chargé de l'énergie peut déroger aux règles de 
classement des ouvrages, mentionnées aux 1° et 2°, pour les ouvrages de tension supérieure ou égale à 50 kV 
qui assurent exclusivement une fonction de distribution d'électricité au bénéfice des distributeurs non 
nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée. En cas de désaccord, 
notamment financier, entre les gestionnaires de réseaux, il est fait application des dispositions de l'article 10 de 
la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée.  
 
   II. - Le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité exerce ses missions dans les conditions fixées 
par un cahier des charges type de concession approuvé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 
Commission de régulation de l'énergie.  
 
- Article 13  
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 42 (JORF 4 janvier 2003). Il est institué une commission qui est obligatoirement 
consultée par le directeur du service gestionnaire du réseau public de transport d'électricité lorsqu'un agent de 
ce service ayant eu à connaître, dans l'exercice de ses fonctions, des informations dont la divulgation est 
sanctionnée à l'article 16 souhaite exercer des activités dans le secteur de l'électricité en dehors de ce service.  

Cette commission rend un avis. Le cas échéant, elle peut fixer un délai avant l'expiration duquel l'agent ne 
peut exercer de nouvelles fonctions incompatibles avec ses fonctions précédentes. Pendant ce délai, l'agent est 
reclassé dans un poste de même niveau qui ne comporte pas d'incompatibilités au regard de ses fonctions 
précédentes ni de ses fonctions futures.  

Cette commission est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire et comprend, en outre, un membre de la 
Commission de régulation de l'énergie, un représentant des agents du service gestionnaire du réseau public de 
transport d'électricité, un représentant du directeur du service gestionnaire du réseau public de transport 
d'électricité et une personnalité qualifiée en raison de ses compétences en matière énergétique, économique et 
sociale.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  
 
- Article 14 [modifié par l’article 12 I ; ex 2 septies] 
Modifié par loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 art. 61 (JORF 3 juillet 2003). 

Le gestionnaire du réseau public de transport exploite et entretient le réseau public de transport d'électricité. Il 
est responsable de son développement afin de permettre le raccordement des producteurs, des réseaux publics 
de distribution et des consommateurs, ainsi que l'interconnexion avec les autres réseaux. Il est responsable de 
son développement afin de permettre le raccordement des producteurs, des réseaux publics de distribution et 
des consommateurs, ainsi que l'interconnexion avec les autres réseaux.  Il élabore chaque année à cet effet un 
programme d'investissements, qui est soumis à l'approbation de la Commission de régulation de l'énergie Il 
élabore chaque année, à cet effet, un programme d’investissements. Ce programme est soumis à 
l’approbation de la Commission de régulation de l’énergie qui veille à la réalisation des investissements 
nécessaires au bon développement des réseaux et à leur accès transparent et non discriminatoire.  

La Commission de régulation de l’énergie ne peut refuser d’approuver le programme annuel 
d’investissements que pour des motifs tirés des missions qui lui ont été confiées par la loi. 

Le schéma de développement du réseau public de transport est soumis, à intervalle maximal de deux ans, à 
l'approbation du ministre chargé de l'énergie après avis de la Commission de régulation de l'énergie.  
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Il tient compte du schéma de services collectifs de l'énergie.  
Afin d'assurer la sécurité et la sûreté du réseau et la qualité de son fonctionnement, un décret pris après avis 

du comité technique de l'électricité institué par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie fixe les 
prescriptions techniques générales de conception et de fonctionnement pour le raccordement au réseau public 
de transport auxquelles doivent satisfaire les installations des producteurs, les installations des consommateurs 
directement raccordés, les réseaux publics de distribution, les circuits d'interconnexion ainsi que les lignes 
directes mentionnées à l'article 24 de la présente loi.  

Les principes généraux de calcul de la contribution due au maître d'ouvrage des travaux prévue à l'article 4, 
qui peuvent prendre la forme de barèmes, sont arrêtés conjointement par les ministres chargés de l'économie et 
de l'énergie sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie.  
Le demandeur d'un raccordement au réseau public de transport d'électricité est débiteur de cette contribution. 
 

Titre III : Le transport et la distribution d'électricité. 

Chapitre Ier : Le transport d'électricité. 

- Article 15 [modifié par l’article 2 IV et VII ; ex 1er IB] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 80, art. 81 I (JORF 14 juillet 2005).   

I. - Pour assurer techniquement l'accès au réseau public de transport, prévu à l'article 23, le gestionnaire du 
réseau met en oeuvre les programmes d'appel et d'approvisionnement préalablement établis.  

Les programmes d'appel sont établis par les producteurs et par les personnes qui ont recours à des sources 
ayant fait l'objet de contrats d'acquisition intracommunautaire ou d'importation Les programmes d'appel portent 
sur les quantités d'électricité que ceux-là prévoient de livrer au cours de la journée suivante et précisent les 
propositions d'ajustement mentionnées aux II, III et IV qui sont soumises au gestionnaire du réseau public de 
transport.  

Les programmes d'approvisionnement sont établis par les organismes de distribution d'électricité mentionnés 
au III de l'article 2, les propriétaires et les gestionnaires de réseaux ferroviaires ou de réseaux de transports 
collectifs urbains mentionnés au II de l'article 22 et les fournisseurs mentionnés au IV du même article Ces 
programmes portent sur les quantités d'électricité qu'il est prévu de leur livrer et qu'ils prévoient de livrer au 
cours de la journée suivante.  

Les programmes d'appel et d'approvisionnement sont soumis au gestionnaire du réseau public de transport qui 
s'assure avant leur mise en oeuvre de leur équilibre avec ses prévisions de la consommation nationale.  

La durée des contrats doit être compatible avec l'équilibre global des réseaux publics de transport et de 
distribution.  

 
II. - Le gestionnaire du réseau public de transport assure à tout instant l'équilibre des flux d'électricité sur le 

réseau, ainsi que la sécurité, la sûreté et l'efficacité de ce réseau, en tenant compte des contraintes techniques 
pesant sur celui-ci. Il veille également au respect des règles relatives à l'interconnexion des différents réseaux 
nationaux de transport d'électricité.  

Dans ce but, le gestionnaire du réseau public de transport peut modifier les programmes d'appel. Sous réserve 
des contraintes techniques du réseau et des obligations de sûreté, de sécurité et de qualité du service public de 
l'électricité, ces modifications tiennent compte de l'ordre de préséance économique entre les propositions 
d'ajustement qui lui sont soumises. Les critères de choix sont objectifs, non discriminatoires et publiés.  

La Commission de régulation de l'énergie approuve, préalablement à leur mise en oeuvre, les règles de 
présentation des programmes et des propositions d'ajustement ainsi que les critères de choix entre les 
propositions d'ajustement qui sont soumises au gestionnaire du réseau public de transport.  

 
III. - Le gestionnaire du réseau public de transport veille à la disponibilité et à la mise en oeuvre des services 

et des réserves nécessaires au fonctionnement du réseau. Il veille à la compensation des pertes liées à 
l'acheminement de l'électricité.  

A cet effet, il négocie librement avec les producteurs et les fournisseurs de son choix les contrats nécessaires 
à l'exécution des missions énoncées à l'alinéa précédent, selon des procédures concurrentielles, non 
discriminatoires et transparentes, telles que notamment des consultations publiques ou le recours à des marchés 
organisés. Pour couvrir ses besoins à court terme, le gestionnaire du réseau public de transport peut en outre 
demander la modification des programmes d'appel dans les conditions définies au II du présent article.  
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Le gestionnaire du réseau public de transport peut conclure des contrats de réservation de puissance avec les 
consommateurs raccordés au réseau public de transport, lorsque leurs capacités d'effacement de consommation 
sont de nature à renforcer la sûreté du système électrique, notamment dans les périodes de surconsommation. 
Les coûts associés sont répartis entre les utilisateurs du réseau et les responsables d'équilibre dans le cadre du 
règlement des écarts.  

La totalité de la puissance non utilisée techniquement disponible sur chacune des installations de production 
raccordées au réseau public de transport est mise à disposition du gestionnaire de ce réseau par les producteurs 
dans leurs offres sur le mécanisme d'ajustement. Le ministre chargé de l'énergie peut demander aux producteurs 
de justifier que leurs installations de production ne sont pas disponibles techniquement.  

 
IV. - Le gestionnaire du réseau public de transport procède aux comptages nécessaires à l'exercice de ses 

missions. Sous réserve des stipulations contractuelles, il peut, compte tenu des écarts constatés par rapport aux 
programmes visés au I du présent article et des coût liés aux ajustements, demander ou attribuer une 
compensation financière aux utilisateurs concernés.  

La Commission de régulation de l'énergie approuve les méthodes de calcul des écarts et des compensations 
financières mentionnées au précédent alinéa.  

 
V. - Chaque producteur d'électricité raccordé aux réseaux publics de transport ou de distribution et chaque 

consommateur d'électricité, pour les sites pour lesquels il a exercé les droits accordés au III de l'article 22, est 
responsable des écarts entre les injections et les soutirages d'électricité auxquels il procède. Il peut soit définir 
les modalités selon lesquelles lui sont financièrement imputés ces écarts par contrat avec le gestionnaire du 
réseau public de transport, soit mandater un responsable d'équilibre qui les prend en charge.  

Lorsque l'ampleur des écarts pris en charge par un responsable d'équilibre compromet la sûreté du réseau, le 
gestionnaire du réseau public de transport peut le mettre en demeure de réduire ces écarts dans les huit jours. 
Cette mise en demeure donne au gestionnaire du réseau le droit d'accéder aux informations concernant 
l'approvisionnement et la fourniture des mandants du responsable d'équilibre et aux contrats les liant avec celui-
ci.  

Au terme du délai mentionné ci-dessus et en cas de dénonciation par le gestionnaire du réseau public de 
transport du contrat le liant au responsable d'équilibre, le gestionnaire du réseau public de transport prend 
directement en charge, pour une période qui ne peut excéder cinq jours, l'équilibre du périmètre du responsable 
d'équilibre défaillant et la fourniture d'électricité de secours aux clients de celui-ci. A cette fin, il peut faire 
appel aux fournisseurs du responsable d'équilibre défaillant, au mécanisme d'ajustement prévu au II ou à toute 
offre de fourniture qui lui est proposée. Le gestionnaire du réseau public de transport facture directement aux 
clients du responsable d'équilibre défaillant qui sont raccordés au réseau public de transport les coûts qui leur 
sont imputables et aux gestionnaires des réseaux publics de distribution les coûts imputables aux clients du 
responsable d'équilibre défaillant raccordés à ces réseaux. Les gestionnaires des réseaux publics de distribution 
répercutent ces coûts aux clients concernés. Ces opérations sont retracées dans un compte spécifique.  

Les cahiers des charges des concessions de distribution et les règlements de service des régies sont mis en 
conformité avec les dispositions du présent V.  

Chaque producteur d'électricité raccordé aux réseaux publics de transport ou de distribution et 
chaque consommateur d'électricité, pour les sites pour lesquels il a exercé les droits mentionnés à l'article 
22, est responsable des écarts entre les injections et les soutirages d'électricité auxquels il procède. Il peut 
soit définir les modalités selon lesquelles lui sont financièrement imputés ces écarts par contrat avec le 
gestionnaire du réseau public de transport, soit contracter à cette fin avec un responsable d'équilibre qui 
prend en charge les écarts ou demander à l'un de ses fournisseurs de le faire. 

Lorsque les écarts pris en charge par un responsable d'équilibre compromettent l'équilibre des flux 
d'électricité sur le réseau, le gestionnaire du réseau public de transport peut le mettre en demeure de 
réduire ces écarts dans les huit jours. 

Au terme de ce délai, si la mise en demeure est restée infructueuse, le gestionnaire du réseau public de 
transport peut dénoncer le contrat le liant au responsable d'équilibre. 

Il revient alors au fournisseur ayant conclu avec ce responsable d'équilibre un contrat relatif à 
l'imputation financière des écarts de désigner un nouveau responsable d'équilibre pour chaque site en 
cause. À défaut, les consommateurs bénéficient pour chacun de ces sites d'une fourniture de secours dans 
les conditions visées à l'article 22. 

 
VI. - A l'issue de la période mentionnée à l'avant-dernier alinéa du V, un consommateur mandant d'un 

responsable d'équilibre défaillant bénéficie pour les sites concernés, sauf demande contraire de sa part et, au 
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plus, jusqu'au terme du contrat qui liait ce consommateur au responsable d'équilibre défaillant, d'une fourniture 
de dernier recours.  

Le fournisseur de dernier recours assure la fourniture d'électricité et la responsabilité des écarts. Un appel 
d'offres, dont les modalités sont fixées par le ministre chargé de l'énergie, permet de le désigner et détermine le 
prix de la fourniture de dernier recours. Des représentants des autorités organisatrices de la distribution sont 
associés à la procédure de mise en oeuvre de cet appel d'offres. 
 
- Article 16  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33, art. 48 I (JORF 11 août 2004 en vigueur le 11 février 2005) Le gestionnaire du réseau 
public de transport préserve la confidentialité des informations d'ordre économique, commercial, industriel, 
financier ou technique dont la communication serait de nature à porter atteinte aux règles de concurrence libre 
et loyale et de non-discrimination imposées par la loi. La liste des informations concernées est déterminée par 
décret en Conseil d'Etat. Est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal la révélation à toute 
personne étrangère au gestionnaire du réseau public de transport d'une des informations visées au présent article 
par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une 
mission temporaire. Les dispositions de l'article 226-13 du code pénal ne sont pas applicables à la 
communication, par le gestionnaire du réseau public de transport, des informations nécessaires au bon 
accomplissement des missions des services gestionnaires de réseaux publics de distribution et des services 
gestionnaires de réseaux étrangers, ni à la communication des informations aux fonctionnaires et agents 
conduisant une enquête en application de l'article 33.  
 
- Article 17 [modificateur] 
 

Chapitre II : La distribution d'électricité. 
 
- Article 18  [modifié par l’article 2 XII et XIII ; ex 1er IB] 
Modifié par Loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 art. 61 (JORF 3 juillet 2003).  

Electricité de France et les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée sont les gestionnaires des réseaux publics de distribution d'électricité.  

Dans sa zone de desserte exclusive, le gestionnaire du réseau public de distribution est responsable de 
l'exploitation et de l'entretien du réseau public de distribution d'électricité. Sous réserve des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 36 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et des dispositions des règlements de 
service des distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la même loi, il est responsable de son 
développement afin de permettre le raccordement des installations des consommateurs et des producteurs, ainsi 
que l'interconnexion avec d'autres réseaux.  

Les principes généraux de calcul de la contribution versée au gestionnaire du réseau public de distribution 
lorsque celui-ci est maître d'ouvrage des travaux, prévue au troisième alinéa du II de l'article 4, qui peuvent 
prendre la forme de barèmes, sont arrêtés conjointement par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie 
après consultation des organisations nationales représentatives des collectivités organisatrices de la distribution 
publique d'électricité et avis de la Commission de régulation de l'énergie. Les contrats de concessions de 
distribution publique d'électricité et les règlements de service des régies sont mis en conformité avec cet arrêté 
dans un délai de six mois.  

Lorsque l'extension de ces réseaux est destinée à satisfaire les besoins d'une opération de construction ou 
d'aménagement autorisée en application du code de l'urbanisme, la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent pour la perception des participations d'urbanisme est débiteur de la 
contribution la part relative à l’extension de la contribution mentionnée au troisième alinéa du II de l'article 
4 dans des conditions, notamment de délais, fixées par les cahiers des charges des concessions ou les 
règlements de service des régies ou, à défaut, par décret en Conseil d'Etat.  

Toutefois :  
a) Lorsque la contribution la part relative à l’extension de la contribution est due, en application de 

l'article L. 332-8 du code de l'urbanisme, au titre de la réalisation d'un équipement public exceptionnel, 
elle est versée au maître d'ouvrage des travaux par le bénéficiaire de l'autorisation d'occupation ou 
d'utilisation du sol ;  

b) Lorsque la contribution la part relative à l’extension de la contribution est due au titre de 
l'aménagement d'une zone d'aménagement concerté, la part correspondant aux équipements nécessaires 
à la zone est versée au maître d'ouvrage des travaux par l'aménageur ;  
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c) Lorsque le propriétaire acquitte la participation pour voirie et réseaux en application de la dernière 
phrase du troisième alinéa de l'article L. 332-11-1 du code de l'urbanisme directement à l'établissement 
public de coopération intercommunale ou au syndicat mixte compétent, celui-ci est débiteur de la 
contribution la part relative à l’extension de la contribution, dans les conditions de délais prévues au 
quatrième alinéa du présent article.  

Lorsque l'extension de ces réseaux est destinée au raccordement d'un consommateur d'électricité en dehors 
d'une opération de construction ou d'aménagement autorisée en application du code de l'urbanisme, ou lorsque 
cette extension est destinée au raccordement d'un producteur d'électricité, le demandeur du raccordement est le 
débiteur de cette contribution la part relative à l’extension de cette contribution. 

Afin d'assurer la sécurité et la sûreté du réseau ainsi que la qualité de son fonctionnement, un décret pris après 
avis du comité technique de l'électricité institué par la loi du 15 juin 1906 précitée fixe les prescriptions 
techniques générales de conception et de fonctionnement pour le raccordement au réseau public de distribution 
d'électricité auxquelles doivent satisfaire les installations des producteurs et celles des consommateurs, les 
circuits d'interconnexion ainsi que les lignes directes mentionnées à l'article 24 de la présente loi. 
  
- Article 19  
I. - Chaque gestionnaire de réseau public de distribution d'électricité veille, à tout instant, à l'équilibre des flux 

d'électricité, à l'efficacité, à la sécurité et à la sûreté du réseau qu'il exploite, compte tenu des contraintes 
techniques pesant sur ce dernier.  

II. - Chaque gestionnaire de réseau public de distribution d'électricité assure, de manière non discriminatoire, 
l'appel des installations de production reliées au réseau public de distribution en liaison avec le gestionnaire 
du réseau public de transport et dans le cadre des dispositions de l'article 15 de la présente loi.  

III. - Chaque gestionnaire du réseau public de distribution procède aux comptages nécessaires à l'exercice de 
ses missions.  

  
- Article 20 Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 46 (JORF 4 janvier 2003).  

Chaque gestionnaire de réseau public de distribution préserve la confidentialité des informations d'ordre 
économique, commercial, industriel, financier ou technique dont la communication serait de nature à porter 
atteinte aux règles de concurrence libre et loyale et de non-discrimination imposées par la loi. La liste des 
informations concernées est déterminée par décret en Conseil d'Etat. Est punie de 15000 euros d'amende la 
révélation à toute personne étrangère aux services du gestionnaire d'un réseau de distribution d'une des 
informations visées au présent article par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit 
en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la communication 
des informations nécessaires au bon accomplissement des missions des services gestionnaires de réseaux 
publics de transport et de distribution et des services gestionnaires de réseaux étrangers, ni à la communication 
des informations et documents aux fonctionnaires et agents conduisant une enquête en application de l'article 
33, ni à la communication des informations et documents aux fonctionnaires et agents des collectivités 
territoriales ou de leurs établissements publics de coopération habilités et assermentés conformément aux 
dispositions du quatrième alinéa du I de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales et 
procédant à un contrôle en application du I de ce même article.  
  

Chapitre III : Sécurité et sûreté des réseaux et qualité de l'électricité. 

- Article 21  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 60 (JORF 14 juillet 2005).  

En cas d'atteinte grave et immédiate à la sécurité et à la sûreté des réseaux publics de transport et de 
distribution ou à la qualité de leur fonctionnement, et sans préjudice des pouvoirs reconnus aux gestionnaires de 
réseaux par les articles 14, 15, 18 et 19 et à la Commission de régulation de l'énergie par l'article 38, le ministre 
chargé de l'énergie peut d'office ou sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie ordonner les 
mesures conservatoires nécessaires.  

Afin de garantir la sécurité des personnes, la continuité du service public, la sécurité et la sûreté des réseaux 
publics, la reconstruction des ouvrages et accessoires des lignes de transport et de distribution d'énergie 
électrique détruits ou endommagés par les tempêtes de décembre 1999 est autorisée de plein droit dès lors que 
les ouvrages sont situés sur un emplacement identique et ont les mêmes fonctions et des caractéristiques 
techniques analogues. Cette autorisation est délivrée par le préfet après consultation d'une commission de 
concertation qu'il préside, dont il arrête la composition et qui comprend notamment des représentants des 
collectivités territoriales concernées, des autorités concédantes de la distribution publique d'électricité visées à 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, des distributeurs non nationalisés visés à 
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l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et des collectivités organisatrices de la distribution 
publique d'électricité les ayant constitués, des distributeurs d'énergie, des associations d'usagers ainsi que des 
associations qui se consacrent à la protection de l'environnement et du patrimoine. Ces travaux sont dispensés 
de toute autre autorisation administrative.  

Lorsque le rétablissement d'une ligne existante détruite par ces tempêtes nécessite la reconstruction des 
supports à des emplacements différents et à proximité immédiate, le préfet peut, après consultation de la 
commission visée à l'alinéa précédent et nonobstant toute disposition contraire, autoriser l'occupation 
temporaire des terrains selon les procédures fixées par la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la 
propriété privée par l'exécution des travaux publics. Cette autorisation ne peut être accordée qu'à la condition 
que les modifications apportées ne conduisent pas à accentuer l'impact de ces ouvrages sur les monuments 
historiques et les sites, et que, lorsque les ouvrages ont donné lieu à déclaration d'utilité publique, les nouveaux 
ouvrages soient implantés, à proximité immédiate des anciens, à l'intérieur des périmètres délimités par la 
déclaration d'utilité publique. Pendant la durée d'occupation temporaire, ces travaux sont dispensés de toute 
autre autorisation administrative.  

Les ouvrages réalisés selon les dispositions de l'alinéa précédent ne pourront être maintenus que s'ils font 
l'objet d'autorisations délivrées dans le cadre des procédures de droit commun dans un délai maximum de deux 
ans en ce qui concerne le réseau public de transport et au plus tard au 31 décembre 2000 en ce qui concerne les 
réseaux de distribution publics d'énergie.  

Les travaux réalisés en urgence à compter du 26 décembre 1999 et jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente 
loi sont réputés avoir été exécutés conformément aux dispositions des trois alinéas précédents.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
 
- Article 21-1  
Créé par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 60 (JORF 14 juillet 2005).  

I. - Le gestionnaire du réseau public de transport et, sans préjudice des dispositions du sixième alinéa du I de 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, les gestionnaires des réseaux publics de 
distribution d'électricité conçoivent et exploitent ces réseaux de façon à assurer une desserte en électricité d'une 
qualité régulière, définie et compatible avec les utilisations usuelles de l'énergie électrique.  

II. - Un décret, pris après avis du comité technique de l'électricité, de la Commission de régulation de 
l'énergie et du Conseil supérieur de l'énergie, fixe les niveaux de qualité et les prescriptions techniques en 
matière de qualité qui doivent être respectés par le gestionnaire du réseau public de transport et les 
gestionnaires des réseaux publics de distribution. Les niveaux de qualité requis correspondants peuvent être 
modulés par zone géographique.  

Dans le respect des dispositions du décret précité, le cahier des charges de concession du réseau public de 
transport, les cahiers des charges des concessions de distribution mentionnées à l'article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales et les règlements de service des régies fixent les niveaux de qualité requis.  

III. - Lorsque le niveau de qualité n'est pas atteint en matière d'interruptions d'alimentation imputables aux 
réseaux publics de distribution, l'autorité organisatrice peut obliger le gestionnaire du réseau public de 
distribution concerné à remettre entre les mains d'un comptable public une somme qui sera restituée après 
constat du rétablissement du niveau de qualité.  

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article, notamment les principes 
généraux de calcul de la somme concernée visée au présent III, qui tiennent compte de la nature et de 
l'importance du non-respect de la qualité constaté.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
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Titre IV : L'accès aux réseaux publics d'électricité. 

- Article 22 [modifié par les articles 2 VIII, IX et XIV, 18, 42 III ; ex 1er IB, 4 bis, 13] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 61 (JORF 14 juillet 2005).  

I. - Un consommateur final, autre qu'un ménage, dont la consommation annuelle d'électricité sur un site est 
supérieure à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat est reconnu client éligible pour ce site. Ce seuil est défini 
de manière à permettre une ouverture à la concurrence du marché de l'électricité. Ce même décret détermine la 
procédure de reconnaissance de l'éligibilité et les modalités d'application de ce seuil en fonction des variations 
des consommations annuelles d'électricité  

Tout consommateur final d’électricité peut, pour chacun de ses sites de consommation, librement 
choisir son fournisseur d’électricité. Tout consommateur domestique a le droit à la tarification spéciale 
“produit de première nécessité” mentionnée à l’article 4 de la présente loi s’il réunit les conditions fixées 
pour le droit à cette tarification.  

Pour l'application du présent I aux entreprises exploitant des services de transport ferroviaire, l'éligibilité est 
fonction de la consommation annuelle totale d'électricité de traction sur le territoire national.  

 
II. - Sont, en outre, reconnus clients éligibles : 

- sous réserve des dispositions du IV, les fournisseurs pour l'électricité qu'ils achètent pour la revendre à 
des clients éligibles ;  

- les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée en 
vue de l'approvisionnement effectif des clients éligibles et non éligibles situés dans leur zone de 
desserte ainsi que pour les pertes d'électricité des réseaux qu'ils exploitent. Un décret en Conseil d'Etat 
précise les conditions dans lesquelles ces distributeurs peuvent bénéficier des tarifs de cession 
mentionnés à l'article 4 de la présente loi. Les distributeurs non nationalisés effectuent la déclaration 
prévue au IV du présent article lorsqu'ils exercent, en tout ou partie, leurs droits à l'éligibilité. L'activité 
d'achat pour revente du distributeur est limitée à l'approvisionnement des clients éligibles et non 
éligibles situés dans leurs zones de desserte ;  

- sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa du I, les propriétaires ou les gestionnaires de réseaux 
ferroviaires ou de réseaux de transports collectifs urbains électriquement interconnectés en aval des 
points de livraison par Electricité de France ou par un distributeur non nationalisé mentionné à l'article 
23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée.  

 
III. - Un client éligible peut conclure un contrat d'achat d'électricité avec un producteur ou un fournisseur de 

son choix installé sur le territoire d'un Etat membre de la Communauté européenne ou, dans le cadre de 
l'exécution d'accords internationaux, sur le territoire d'un autre Etat.  

 
IV. - Les fournisseurs souhaitant exercer l'activité d'achat d'électricité pour revente aux clients éligibles 

adressent une déclaration au ministre chargé de l'énergie.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent IV et notamment le contenu et la 

forme de la déclaration. De manière à prendre en compte le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté des 
réseaux publics d'électricité, et à contribuer à la protection des consommateurs contre les défaillances des 
fournisseurs ainsi qu'à la continuité de leur approvisionnement, ce décret fixe les conditions d'exercice de cette 
activité et celles dans lesquelles le ministre chargé de l'énergie peut interdire à un opérateur d'exercer cette 
activité sur le territoire national.  

Il précise les obligations qui s'imposent en matière d'information des consommateurs d'électricité, tant aux 
fournisseurs mentionnés au présent IV qu'aux services de distribution et aux producteurs.  

 
IV bis. - Afin de prendre en compte le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté des réseaux publics 

d'électricité et de contribuer à la protection des consommateurs contre les défaillances des fournisseurs 
ainsi qu'à la continuité de leur approvisionnement, le ministre chargé de l'énergie peut interdire sans 
délai l'exercice de l'activité d'achat pour revente d'un fournisseur lorsque ce dernier ne s'acquitte plus 
des écarts générés par son activité, lorsqu'il ne satisfait pas aux obligations découlant du quatrième 
alinéa du V de l'article 15, lorsqu'il ne peut plus assurer les paiements des sommes dues au titre des tarifs 
d'utilisation des réseaux résultant des contrats qu'il a conclus avec des gestionnaires de réseaux en 
application du septième alinéa de l'article 23 ou lorsqu'il tombe sous le coup d'une procédure collective 
de liquidation judiciaire. 
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Dans le cas où le ministre chargé de l'énergie interdit à un fournisseur d'exercer l'activité d'achat pour 
revente, les contrats conclus par ce fournisseur avec des consommateurs, avec des responsables 
d'équilibre et avec des gestionnaires de réseaux sont résiliés de plein droit à la date d'effet de 
l'interdiction.  

Le ou les fournisseurs de secours sont désignés par le ministre chargé de l'énergie à l'issue d'un ou 
plusieurs appels d'offres. Un décret en Conseil d'État fixe les conditions et modalités d'application du 
présent article. 

Ce décret fixe également les conditions selon lesquelles le fournisseur de secours se substitue au 
fournisseur défaillant dans ses relations contractuelles avec les utilisateurs et les gestionnaires de 
réseaux. 

 
V. - Le ministre chargé de l'énergie établit et rend publiques la liste des opérateurs qui achètent pour revente 

aux clients éligibles.  
 
VI. - Les fournisseurs communiquent sur leur demande aux clients éligibles qui souscrivent une puissance 

égale ou inférieure à 36 kVA leurs barèmes de prix ainsi que la description précise des offres commerciales 
auxquelles s'appliquent ces prix. Ces barèmes de prix sont identiques pour l'ensemble des clients éligibles de 
cette catégorie raccordés au réseau électrique continental.  

 
VI bis. – Les contrats de vente d’électricité conclus avec un consommateur final non domestique qui 

bénéficie d’un tarif réglementé de vente d’électricité, ainsi que les factures correspondantes, doivent 
mentionner l’option tarifaire souscrite.  

 
VII. - Les contrats de fourniture conclus pour l'alimentation des consommateurs éligibles dont la puissance 

souscrite pour l'accès au réseau est égale ou inférieure à 36 kVA prévoient notamment une facturation de 
l'énergie en fonction de l'électricité consommée.  

Lorsque le fournisseur d'électricité facture simultanément au consommateur la fourniture d'énergie et 
l'utilisation des réseaux publics de transport et de distribution, en application des dispositions du septième 
alinéa de l'article 23, chaque kilowatt-heure consommé est facturé, au minimum, au montant prévu par le tarif 
d'utilisation des réseaux mentionné à l'article 4.  

 
VIII. – Dans les conditions fixées par l’article L. 121-92 du code de la consommation, les 

consommateurs domestiques ont la possibilité de conclure un contrat unique portant sur la fourniture et 
la distribution d’électricité.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte. 
 
- Article 23  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 62 (JORF 14 juillet 2005). 

Un droit d'accès aux réseaux publics de transport et de distribution est garanti par les gestionnaires de ces 
réseaux pour :  

- assurer les missions de service public définies au III de l'article 2 ;  
- assurer l'exécution des contrats prévus à l'article 22 ;  
- permettre l'approvisionnement par un producteur de ses établissements, de ses filiales et de sa société 

mère, dans les limites de sa propre production ;  
- assurer l'exécution des contrats d'exportation d'électricité conclus par un producteur ou par un 

fournisseur mentionné au IV de l'article 22 installés sur le territoire national.  
A cet effet, des contrats sont conclus entre les gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution 

concernés et les utilisateurs de ces réseaux. Dans le cas où les gestionnaires des réseaux publics concernés et les 
utilisateurs de ces réseaux ne sont pas des personnes morales distinctes, des protocoles règlent leurs relations, 
notamment les conditions d'accès aux réseaux et de leur utilisation, ainsi que les conditions d'application de la 
tarification de l'utilisation des réseaux. Ces contrats et protocoles sont transmis à la Commission de régulation 
de l'énergie.  

Les gestionnaires des réseaux publics de distribution concluent, avec toute entreprise vendant de l'électricité à 
des clients éligibles qui le souhaite, un contrat ou, si cette entreprise et le gestionnaire ne sont pas des personnes 
morales distinctes, un protocole relatif à l'accès aux réseaux pour l'exécution des contrats de fourniture conclus 
par cette entreprise avec des consommateurs finals éligibles. Lorsqu'une entreprise ayant conclu un tel contrat 
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ou protocole assure la fourniture exclusive d'un site de consommation, le consommateur concerné n'est pas tenu 
de conclure lui-même un contrat d'accès aux réseaux pour ce site.  

Tout refus de conclure un contrat d'accès aux réseaux publics est motivé et notifié au demandeur et à la 
Commission de régulation de l'électricité. Les critères de refus sont objectifs, non discriminatoires et publiés et 
ne peuvent être fondés que sur des impératifs liés au bon accomplissement des missions de service public et sur 
des motifs techniques tenant à la sécurité et la sûreté des réseaux, et à la qualité de leur fonctionnement.  

Le gestionnaire du réseau est, par ailleurs, tenu de refuser l'accès au réseau :  
- à un producteur qui ne peut justifier d'une autorisation ou d'un récépissé de déclaration délivré en 

application du II de l'article 6 ;  
- à un fournisseur qui n'exerce pas l'activité d'achat pour revente conformément aux prescriptions du 

récépissé délivré en application du II ou du IV de l'article 22.  
Dans les mêmes conditions, un droit d'accès aux réseaux publics de transport et de distribution est également 

garanti à toute collectivité territoriale pour satisfaire, à partir de ses installations de production et dans la limite 
de leur production, les besoins des services publics locaux dont elle assure la gestion directe. Le même droit est 
reconnu dans les mêmes conditions à tout établissement public de coopération intercommunale.  

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application de ces dispositions, et 
notamment les procédures d'établissement des contrats et protocoles visés par le présent article.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
 
- Article 23-1 Créé par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 63 (JORF 14 juillet 2005).  

I. - Le raccordement d'un utilisateur aux réseaux publics comprend la création d'ouvrages d'extension, 
d'ouvrages de branchement en basse tension et, le cas échéant, le renforcement des réseaux existants.  

Les ouvrages de raccordement relèvent des réseaux publics de transport et de distribution. Un décret précise 
la consistance des ouvrages de branchement et d'extension.  

II. - Lorsque le raccordement est destiné à desservir une installation de production, le producteur peut, sous 
réserve de l'accord du maître d'ouvrage mentionné à l'article 14 ou au deuxième alinéa de l'article 18, exécuter à 
ses frais exclusifs les travaux de raccordement par des entreprises agréées par le maître d'ouvrage selon les 
dispositions d'un cahier des charges établi par le maître d'ouvrage. Un décret en Conseil d'Etat précise les 
modalités d'application du présent II.  
 
- Article 24 Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 I (JORF 4 janvier 2003).  

Afin d'assurer l'exécution des contrats prévus au III de l'article 22 et des contrats d'exportation d'électricité 
mentionnés à l'article 23, ainsi que de permettre l'approvisionnement par un producteur de ses établissements, 
de ses filiales et de sa société mère dans les limites de sa propre production, la construction de lignes directes 
complémentaires aux réseaux publics de transport et de distribution est autorisée par l'autorité administrative 
compétente en application des législations relatives à la construction, à l'exécution des travaux et à la mise en 
service de lignes électriques, sous réserve que le demandeur ait la libre disposition des terrains où doivent être 
situés les ouvrages projetés ou bénéficie d'une permission de voirie. Pour délivrer les autorisations, l'autorité 
administrative prend en compte les prescriptions environnementales applicables dans la zone concernée.  

Toutefois, l'autorité administrative compétente peut refuser, après avis de la Commission de régulation de 
l'énergie, l'autorisation de construction d'une ligne directe si l'octroi de cette autorisation est incompatible avec 
des impératifs d'intérêt général ou le bon accomplissement des missions de service public. La décision de refus 
est motivée et notifiée à l'intéressé, accompagnée de l'avis de la Commission de régulation de l'énergie.  

Les autorisations sont délivrées pour une durée ne pouvant pas excéder vingt ans. Elles sont toutefois 
renouvelables dans les mêmes conditions. Les autorisations initiales et les renouvellements d'autorisations sont 
accordés sous réserve du respect de dispositions concernant l'intégration visuelle des lignes directes dans 
l'environnement, identiques à celles contenues dans les cahiers des charges des concessions ou dans les 
règlements de service des régies, applicables aux réseaux publics dans les territoires concernés. Les titulaires 
d'autorisation doivent déposer les parties aériennes des ouvrages quand celles-ci ne sont pas exploitées pendant 
plus de trois ans consécutifs. Cette dépose doit être effectuée dans le délai de trois mois à compter de 
l'expiration de cette période de trois ans.  

En cas de refus d'accès aux réseaux publics de transport ou de distribution ou en l'absence de réponse du 
gestionnaire de réseau concerné dans un délai de trois mois à compter de la demande, le demandeur peut 
bénéficier d'une déclaration d'utilité publique pour l'institution, dans les conditions fixées par les législations 
mentionnées au premier alinéa, de servitudes d'ancrage, d'appui, de passage et d'abattage d'arbres nécessaires à 
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l'établissement d'une ligne directe, à l'exclusion de toute expropriation et de toute possibilité pour les agents du 
bénéficiaire de pénétrer dans les locaux d'habitation. Il est procédé à une enquête publique. Les propriétaires 
concernés sont appelés à présenter leurs observations. Les indemnités dues en raison des servitudes sont versées 
au propriétaire et à l'exploitant du fonds pourvu d'un titre régulier d'occupation, en considération du préjudice 
effectivement subi par chacun d'eux en leur qualité respective. A défaut d'accord amiable entre le demandeur et 
les intéressés, ces indemnités sont fixées par les juridictions compétentes en matière d'expropriation.  
 

Titre V : La dissociation comptable et la transparence de la comptabilité. 

- Article 25 [modifié par l’article 13 ; ex 2 octies]  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33, art. 48 I (JORF 11 août 2004 en vigueur le 11 février 2005). 

Electricité de France et les distributeurs non nationalisés visés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée tiennent dans leur comptabilité interne un compte séparé au titre de la gestion des réseaux de 
distribution. Leur comptabilité interne doit permettre de distinguer la fourniture aux clients éligibles de la 
fourniture aux clients non éligibles et d'identifier, s'il y a lieu, les revenus provenant de la propriété des réseaux 
publics de distribution.  

Électricité de France et les distributeurs non nationalisés visés à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée tiennent une comptabilité interne qui doit permettre de distinguer la fourniture aux 
consommateurs finals ayant exercé les droits mentionnés à l’article 22 de la présente loi et la fourniture 
aux consommateurs finals n’ayant pas exercé ces droits et d’identifier, s’il y a lieu, les revenus provenant 
de la propriété des réseaux publics de distribution. Lorsque la gestion des réseaux de distribution n’est 
pas assurée par une entité juridiquement distincte, ces opérateurs tiennent un compte séparé au titre de 
cette activité.  

Ils font figurer, dans leur comptabilité interne, un bilan et un compte de résultat pour chaque activité dans le 
secteur de l'électricité devant faire l'objet d'une séparation comptable en vertu de l'alinéa ci-dessus, ainsi que, le 
cas échéant, pour l'ensemble de leurs autres activités. Lorsque leur effectif atteint le seuil d'assujettissement 
prévu à l'article L. 438-1 du code du travail, ils établissent également, pour chacune de ces activités, un bilan 
social.  

Ils précisent, dans leur comptabilité interne, les règles d'imputation des postes d'actif et de passif et des 
charges et produits qu'ils appliquent pour établir les comptes séparés mentionnés au premier alinéa, ainsi que le 
périmètre de chacune des activités comptablement séparées et les principes déterminant les relations financières 
entre ces activités. Toute modification de ces règles, de ces périmètres ou de ces principes est indiquée et 
motivée dans leur comptabilité interne et son incidence y est spécifiée.  

Ils précisent également, dans les mêmes documents, les opérations éventuellement réalisées avec des sociétés 
appartenant au même groupe lorsque ces opérations sont supérieures à un seuil fixé par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'économie et de l'énergie.  

Les opérateurs mentionnés au premier alinéa auxquels la loi ou les règlements n'imposent pas de publier leurs 
comptes annuels tiennent à la disposition du public un exemplaire de ces comptes.  

La Commission de régulation de l'énergie approuve, après avis du Conseil de la concurrence, les règles 
d'imputation, les périmètres comptables et les principes visés au troisième alinéa, qui sont proposés par les 
opérateurs concernés pour mettre en oeuvre la séparation comptable prévue au premier alinéa, ainsi que toute 
modification ultérieure de ces règles, de ces périmètres ou de ces principes. La commission veille à ce que ces 
règles, ces périmètres et ces principes ne permettent aucune discrimination, subvention croisée ou distorsion de 
concurrence. 
 
- Article 26  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33 (JORF 11 août 2004). 

Les sociétés, autres que celles mentionnées à l'article 25, qui exercent une activité dans le secteur de 
l'électricité et au moins une autre activité en dehors de ce secteur, tiennent dans leur comptabilité interne un 
compte séparé pour leurs activités dans le secteur de l'électricité et un compte regroupant leurs autres activités 
exercées en dehors de ce secteur.  

Les entreprises auxquelles la loi et les règlements n'imposent pas de publier leurs comptes annuels tiennent 
ces comptes à la disposition du public.  
 
- Article 27  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 100 II (JORF 14 juillet 2005). 
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Pour l'application de la présente loi, et en particulier de ses articles 4, 5, 25, 26, 44 et 48, et de la loi n° 2003-
8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie, les ministres 
chargés de l'économie et de l'énergie ainsi que la Commission de régulation de l'énergie ont, dans des 
conditions définies aux articles 33 et 34, le droit d'accès, quel qu'en soit le support, à la comptabilité des 
entreprises exerçant une activité dans le secteur de l'électricité et du gaz naturel ainsi qu'aux informations 
économiques, financières et sociales nécessaires à leur mission de contrôle. Dans le cadre des enquêtes prévues 
aux articles 33 et 34, ils peuvent se faire assister par des personnes appartenant à des organismes spécialisés. 
Ces personnes sont désignées par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie ou par le président de la 
Commission de régulation de l'énergie pour une mission de contrôle déterminée et pour une durée limitée.  

 

Titre VI : La régulation. 

 
- Article 28 [modifié par l’article 5 ; ex 2 bis I] 
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 11, art. 13, art. 54 (JORF 4 janvier 2003).  

La Commission de régulation de l'énergie comprend sept membres nommés pour une durée de six ans en raison 
de leur qualification dans les domaines juridique, économique et technique. Deux membres, dont le président, 
sont nommés par décret, deux membres sont nommés par le président de l'Assemblée nationale, deux membres 
sont nommés par le président du Sénat et un membre est nommé par le président du Conseil économique et 
social.  
Les membres de la commission ne peuvent être nommés au-delà de l'âge de soixante-cinq ans.  
Sous réserve de l'application des dispositions figurant à l'avant-dernier alinéa, les membres de la commission ne 
sont pas révocables. Leur mandat n'est pas renouvelable, sauf si ce mandat, en application des deux alinéas 
suivants, ou en cas de démission d'office pour incompatibilité, n'a pas excédé deux ans.  
Si l'un des membres de la commission ne peut exercer son mandat jusqu'à son terme, la personne nommée pour 
le remplacer exerce ses fonctions pour la durée du mandat restant à courir.  
Pour la constitution de la commission, le président est nommé pour six ans. La durée du mandat des deux autres 
membres nommés par décret est fixée, par tirage au sort, à quatre ans pour l'un et à deux ans pour l'autre. La 
durée du mandat des trois membres nommés par les présidents des assemblées parlementaires et du Conseil 
économique et social est fixée, par tirage au sort, à deux ans, quatre ans et six ans.  
La Commission de régulation de l'énergie ne peut délibérer que si quatre au moins de ses membres sont 
présents. Elle délibère à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du président 
est prépondérante.  
Les membres de la commission exercent leurs fonctions à plein temps.  
La fonction de membre de la Commission de régulation de l'énergie est incompatible avec toute activité 
professionnelle, tout mandat électif communal et départemental, régional, national ou européen, tout emploi 
public et toute détention, directe ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise du secteur de l'énergie. Les 
membres de la commission ne peuvent être membres du Conseil économique et social.  
Ils ne prennent, à titre personnel, aucune position publique sur des sujets relevant de la compétence de la 
commission.  
Tout membre de la commission exerçant une activité ou détenant un mandat, un emploi ou des intérêts 
incompatibles avec sa fonction est déclaré démissionnaire d'office, après consultation de la commission, par 
arrêté du ministre chargé de l'énergie.  
Le président et les membres de la commission reçoivent respectivement un traitement égal à celui afférent à la 
première et à la deuxième des deux catégories supérieures des emplois de l'Etat classés hors échelle. Lorsqu'il 
est occupé par un fonctionnaire, l'emploi permanent de membre de la Commission de régulation de l'énergie est 
un emploi conduisant à pension au titre du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
 

I. – Dans le respect des compétences qui lui sont attribuées, la Commission de régulation de l’énergie 
concourt, au bénéfice des consommateurs finals, au bon fonctionnement des marchés de l’électricité et du 
gaz naturel. 

Elle veille, en particulier, à ce que les conditions d’accès aux réseaux de transport et de distribution 
d’électricité et de gaz naturel n’entravent pas le développement de la concurrence. 

Elle surveille, pour l’électricité et pour le gaz naturel, les transactions effectuées entre fournisseurs, 
négociants et producteurs, les transactions effectuées sur les marchés organisés ainsi que les échanges 
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aux frontières. Elle s’assure de la cohérence des offres des fournisseurs, négociants et producteurs avec 
leurs contraintes économiques et techniques. 

La Commission de régulation de l’énergie comprend un collège et un comité de règlement des 
différends et des sanctions. 

Sauf disposition contraire, les attributions confiées à la Commission de régulation de l’énergie ou à son 
président sont respectivement exercées par le collège ou par son président. 

 
II. – Le président du collège est nommé par décret en raison de ses qualifications dans les domaines 

juridique, économique et technique, après avis des commissions du Parlement compétentes en matière 
d’énergie. 

Le collège comprend également : 
1º Deux vice-présidents nommés, en raison de leurs qualifications dans les domaines juridique, 

économique et technique, respectivement par le Président de l’Assemblée nationale et le 
Président du Sénat ; 

2º Deux membres nommés, en raison de leurs qualifications dans les domaines juridique, 
économique et technique, respectivement par le Président de l’Assemblée nationale et le 
Président du Sénat ; 

3° Un membre nommé, en raison de ses qualifications dans les domaines juridique, économique et 
technique, par le président du Conseil économique et social ; 

4° Un membre nommé, en raison de ses qualifications dans les domaines juridique, économique et 
technique, par décret ; 

5° Deux représentants des consommateurs d’électricité et de gaz naturel, nommés par décret. 
Les membres du collège sont nommés pour six ans et leur mandat n’est pas renouvelable. 
En cas de vacance d’un siège de membre du collège, il est procédé à son remplacement pour la durée 

du mandat restant à courir. Un mandat exercé pendant moins de deux ans n’est pas pris en compte pour 
l’application de la règle de non renouvellement fixée à l’alinéa précédent. 

 
III. – Le comité de règlement des différends et des sanctions est chargé d’exercer les missions 

mentionnées aux articles 38 et 40. 
Il comprend quatre membres : 

1° Deux conseillers d’État désignés par le vice-président du Conseil d’État ; 
2° Deux conseillers à la Cour de cassation désignés par le premier président de la Cour de 

cassation. 
Les membres du comité sont nommés pour une durée de six ans non renouvelable. Le président est 

nommé par décret pour la durée de son mandat parmi les membres du comité. 
En cas de vacance d’un siège de membre du comité pour quelque cause que ce soit, il est procédé à son 

remplacement pour la durée du mandat restant à courir. Un mandat exercé pendant moins de deux ans 
n’est pas pris en compte pour l’application de la règle de non renouvellement fixée à l’alinéa précédent. 

 
IV. – Le collège ne peut délibérer que si cinq au moins de ses membres sont présents. Le comité ne peut 

délibérer que si deux au moins de ses membres sont présents. Le collège et le comité délibèrent à la 
majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

 
V. – Le président et les deux vice-présidents du collège exercent leurs fonctions à plein temps. Ces 

fonctions sont incompatibles avec toute activité professionnelle, tout mandat électif communal, 
départemental, régional, national ou européen, la qualité de membre du Conseil économique et social, 
tout emploi public et toute détention, directe ou indirecte, d’intérêts dans une entreprise du secteur de 
l’énergie. 

Les fonctions des autres membres du collège et du comité sont incompatibles avec tout mandat électif 
national ou européen et toute détention, directe ou indirecte, d’intérêts dans une entreprise du secteur de 
l’énergie. 

Les fonctions de membre du collège sont incompatibles avec celles de membre du comité. 
Les membres du collège ou du comité ne peuvent être nommés au-delà de l’âge de soixante-cinq ans. 
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Le président du collège reçoit un traitement égal à celui afférent à la première des deux catégories 
supérieures des emplois de l’État classés hors échelle. Les vice-présidents du collège reçoivent un 
traitement égal à celui afférent à la seconde de ces deux catégories. Lorsqu’ils sont occupés par un 
fonctionnaire, les emplois de président ou de vice-président du collège sont des emplois conduisant à 
pension au titre du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Les autres membres du collège et les membres du comité sont rémunérés à la vacation dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

 
VI. – Les membres du collège ou du comité ne prennent, à titre personnel, aucune position publique 

sur des sujets relevant de la compétence de la Commission de régulation de l’énergie. 
Le mandat des membres du collège et du comité n’est pas révocable, sous réserve des dispositions 

suivantes : 
1° Tout membre du collège ou du comité qui ne respecte pas les règles d’incompatibilité prévues au 

V est déclaré démissionnaire d’office, après consultation du collège ou du comité, par arrêté du 
ministre chargé de l’énergie ; 

2° Il peut être mis fin aux fonctions d’un membre du collège ou du comité en cas d’empêchement 
constaté par le collège ou le comité dans des conditions prévues par leur règlement intérieur ; 

3° Il peut également être mis fin aux fonctions d’un membre du collège en cas de manquement 
grave à ses obligations par décret en conseil des ministres sur proposition du président d’une 
commission du Parlement compétente en matière d’énergie ou sur proposition du collège. Le cas 
échéant, la proposition du collège est adoptée à la majorité des membres le composant dans des 
conditions prévues par son règlement intérieur. 

Le président du collège ou du comité prend les mesures appropriées pour assurer le respect des 
obligations résultant du présent VI.  
 
- Article 29  
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 III (JORF 4 janvier 2003). 

Un commissaire du Gouvernement auprès de la Commission de régulation de l'énergie, nommé par le 
ministre chargé de l'énergie, fait connaître les analyses du Gouvernement, en particulier en ce qui concerne la 
politique énergétique. Il ne peut être simultanément commissaire du Gouvernement auprès d'Electricité de 
France ou de Gaz de France. Il se retire lors des délibérations de la commission.  
Il peut faire inscrire à l'ordre du jour de la commission toute question intéressant la politique énergétique ou la 
sécurité et la sûreté des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité ou la sécurité et la sûreté des 
ouvrages de transport, de distribution ou de stockage de gaz naturel et des installations de gaz naturel liquéfié 
ou entrant dans les compétences de la commission. L'examen de cette question ne peut être refusé.  
 
- Article 30 [modifié par l’article 8 ; ex article 2 quarter B] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 103 (JORF 14 juillet 2005). 

La Commission de régulation de l'énergie dispose de services qui sont placés sous l'autorité du président.       
La Commission de régulation de l’énergie dispose de services qui sont placés sous l’autorité de son 
président ou, pour l’exercice des missions confiées au comité de règlement des différends et des sanctions, 
sous l’autorité du président du comité.  

La commission établit un règlement intérieur, qui est publié au Journal officiel de la République française.  
Le collège et le comité établissent, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, chacun pour 

ce qui le concerne, un règlement intérieur qui est publié au Journal officiel..  
La commission peut employer des fonctionnaires en position d'activité ou de détachement dans les mêmes 

conditions que le ministère chargé de l'énergie. Elle peut également recruter des agents contractuels.  
La commission perçoit, le cas échéant, des rémunérations pour services rendus.  
La commission propose au ministre chargé de l'énergie et au ministre chargé des finances, lors de 

l'élaboration du projet de loi de finances, les crédits nécessaires, outre les ressources mentionnées à l'alinéa 
précédent, à l'accomplissement de ses missions. Ces crédits sont inscrits au budget général de l'Etat. Les 
dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées ne sont pas 
applicables à leur gestion. Le président de la commission est ordonnateur des recettes et des dépenses. La 
commission est soumise au contrôle de la Cour des comptes.  
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Pour l'accomplissement des missions qui sont confiées à la Commission de régulation de l'énergie, le 
président de la commission a  le président de la commission et le président du comité ont qualité pour agir 
en justice.  
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte. 
 
- Article 31  
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 II (JORF 4 janvier 2003). 

La Commission de régulation de l'énergie est préalablement consultée sur les projets de règlement relatifs à 
l'accès aux réseaux publics de transport et de distribution d'électricité, aux ouvrages de transport et de 
distribution de gaz naturel et aux installations de gaz naturel liquéfié et à leur utilisation.  

La commission est associée, à la demande du ministre chargé de l'énergie, à la préparation de la position 
française dans les négociations internationales dans les domaines de l'électricité et du gaz naturel. Elle 
participe, à la demande du ministre chargé de l'énergie, à la représentation française dans les organisations 
internationales et communautaires compétentes en ces domaines.  
 
- Article 32  
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 II (JORF 4 janvier 2003). 

Les commissions du Parlement compétentes en matière d'énergie, le Conseil supérieur de l'électricité et du 
gaz, l'Observatoire national du service public de l'électricité et du gaz et le Conseil économique et social 
peuvent entendre les membres de la Commission de régulation de l'énergie et consulter celle-ci sur toute 
question entrant dans le champ de ses compétences.  

Le président de la Commission de régulation de l'énergie rend compte des activités de la commission devant 
les commissions permanentes du Parlement compétentes en matière d'énergie, à leur demande.  

La Commission de régulation de l'énergie établit chaque année, avant le 30 juin, un rapport public qui rend 
compte de son activité et de l'application des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'accès aux 
réseaux publics de transport et de distribution d'électricité, aux ouvrages de transport et de distribution de gaz 
naturel et aux installations de gaz naturel liquéfié ainsi qu'à leur utilisation. Ce rapport évalue les effets de ses 
décisions sur les conditions d'accès à ces réseaux, ouvrages et installations et sur l'exécution des missions du 
service public de l'électricité et du gaz naturel. Il est adressé au Gouvernement, au Parlement et au Conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz. Les suggestions et propositions de ce dernier sont transmises au ministre 
chargé de l'énergie et à la Commission de régulation de l'énergie.  

Les avis et propositions de la Commission de régulation de l'énergie sont motivés. Lorsque l'autorité 
administrative compétente prend sa décision sur leur base, elle procède à leur publication ou, s'il s'agit d'une 
décision individuelle, à leur notification à l'intéressé.  
 
- Article 33  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 72, art. 99 (JORF 14 juillet 2005). 

Pour l'accomplissement des missions qui lui sont confiées, la Commission de régulation de l'énergie peut 
recueillir toutes les informations nécessaires auprès des ministres chargés de l'économie et de l'énergie, auprès 
des gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité, des opérateurs des ouvrages de 
transport ou de distribution de gaz naturel et des exploitants des installations de gaz naturel liquéfié, ainsi 
qu'auprès des autres entreprises intervenant sur le marché de l'électricité ou du gaz naturel. Elle peut également 
entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer à son information.  

Pour l'accomplissement des missions qui lui sont confiées, le ministre chargé de l'énergie peut recueillir les 
informations nécessaires auprès des personnes mentionnées à la première phrase du premier alinéa.  

I. - Des fonctionnaires et agents habilités à cet effet par le ministre chargé de l'énergie ou par le ministre 
chargé de l'économie procèdent aux enquêtes nécessaires à l'application des dispositions de la présente loi et de 
la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée.  

Les agents de la Commission de régulation de l'énergie habilités à cet effet par le président disposent des 
mêmes pouvoirs pour l'accomplissement des missions confiées à la commission.  

Les enquêtes donnent lieu à procès-verbal. Un double en est transmis dans les cinq jours aux parties 
intéressées.  

Le ministre chargé de l'énergie ou la Commission de régulation de l'énergie désignent toute personne 
compétente pour réaliser, le cas échéant, une expertise.  
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II. - Les fonctionnaires et agents mentionnés au I accèdent à toutes les informations utiles détenues par le 
gestionnaire du réseau public de transport d'electricité et obtiennent de lui tout renseignement ou toute 
justification. A tout moment, ils peuvent accéder à tous locaux ou moyens de transport à usage professionnel 
relevant de ce gestionnaire, et procéder à toutes constatations.  

Les fonctionnaires et agents mentionnés au I ont également accès aux établissements, terrains, locaux et 
véhicules professionnels, à l'exclusion des domiciles et parties de locaux servant de domicile, qui relèvent des 
entreprises exerçant une activité de production, de distribution, de négoce ou de fourniture d'électricité ou de 
gaz naturel, une activité de transport ou de stockage de gaz naturel ou une activité de traitement de gaz naturel 
liquéfié. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 heures et en dehors de ces heures lorsqu'une 
activité mentionnée au présent alinéa est en cours.  

Les fonctionnaires et agents mentionnés au I reçoivent, à leur demande, communication des documents 
comptables et factures, de toute pièce ou document utile, en prennent copie, et recueillent, sur convocation ou 
sur place, les renseignements et justifications propres à l'accomplissement de leur mission.  

III. - Les manquements visés aux articles 40 et 41 sont constatés par les fonctionnaires et agents mentionnés 
au I.  

Ces manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que les sanctions maximales encourues, sont 
notifiés à la ou aux personnes concernées et communiqués au ministre chargé de l'énergie ou à la Commission 
de régulation de l'énergie. La ou les personnes concernées sont invitées à présenter leurs observations écrites ou 
orales dans un délai de quinze jours à compter de cette notification, sans préjudice des droits prévus au 4° de 
l'article 40.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
 
- Article 34  
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 I (JORF 4 janvier 2003). 

En dehors des cas visés à l'article 33, les fonctionnaires et agents habilités en vertu du même article ne 
peuvent procéder aux visites en tous lieux, ainsi qu'à la saisie de pièces et de documents, dans le cadre 
d'enquêtes demandées par le ministre de l'énergie, le ministre chargé de l'économie ou la Commission de 
régulation de l'énergie, que sur autorisation judiciaire, donnée par ordonnance du président du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui. Lorsque ces 
lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit être menée dans 
chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des présidents compétents.  

Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise comporte tous les éléments d'information de 
nature à justifier la visite.  

La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. Il désigne un ou 
plusieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 
déroulement. Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de la juridiction à laquelle il appartient, il délivre une 
commission rogatoire pour exercer ce contrôle au président du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel s'effectue la visite.  

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention, dont il peut, à tout moment, décider la 
suspension ou l'arrêt.  

L'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure pénale. Ce pourvoi n'est pas suspensif.  

La visite, qui ne peut commencer avant 6 heures ou après 21 heures, est effectuée en présence de l'occupant 
des lieux ou de son représentant.  

Les enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police judiciaire peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.  

Les inventaires et mises sous scellés sont réalisés conformément à l'article 56 du code de procédure pénale. 
Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis au juge qui a ordonné la visite. Les pièces et 
documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des lieux.  
 
- Article 35 [modifié par l’article 9 ; ex 2 quater] 
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 I (JORF 4 janvier 2003). 

Les membres et agents de la Commission de régulation de l'énergie exercent leurs fonctions en toute 
impartialité, sans recevoir d'instruction du Gouvernement, ni d'aucune institution, personne, entreprise ou 
organisme.  
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Les membres et agents de la Commission de régulation de l'énergie sont tenus au secret professionnel pour 
les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. En particulier, 
les membres et agents de la commission ne communiquent pas les documents administratifs qui sont protégés 
par la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal.  

Le non-respect du secret professionnel, établi par une décision de justice, entraîne la cessation d'office des 
fonctions au sein de la Commission de régulation de l'énergie.  

L’obligation de secret professionnel ne fait pas obstacle à la communication par la Commission de 
régulation de l’énergie des informations ou documents qu’elle détient aux commissions du Parlement 
compétentes en matière d’énergie ou à une autorité d’un autre État membre de l’Union européenne 
exerçant des compétences analogues à celles de la Commission de régulation de l’énergie, sous réserve de 
réciprocité et à condition que ses membres et ses agents soient astreints aux mêmes obligations de secret 
professionnel que celles définies au présent article.  
 
- Article 36 [abrogé] 
[ abrogé par la loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 12] 

 
- Article 37 Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 I (JORF 4 janvier 2003).  

Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, la Commission de régulation de l'énergie 
précise, en tant que de besoin, par décision publiée au Journal officiel de la République française, les règles 
concernant :  

1° Les missions des gestionnaires de réseaux publics de transport et de distribution d'électricité en 
matière d'exploitation et de développement des réseaux, en application des articles 14 et 18 ;  

2° Les conditions de raccordement aux réseaux publics de transport et de distribution d'électricité, en 
application des articles 14 et 18 ;  

3° Les conditions d'accès aux réseaux et de leur utilisation, en application de l'article 23 ;  
4° La mise en oeuvre et l'ajustement des programmes d'appel, d'approvisionnement et de consommation, 

et la compensation financière des écarts, en application des articles 15 et 19 ;  
5° La conclusion de contrats d'achat et de protocoles par les gestionnaires de réseaux publics de transport 

ou de distribution, en application du III de l'article 15 ;  
6° Les périmètres de chacune des activités comptablement séparées, les règles d'imputation comptable 

appliquées pour obtenir les comptes séparés et les principes déterminant les relations financières entre 
ces activités, conformément aux articles 25 et 26.  

 
- Article 37-1 [créé par l’article 10 ; ex 2 quinquies (nouveau)] 

Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, la Commission de régulation de l’énergie 
précise, en tant que de besoin, par décision publiée au Journal officiel, les règles concernant : 

1° Les missions des gestionnaires de réseaux de transport et de distribution de gaz naturel en matière 
d’exploitation et de développement de ces réseaux ; 

2° Les missions des gestionnaires des installations de gaz naturel liquéfié et celles des opérateurs de 
stockages souterrains de gaz naturel ; 

3° Les conditions de raccordement aux réseaux de transport et de distribution de gaz naturel ; 
4° Les conditions d’utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et des installations 

de gaz naturel liquéfié ; 
5° La conclusion de contrats d’achat, en application du quatrième alinéa de l’article 21 de la loi n° 2003-8 

du 3 janvier 2003 précitée, et de protocoles par les gestionnaires de réseaux de transport ou de 
distribution de gaz naturel ;  

6° Les périmètres de chacune des activités faisant l’objet d’une séparation comptable en application de 
l’article 8 de la même loi, les règles d’imputation comptable appliquées pour obtenir les comptes 
séparés et les principes déterminant les relations financières entre ces activités.  
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- Article 38 [modifié par l’article 7 II ; ex 2 quater A] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 77, art. 79 (JORF 14 juillet 2005). 

I A. – Le comité de règlement des différends et des sanctions est chargé d’exercer les missions confiées 
à la Commission de régulation de l’énergie par le présent article. 

 
I. - En cas de différend entre les gestionnaires et les utilisateurs des réseaux publics de transport ou de 

distribution d'électricité, entre les opérateurs et les utilisateurs des ouvrages de transport et de distribution de 
gaz naturel, entre les exploitants et les utilisateurs des installations de stockage de gaz naturel ou entre les 
exploitants et les utilisateurs des installations de gaz naturel liquéfié, lié à l'accès auxdits réseaux, ouvrages et 
installations ou à leur utilisation, notamment en cas de refus d'accès ou de désaccord sur la conclusion, 
l'interprétation ou l'exécution des contrats et protocoles visés au III de l'article 15 et à l'article 23 de la présente 
loi ou des contrats et protocoles visés à l'article 2 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, la Commission 
de régulation de l'énergie peut être saisie par l'une ou l'autre des parties. La demande de règlement de différend 
visée au présent alinéa ne peut concerner un client non éligible.  

Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la commission se prononce dans un délai de deux 
mois, qu'elle peut porter à quatre mois si elle l'estime utile, après avoir diligenté, si nécessaire, une enquête 
dans les conditions fixées à l'article 33 et mis les parties à même de présenter leurs observations. Le délai de 
quatre mois précité peut toutefois être prorogé sous réserve de l'accord de la partie plaignante. Sa décision, qui 
peut être assortie d'astreintes, est motivée et précise les conditions d'ordre technique et financier de règlement 
du différend dans lesquelles l'accès aux réseaux, ouvrages et installations mentionnés au premier alinéa ou leur 
utilisation sont, le cas échéant, assurés. Lorsque cela est nécessaire pour le règlement du différend, la 
commission peut fixer, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités 
de l'accès auxdits réseaux, ouvrages et installations ou les conditions de leur utilisation. Sa décision est notifiée 
aux parties et publiée au Journal officiel de la République française, sous réserve des secrets protégés par la loi.  

En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles régissant l'accès aux réseaux, ouvrages et installations 
mentionnés au premier alinéa ou à leur utilisation, la commission peut, après avoir entendu les parties en cause, 
ordonner les mesures conservatoires nécessaires en vue notamment d'assurer la continuité du fonctionnement 
des réseaux. Ces mesures peuvent comporter la suspension des pratiques portant atteinte aux règles régissant 
l'accès auxdits réseaux, ouvrages et installations ou à leur utilisation.  

 
II. - Les décisions prises par la Commission de régulation de l'énergie en application du présent article sont 

susceptibles de recours en annulation ou en réformation dans un délai d'un mois à compter de leur notification.  
Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le sursis à exécution de la décision peut être ordonné par le juge, si 

celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences manifestement excessives ou s'il est survenu, 
postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité.  

Les mesures conservatoires ordonnées par la Commission de régulation de l'énergie peuvent, au maximum 
quinze jours après leur notification, faire l'objet d'un recours en annulation ou en réformation. Ce recours est 
jugé dans le délai d'un mois.  

Les recours contre les décisions et mesures conservatoires prises par la Commission de régulation de l'énergie 
en application du présent article sont de la compétence de la cour d'appel de Paris.  

Le pourvoi en cassation formé, le cas échéant, contre l'arrêt de la cour d'appel est exercé dans le délai d'un 
mois suivant la notification ou la signification de cet arrêt.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte. 
 
- Article 39  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 78, art. 104 (JORF 14 juillet 2005). 

Le président de la Commission de régulation de l'énergie saisit le Conseil de la concurrence des abus de 
position dominante et des pratiques entravant le libre exercice de la concurrence dont il a connaissance dans les 
secteurs de l'électricité ou du gaz naturel, notamment lorsqu'il estime que ces pratiques sont prohibées par les 
articles L. 420-1 et L. 420-2 du code de commerce. Cette saisine peut être introduite dans le cadre d'une 
procédure d'urgence, conformément à l'article L. 464-1 du code de commerce. Il peut également le saisir, pour 
avis, de toute autre question relevant de sa compétence.  

Le Conseil de la concurrence communique à la Commission de régulation de l'énergie toute saisine entrant 
dans le champ des compétences de celle-ci. Il peut également saisir la commission, pour avis, de toute question 
relative aux secteurs de l'électricité ou du gaz naturel. Lorsqu'elle est consultée, en application du présent 
alinéa, par le Conseil de la concurrence sur des pratiques dont ce dernier est saisi dans le secteur de l'électricité 
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ou du gaz, la Commission de régulation de l'énergie joint à son avis, dans le délai imparti, tous les éléments 
utiles à l'instruction de l'affaire qui sont en sa possession.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
 
- Article 40 [modifié par les articles 7 III, 11 ; ex 2 quater A (nouveau), 2 sexies] 
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13 (JORF 4 janvier 2003).  

Le comité de règlement des différends et des sanctions est chargé d’exercer les missions confiées à la 
Commission de régulation de l’énergie par le présent article. La Commission de régulation de l'énergie 
peut, soit d'office, soit à la demande du ministre chargé de l'énergie, d'une organisation professionnelle, d'une 
association agréée d'utilisateurs ou de toute autre personne concernée, sanctionner les manquements qu'elle 
constate de la part des gestionnaires de réseaux publics de transport ou de distribution d'électricité des 
opérateurs des ouvrages de transport ou de distribution de gaz naturel ou des exploitants des installations de 
stockage de gaz naturel ou des installations de gaz naturel liquéfié ou des utilisateurs de ces réseaux, 
ouvrages et installations, dans les conditions suivantes :  

1° En cas de manquement d'un gestionnaire, d'un opérateur, d'un exploitant ou d'un utilisateur d'un 
réseau, d'un ouvrage ou d'une installation mentionné au premier alinéa à une disposition législative ou 
réglementaire relative à l'accès auxdits réseaux, ouvrages et installations ou à leur utilisation, à une 
décision prise par la Commission de régulation de l'énergie ou à une règle d'imputation, à un périmètre 
ou à un principe approuvés par elle en application des articles 25 et 26 de la présente loi ou de l'article 
8 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, la commission le met en demeure de s'y conformer 
dans un délai déterminé. Elle peut rendre publique cette mise en demeure.  

   Lorsque l'intéressé ne se conforme pas dans les délais fixés à cette mise en demeure, la commission 
peut prononcer à son encontre, en fonction de la gravité du manquement :  

a) Une interdiction temporaire d'accès aux réseaux, ouvrages et installations mentionnés au premier 
alinéa pour une durée n'excédant pas un an ;  

b) Si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le 
montant est proportionné à la gravité du manquement, à la situation de l'intéressé, à l'ampleur du 
dommage et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors 
taxes du dernier exercice clos, porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même obligation. A 
défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut excéder 
150000 euros, porté à 375000 euros en cas de nouvelle violation de la même obligation. Si le 
manquement a déjà fait l'objet d'une sanction pécuniaire au titre d'une autre législation, la sanction 
pécuniaire éventuellement prononcée par la commission est limitée de sorte que le montant global 
des sanctions pécuniaires ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  

2° Les mêmes sanctions sont encourues lorsque le gestionnaire, l'opérateur, l'exploitant ou l'utilisateur 
d'un réseau, d'un ouvrage ou d'une installation mentionné au premier alinéa ne s'est pas conformé dans 
les délais requis à une décision prise par la commission en application de l'article 38 de la présente loi, 
sans qu'il y ait lieu de le mettre préalablement en demeure ;  

3° En cas de manquement soit d'un gestionnaire, d'un opérateur ou d'un exploitant d'un réseau, d'un 
ouvrage ou d'une installation mentionné au premier alinéa, soit d'une autre entreprise exerçant une 
activité dans le secteur de l'électricité ou du gaz naturel aux obligations de communication de 
documents et d'informations prévues notamment aux articles 12, 23 et 33 de la présente loi et aux 
articles 2, 6, 8 et 9 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, ou à l'obligation de donner accès à 
leur comptabilité, ainsi qu'aux informations économiques, financières et sociales prévue à l'article 27 de 
la présente loi, la Commission de régulation de l'énergie met l'intéressé en demeure de s'y conformer 
dans un délai qu'elle détermine ;  

Lorsque l'intéressé ne se conforme pas à cette mise en demeure dans le délai fixé ou fournit des 
renseignements incomplets ou erronés, la Commission de régulation de l'énergie peut prononcer à son 
encontre les sanctions prévues au 1° ;  

4° Les sanctions sont prononcées après que le gestionnaire, l'opérateur, l'exploitant ou l'utilisateur d'un 
réseau, d'un ouvrage ou d'une installation mentionné au premier alinéa a reçu notification des griefs et a 
été mis à même de consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et verbales, assisté par 
une personne de son choix.  

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine ;  

5° L'instruction et la procédure devant la Commission de régulation de l'énergie sont contradictoires ;  
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6° La Commission de régulation de l'énergie ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il 
n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ;  

7° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel de la République 
française. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de sursis à 
exécution devant le Conseil d'Etat. Lorsqu'elles concernent des sanctions pécuniaires, les demandes de 
sursis ont un caractère suspensif. 

 
- Article 41  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 99 (JORF 14 juillet 2005). 

Le ministre chargé de l'énergie prononce, dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article 40, une 
sanction pécuniaire, le retrait ou la suspension, pour une durée n'excédant pas un an, de l'autorisation d'exploiter 
une installation à l'encontre des auteurs des manquements qu'il constate aux obligations de paiement des 
contributions prévues à l'article 5.  
Il peut prononcer, dans les conditions définies au premier alinéa, la ou les sanctions pécuniaire et administrative 
prévues à cet alinéa à l'encontre des auteurs de manquements qu'il constate :  

- aux obligations de paiement des contributions prévues à l'article 48 ;  
- à une disposition législative ou réglementaire relative à la production, à l'éligibilité, à la fourniture de 

secours ou de dernier recours ou à l'activité d'achat pour revente d'électricité, telles que définies aux 
articles 7 à 10, 15 et 22, ou aux prescriptions du titre en vertu duquel cette activité est exercée ;  

- à l'obligation de fourniture des données ou informations prévue aux articles 6, 33 et 47.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
 
- Article 42 Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

Le fait d'exploiter une installation de production d'électricité sans être titulaire de l'autorisation mentionnée à 
l'article 7 ou de construire ou de mettre en service une ligne directe sans être titulaire de l'autorisation visée à 
l'article 24 est puni d'un an d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende.  

Le fait de s'opposer de quelque façon que ce soit à l'exercice des fonctions dont les fonctionnaires et agents 
désignés aux articles 33 et 34 sont chargés ou de refuser de leur communiquer les éléments mentionnés au II de 
l'article 33 et à l'article 34 est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende.  

Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux alinéas précédents encourent également les 
peines complémentaires suivantes :  

1° La fermeture temporaire ou à titre définitif de l'un, de plusieurs, ou de l'ensemble des établissements 
de l'entreprise appartenant à la personne condamnée ;  

2° L'interdiction d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal ;  

3° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 
du code pénal.  

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement des infractions définies aux deux 
premiers alinéas du présent article, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal.  

Les peines encourues par les personnes morales sont :  
1° L'amende, suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ;  
2° La fermeture temporaire, pour une durée de cinq ans au plus, ou à titre définitif de l'un, de plusieurs, 

ou de l'ensemble des établissements de l'entreprise appartenant à la personne condamnée ;  
3° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou 

indirectement l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
laquelle l'infraction a été commise ;  

4° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 
du code pénal.  
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- Article 43  
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 art. 13, art. 32 III (JORF 4 janvier 2003). 

Sont qualifiés pour procéder, dans l'exercice de leurs fonctions, à la recherche et à la constatation des 
infractions à la présente loi et à la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée les fonctionnaires et agents habilités 
par le ministre chargé de l'énergie et les agents de la Commission de régulation de l'énergie habilités par le 
président, mentionnés aux premier et deuxième alinéas du I de l'article 33, et assermentés dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'Etat.  

Pour la recherche et la constatation de ces infractions, ces fonctionnaires et agents disposent des pouvoirs 
d'enquête définis à l'article 33.  

Les infractions pénales prévues par la présente loi et par la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée sont 
constatées par des procès-verbaux qui sont adressés, sous peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent leur 
clôture, au procureur de la République. Une copie en est remise dans le même délai à l'intéressé. Ces procès-
verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.  

Le procureur de la République est préalablement informé des opérations envisagées en vue de la recherche 
des infractions. Il peut s'opposer à ces opérations. 
 
- Article 43-1 [créé par l’article 7 I ; ex 2 quarter A] 

Il est institué un médiateur national de l’énergie chargé de recommander des solutions aux litiges entre 
les consommateurs et les fournisseurs d’électricité ou de gaz naturel et de participer à l’information des 
consommateurs d’électricité ou de gaz naturel sur leurs droits. 

Le médiateur ne peut être saisi que de litiges nés de l’exécution des contrats mentionnés dans la section 
12 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la consommation ou à l’article 13 bis de la loi n°         
du            relative au secteur de l’énergie et ayant déjà fait l’objet d’une réclamation écrite préalable du 
consommateur auprès du fournisseur intéressé, qui n’a pas permis de régler le différend dans un délai 
fixé par voie réglementaire. 

Il est saisi directement et gratuitement par le consommateur ou son mandataire. Il formule sa 
recommandation dans un délai fixé par voie réglementaire et motive sa réponse. La saisine suspend la 
prescription des actions en matière civile et pénale pendant ce délai. 

Le médiateur est nommé pour six ans par le ministre chargé de l’énergie et le ministre chargé de la 
consommation. Son mandat n’est ni renouvelable, ni révocable. 

Le médiateur rend compte de son activité devant les commissions du Parlement compétentes en 
matière d’énergie ou de consommation, à leur demande. 

Il dispose de services qui sont placés sous son autorité. Il peut employer des fonctionnaires en position 
d’activité ou de détachement ainsi que des agents contractuels. 

Le médiateur dispose de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Son budget est arrêté par 
les ministres chargés de l’économie, de l’énergie et de la consommation sur sa proposition. Les 
dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l’organisation du contrôle des dépenses engagées ne lui 
sont pas applicables.  

Le médiateur perçoit pour son fonctionnement une part du produit de la contribution mentionnée au I 
de l’article 5 de la présente loi.  
 

Titre VII : L'objet d'Electricité de France. 

- Article 44 [abrogé][article abrogé par la loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33] 

 
- Article 45 [modificateur] 
 

Titre VII : Dispositions sociales. 

- Article 46 [abrogé] 
[article abrogé par la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art.100II] 
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Titre VIII : Dispositions applicables à Mayotte. 

- Article 46-1  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33 (JORF 11 août 2004). 

I. - A Mayotte, le service public de l'électricité est régi par les dispositions du deuxième alinéa du I de l'article 
4, du I de l'article 5, de l'article 6, des I, II et IV de l'article 7, des articles 8 et 9, du dernier alinéa de l'article 18, 
des articles 19 et 20, du premier alinéa de l'article 21, des titres IV, V et VI et des articles 47 et 49 de la 
présente loi, ainsi que par les dispositions des articles 46-2 à 46-5 ci-après.  

Pour l'application à Mayotte du I de l'article 5 et des articles 8, 25 et 49, les droits et obligations impartis à 
Electricité de France, à la Compagnie nationale du Rhône et aux distributeurs non nationalisés mentionnés à 
l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sont conférés à la société concessionnaire de la distribution 
publique d'électricité à Mayotte.  

 
II. - Sont également applicables à Mayotte la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie et la 

loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique.  
 
- Article 46-2  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33 (JORF 11 août 2004). 

A Mayotte, le service public de l'électricité est organisé, chacun pour ce qui le concerne, par l'Etat et la 
collectivité départementale de Mayotte.  

La collectivité départementale de Mayotte, autorité concédante de la distribution publique d'électricité au titre 
de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, négocie et conclut un contrat de concession et exerce le 
contrôle du bon accomplissement des missions de service public fixées par le cahier des charges.  
 
- Article 46-3  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33 (JORF 11 août 2004). 

A Mayotte, le service public de l'électricité assure le développement équilibré de l'approvisionnement en 
électricité, le développement et l'exploitation des réseaux publics d'électricité, ainsi que la fourniture 
d'électricité aux clients éligibles et non éligibles dans les conditions définies ci-après.  

I. - Les producteurs contribuent à réaliser les objectifs définis par la programmation pluriannuelle des 
investissements de production d'électricité arrêtée par le ministre chargé de l'énergie et à garantir 
l'approvisionnement de Mayotte en électricité. Les charges qui en découlent font l'objet d'une compensation 
intégrale dans les conditions prévues au I de l'article 5.  

II. - La société concessionnaire de la distribution publique d'électricité à Mayotte assure l'exploitation, 
l'entretien et le développement des réseaux publics de distribution d'électricité afin de permettre la desserte 
rationnelle du territoire de Mayotte dans le respect de l'environnement et de garantir, dans des conditions non 
discriminatoires, le raccordement des installations des consommateurs et des producteurs à ces réseaux, ainsi 
que l'accès à ces derniers.  

III. - Dans l'exercice de sa mission de fourniture d'électricité aux clients qui ne sont pas éligibles au sens de 
l'article 22 de la présente loi, la société concessionnaire de la distribution publique d'électricité à Mayotte 
favorise la maîtrise de la demande d'électricité.  

 
- Article 46-4 [modifié par les articles 2 XV, 54 ; ex  1er II, 19] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 82 (JORF 14 juillet 2005).  

Les tarifs de vente de l'électricité aux clients non éligibles  tarifs réglementés de vente d'électricité  à 
Mayotte seront, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter du 14 décembre 2002, progressivement 
alignés sur ceux de la métropole. Cet alignement se fera par priorité au profit des consommateurs modestes et 
du centre hospitalier de Mayotte. Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'économie, de l'énergie et de 
l'outre-mer fixe la procédure et les conditions de cet alignement.  

Une fois l'alignement réalisé, et au plus tard à l'expiration du délai de cinq ans mentionné ci-dessus, les tarifs 
en vigueur en métropole s'appliquent à Mayotte.  

Jusqu'à la date d'expiration du délai mentionné ci-dessus, les tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution de l'électricité, ainsi que la part correspondante de ces tarifs dans les tarifs de vente aux clients non 
éligibles  tarifs réglementés de vente d’électricité à Mayotte sont égaux aux coûts de l'utilisation des réseaux 
publics de distribution de l'électricité réellement supportés par Electricité de Mayotte. 
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- Article 46-5  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 33 (JORF 11 août 2004). 

Pour l'application à Mayotte du seuil d'éligibilité des consommateurs finals d'électricité défini à l'article 22 de 
la présente loi, des mesures d'adaptation sont prises, en tant que de besoin, par décret en Conseil d'Etat.  
 

Titre IX : Dispositions diverses ou transitoires. 

- Article 47  
Toute personne physique ou morale qui produit, transporte, distribue, importe, exporte ou fournit de 

l'électricité est tenue d'adresser au ministre chargé de l'énergie toutes les données relatives à son activité et qui 
sont nécessaires :  

1° A l'établissement de statistiques aux fins d'élaboration de la politique énergétique en matière 
d'électricité et de communication à des organismes spécialisés dans le cadre des engagements 
internationaux de la France ;  

2° A la transmission à la Commission des Communautés européennes des éléments nécessaires au calcul 
de la part communautaire moyenne qui définit le degré d'ouverture du marché communautaire de 
l'électricité ;  

3° A la définition des clients éligibles mentionnés à l'article 22 ;  
4° Au suivi de l'impact de la présente loi sur le niveau et la structure de l'emploi dans le secteur de 

l'électricité.  
La liste des données à fournir est fixée par arrêté du ministre chargé de l'énergie.  
Le Gouvernement communique la synthèse de ces données aux commissions du Parlement compétentes en 

matière d'électricité. Cette synthèse fait, le cas échéant, l'objet d'une publication.  
Les agents chargés de recueillir et exploiter ces données sont tenus au secret professionnel.  
Les informations recueillies en application du présent article, lorsqu'elles sont protégées par un secret visé à 

l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 précitée, ne peuvent être divulguées.  
 
- Article 48  

A compter de la publication de la présente loi, les charges ultérieures au 19 février 1999 et résultant 
d'engagements ou de garanties d'exploitation accordées aux opérateurs du secteur électrique avant le 19 février 
1997 peuvent faire l'objet d'un financement spécifique dans les conditions ci-après.  

Ces charges concernent les contrats de type "appel modulable" passés par Electricité de France avec les 
producteurs autonomes de pointe.  

Ces charges sont évaluées, financées et recouvrées selon les mêmes modalités que celles définies au I de 
l'article 5 pour les charges imputables aux missions de service public assignées aux producteurs d'électricité.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article.  
 
- Article 49  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 83 (JORF 14 juillet 2005). 

Lorsqu'un client éligible exerce, pour un site donné tel que mentionné à l'article 22, les droits accordés au III 
de ce même article, ses contrats en cours au tarif réglementé concernant la fourniture d'électricité de ce site sont 
résiliés de plein droit. Cette résiliation ne peut donner lieu au paiement de quelque indemnité que ce soit.  

Toutefois, lorsque cette résiliation intervient dans le délai d'un an après une modification, effectuée sur 
l'initiative du client, des puissances souscrites dans le contrat, Electricité de France ou le distributeur non 
nationalisé concerné a droit à une indemnité correspondant au montant des primes fixes dues pour l'électricité 
effectivement consommée.  

Lorsqu'un client ayant déjà exercé ses droits à l'éligibilité change à nouveau de fournisseur, il est seul 
redevable des coûts générés par ce changement, notamment au gestionnaire du réseau auquel il est raccordé.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte.  
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- Article 50  
Les contrats d'achat d'électricité conclus ou négociés avant la publication de la présente loi entre Electricité 

de France ou les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée, d'une part, et les producteurs d'électricité, d'autre part, peuvent être dénoncés par les producteurs 
d'électricité moyennant un préavis de trois mois, sans que puissent être opposées les clauses d'exclusivité que 
peuvent comporter ces contrats.  

A compter de la date de publication de la présente loi, les surcoûts qui peuvent résulter des contrats d'achat 
d'électricité conclus ou négociés avant la publication de la présente loi entre Electricité de France ou les 
distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, d'une part, et 
les producteurs d'électricité, d'autre part, font l'objet, lorsqu'ils sont maintenus et jusqu'au terme initialement 
fixé lors de leur conclusion, d'une compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5 de la présente loi.  

Par dérogation aux premier et deuxième alinéas, les contrats et conventions précités qui lient Electricité de 
France à une entreprise du secteur public sont révisés par les parties dans un délai d'un an à compter de la 
publication de la présente loi, afin de les mettre en conformité avec ses dispositions. A défaut d'accord entre les 
parties dans ce délai, un comité, composé de deux membres désignés respectivement par Electricité de France 
et par son ou ses cocontractants et d'un président désigné par le ministre chargé de l'énergie, détermine, par une 
décision prise à la majorité dans un délai de six mois, les conditions de révision desdits contrats et conventions, 
et notamment les conditions de l'éventuelle indemnisation. Cette décision peut faire l'objet d'un recours de plein 
contentieux devant le Conseil d'Etat statuant en premier et dernier ressort.  

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux contrats mentionnés au deuxième alinéa de l'article 
48, ainsi qu'aux conventions et contrats venant à expiration dans un délai inférieur à deux ans à compter de la 
publication de la présente loi. 
 
- Article 50-1 [modifié par l’article 21 ; ex 5 bis] 
Créé par Loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 art. 82 Finances pour 2006 (JORF 31 décembre 2005 en vigueur le 1er novembre 2005). 

Les surcoûts résultant de la modification des dispositions contractuelles liées à la variation des prix des 
combustibles utilisés pour la production d'électricité par cogénération dans les contrats conclus en application 
de l'article 10 font l'objet, de plein droit, d'une compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5 
après approbation du modèle d'avenant par le ministre chargé de l'énergie . Les mêmes dispositions 
s'appliquent aux contrats mentionnés à l'article 50. 
 
Nota : Article 21 II de la loi déférée : Les dispositions du I entrent en vigueur à compter du 1er novembre 2005. 
 
- Article 51  

En tant que de besoin, les contrats de concessions de distribution publique d'électricité et les règlements de 
service des régies en vigueur à la date de publication des décrets prévus au II de l'article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales sont mis en conformité avec les dispositions de ces décrets, dans un délai 
fixé, pour chaque décret, à deux ans à compter de sa date de publication.  
 
- Article 52 [modificateur] 
 
- Article 53  

I. - (paragraphe modificateur).  
II. - Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validés les actes 

réglementaires, décisions, accords, contrats et marchés signés par les services nationaux Electricité de France 
ou Gaz de France antérieurement à la date de publication de la présente loi, en tant qu'ils ont été pris ou conclus 
sur le fondement de délibérations de leur conseil d' administration par lesquelles le conseil a délégué certaines 
de ses compétences à son président ou au directeur du service national, avec le cas échéant faculté de les 
subdéléguer.  

Les mêmes actes sont validés, en tant qu'ils seront signés sur le fondement de ces mêmes délibérations, 
jusqu'à la publication de nouvelles délégations et subdélégations de compétences dans les formes prévues au 
dernier alinéa de l'article 20 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et, au plus tard, jusqu'au terme d'une 
période de deux mois suivant la date de publication de la présente loi.  
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- Article 54  
   Sont abrogés :  

1° L'article 27 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ;  
2° L'article 8 de la loi du 27 mai 1921 approuvant le programme des travaux d'aménagement du Rhône de la 

frontière suisse à la mer ;  
3° Le décret n° 55-549 du 20 mai 1955 relatif à la réalisation du deuxième plan de modernisation et 

d'équipement de l'énergie électrique (1954-1957) et le décret n° 60-935 du 31 août 1960 étendant 
certaines dispositions du décret n° 55-549 du 20 mai 1955 précité ;  

4° Le décret n° 55-662 du 20 mai 1955 réglant les rapports entre les établissements visés par les articles 2 et 
23 de la loi du 8 avril 1946 et les producteurs autonomes d'énergie électrique.  
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Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003  
relative aux marchés du gaz et de l'électricité  

et au service public de l'énergie 
 
- Article 1 [modifié par l’article 6 II ; ex 2 ter III] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 52 (JORF 14 juillet 2005).   

Le marché français du gaz naturel est ouvert à la concurrence dans les conditions déterminées par la présente 
loi. 

Les ministres chargés de l'économie et de l'énergie, les autorités concédantes visées à l'article L. 2224-31 du 
code général des collectivités territoriales, les collectivités locales ayant constitué un distributeur non 
nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz et 
la Commission de régulation de l'énergie créée par l'article 28 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative 
à la modernisation et au développement du service public de l'électricité et les collectivités territoriales ayant 
constitué un distributeur non nationalisé visé à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et du gaz veillent, chacun pour ce qui le concerne, au bon accomplissement des 
missions du service public du gaz naturel, définies par la présente loi, et au bon fonctionnement du marché du 
gaz naturel. 

La Commission de régulation de l'énergie surveille, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, 
les transactions effectuées sur les marchés organisés du gaz naturel ainsi que les échanges aux frontières. Ce 
décret est pris après avis de la commission. 

Lorsqu'il estime que les comportements portés à la connaissance de la Commission de régulation de l'énergie 
dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confiés par le troisième alinéa sont susceptibles de révéler des 
pratiques prohibées par les articles L. 420-1 et L. 420-2 du code de commerce, son président saisit le Conseil de 
la concurrence selon les modalités prévues par l'article 39 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent à tous les types de gaz qui peuvent être injectés et transportés 
de manière sûre dans les réseaux de gaz naturel. 
 

Titre Ier : L'accès aux réseaux de gaz naturel. 

- Article 2  
Les clients éligibles, visés à l'article 3, les fournisseurs, visés à l'article 5, et leurs mandataires ont un droit 

d'accès aux ouvrages de transport et de distribution de gaz naturel ainsi qu'aux installations de gaz naturel 
liquéfié, y compris les installations fournissant des services auxiliaires, dans des conditions définies par contrat 
avec les opérateurs qui les exploitent. Toutefois, lorsque l'opérateur et l'utilisateur ne sont pas des personnes 
morales distinctes, des protocoles règlent leurs relations.  

Ces contrats et protocoles sont transmis à la Commission de régulation de l'énergie, à sa demande.  
Un droit d'accès aux mêmes ouvrages et installations est également garanti par les opérateurs qui les 

exploitent pour assurer l'exécution des contrats de transit de gaz naturel entre les grands réseaux de transport de 
gaz à haute pression au sein de l'Espace économique européen.  

Les opérateurs s'abstiennent de toute discrimination entre les utilisateurs ou les catégories d'utilisateurs.  
L'exercice du droit d'accès mentionné au premier alinéa ne peut faire obstacle à l'utilisation desdits ouvrages 

ou installations par l'opérateur qui les exploite afin d'accomplir les obligations de service public qui lui 
incombent.  
 
- Article 3 [modifié par  les articles 3 I, 4, 42 IV ; ex 2 1, 2 bis, 13 IV] 

Sont reconnus comme clients éligibles : 
1° Les producteurs d'électricité à partir de gaz naturel dans la limite de leur consommation annuelle de 

gaz naturel utilisé, sur chacun de leurs sites concernés, pour la production d'électricité ou pour la 
production simultanée d'électricité et de chaleur, quel que soit le niveau de leur consommation 
annuelle ; 

2° Les consommateurs finals, à l'exception des ménages, pour chacun de leurs sites dont la 
consommation annuelle de gaz naturel est supérieure à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat. Ce 
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décret détermine la procédure de reconnaissance de l'éligibilité et les modalités d'application de ce 
seuil en fonction des variations annuelles de la consommation nationale totale de gaz naturel. 
Le seuil mentionné au précédent alinéa permet une ouverture du marché national du gaz naturel au 
moins égale à 20 % de la consommation annuelle totale ; il ne peut excéder 25 millions de mètres 
cubes par site. Il est abaissé au plus tard le 10 août 2003 pour permettre une ouverture du marché 
national du gaz naturel au moins égale à 28 %. A compter de cette date, il ne peut excéder 15 
millions de mètres cubes par site ;  
Les consommateurs finals pour chacun de leurs sites de consommation. 

3° Les distributeurs mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et ceux 
mentionnés au III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, au titre de 
l'approvisionnement effectif de l'ensemble des clients situés dans leur zone de desserte, lorsque leur 
volume d'achat de gaz naturel est supérieur au seuil mentionné au 2° ; 

4° Les distributeurs visés à l'article 3 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée jusqu'au 1er juillet 
2004 au titre de l'approvisionnement effectif de leurs clients éligibles et pour tous leurs clients au-
delà de cette date ; 

5° Les fournisseurs visés à l'article 5 de la présente loi en vue de fournir des clients éligibles ou des 
distributeurs. 

Un client éligible peut, le cas échéant par l'intermédiaire de son mandataire, se fournir en gaz naturel auprès 
d'un fournisseur de son choix, qu'ils constituent ou non, l'un et l'autre, des personnes morales distinctes. 
Lorsqu'un client éligible exerce cette faculté pour un site, le contrat de fourniture et de transport pour ce site, 
conclu à un prix réglementé, est résilié de plein droit à l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 
notification par le client éligible à son fournisseur de sa décision, sans qu'il y ait lieu à indemnité à la charge de 
l'une ou l'autre partie. 

Dans les conditions fixées par l’article L. 121-92 du code de la consommation, les consommateurs 
domestiques ont la possibilité de conclure un contrat unique portant sur la fourniture et la distribution 
de gaz naturel.  

 
- Article 4 [modifié par l’article 3 II ; ex 2 III] 

Lorsqu'un client éligible n'exerce pas, pour un site, le droit de se fournir auprès d'un fournisseur de son choix 
ouvert par l'article 3, il conserve, pour ce site, le contrat en vigueur à la date à laquelle il devient éligible. Sans 
préjudice des stipulations relatives au terme de ce contrat, ses clauses tarifaires se voient, le cas échéant, 
appliquer les mêmes évolutions que celles applicables aux  tarifs de vente de gaz aux clients non éligibles  
tarifs réglementés de vente du gaz naturel.  
 
- Article 5 [modifié par l’article 3 III ; ex 2 IV] 

I. - Sont reconnues comme fournisseurs les personnes installées sur le territoire d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou, dans le cadre d'accords internationaux, sur le territoire d'un autre Etat, qui sont 
titulaires d'une autorisation délivrée par le ministre chargé de l'énergie.  

La fourniture de gaz naturel consiste à alimenter les clients éligibles et non éligibles.  
L'autorisation de fourniture précise les catégories de clients auxquels peut s'adresser le fournisseur.  
Elle est délivrée ou refusée en fonction :  

- des capacités techniques, économiques et financières du demandeur ;  
- de la compatibilité du projet du demandeur avec les obligations de service public mentionnées à 

l'article 16.  
Cette autorisation, nominative et incessible, peut, en cas de changement d'opérateur, être transférée par 

décision du ministre chargé de l'énergie au nouvel opérateur.  
Les modalités de délivrance des autorisations sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
II. - Les fournisseurs exercent leur activité dans les conditions fixées par leur autorisation de fourniture ainsi 

que, le cas échéant, pour les clients non éligibles, s'ils en sont également les distributeurs, par les cahiers des 
charges des concessions ou les règlements de service des régies mentionnés à l'article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales.  pour les clients qui bénéficient des tarifs réglementés de vente 
mentionnés à l'article 7, raccordés à leur réseau de distribution, par les autorités organisatrices de la 
distribution publique et du service public local de fourniture de gaz naturel. Un décret en Conseil d'Etat 
fixe les obligations qui s'imposent aux titulaires, en tenant compte des diverses catégories d'opérateurs et des 
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caractéristiques de leurs clients, et les conditions de révision de ces obligations. Le ministre chargé de l'énergie 
peut imposer aux fournisseurs de lui communiquer chaque année leur plan prévisionnel d'approvisionnement en 
gaz naturel  

Lorsque le bénéficiaire de l'autorisation de fourniture est tenu de présenter une diversification suffisante de 
ses approvisionnements en gaz naturel pour préserver la sécurité d'approvisionnement, le ministre chargé de 
l'énergie peut le mettre en demeure de procéder à cette diversification ou de prendre toute mesure utile pour 
assurer la continuité de fourniture.  

En cas d'absence de proposition de diversification émanant du bénéficiaire mentionné à l'alinéa précédent ou 
de désaccord sur le contenu de sa proposition de diversification, le ministre chargé de l'énergie peut soumettre à 
son approbation préalable, pour une période d'un an renouvelable, tout nouveau contrat d'importation de gaz 
naturel conclu par le bénéficiaire. 
 
- Article 6  

I. - Tout refus de conclure un contrat d'accès à un ouvrage de transport ou de distribution de gaz naturel ou à 
une installation de gaz naturel liquéfié, y compris les installations fournissant des services auxiliaires, est 
motivé et notifié au demandeur et à la Commission de régulation de l'énergie. Un refus peut être fondé sur :  

1° Un manque de capacité ou des motifs techniques tenant à l'intégrité et à la sécurité des réseaux ou des 
installations de gaz naturel liquéfié ;  

2° Un ordre de priorité pour l'accès aux ouvrages et installations prescrit par le ministre chargé de 
l'énergie afin d'assurer l'accomplissement des obligations de service public mentionnées à l'article 16 ;  

3° Les critères fixés par une dérogation temporaire préalablement octroyée par la Commission de 
régulation de l'énergie dans les conditions définies au II.  

Une entreprise qui n'a pas bénéficié d'une dérogation visée au II ne peut refuser l'accès aux ouvrages et aux 
installations visés au premier alinéa qu'elle exploite en raison de l'exécution de ses engagements contractuels à 
long terme d'achat de gaz naturel assortis d'une obligation d'enlèvement du gaz.  

Si un opérateur refuse l'accès à un ouvrage de transport ou de distribution de gaz naturel ou à une installation 
de gaz naturel liquéfié, y compris à leurs installations fournissant des services auxiliaires, en raison d'un 
manque de capacité ou d'une difficulté liée au raccordement de l'installation du demandeur au réseau, la 
Commission de régulation de l'énergie peut lui demander et, le cas échéant, le mettre en demeure de procéder 
aux améliorations nécessaires si elles se justifient économiquement ou si un client potentiel indique qu'il 
s'engage à les prendre en charge.  

II. - Toute entreprise bénéficiant d'une autorisation de fourniture au titre de l'article 5, dans la mesure où elle 
est menacée de graves difficultés économiques et financières du fait d'engagements contractuels à long terme 
d'achat de gaz naturel assortis d'une obligation d'enlèvement du gaz et dans la mesure où l'évolution 
défavorable de ses débouchés ne pouvait raisonnablement être prévue au moment de la conclusion de ces 
engagements, peut demander à la Commission de régulation de l'énergie de lui accorder une dérogation 
temporaire à l'application des dispositions de l'article 2.  

La durée de la dérogation ne peut excéder un an. La décision relative à la dérogation est motivée, publiée et 
notifiée à la Commission des Communautés européennes. Elle définit les conditions dans lesquelles le 
bénéficiaire est autorisé à refuser de conclure un contrat d'accès aux ouvrages de transport ou de distribution de 
gaz naturel ou aux installations de gaz naturel liquéfié, y compris les installations fournissant des services 
auxiliaires, qu'il exploite. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions.  

Pour statuer sur ces dérogations, la Commission de régulation de l'énergie tient compte de :  
1° La nécessité d'assurer la sécurité d'approvisionnement et de remplir les autres obligations de service 

public qui incombent au demandeur en application de l'article 16 ;  
2° La situation du demandeur et l'état de la concurrence sur le marché du gaz naturel ;  
3° La gravité des difficultés économiques et financières dont sont menacés le demandeur ou ses clients, 

ainsi que les mesures prises par le demandeur en vue de trouver d'autres débouchés pour la vente du 
gaz naturel qu'il achète ;  

4° La date de conclusion des engagements contractuels mentionnés au premier alinéa et les conditions 
d'adaptation de ces engagements en cas d'évolution des débouchés du demandeur ;  

5° Des difficultés techniques liées à l'interconnexion ou à l'interopérabilité des réseaux ;  
6° L'incidence qu'aurait la délivrance d'une dérogation sur l'application correcte de la présente loi en ce 

qui concerne le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz naturel.  
III. - Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article.  
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Titre II : La transparence et la régulation du secteur du gaz naturel. 

- Article 7 [modifié par les articles 3 II, 14 I, 29  I ; ex 2 et 3, 8] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 75 (JORF 14 juillet 2005). 
 

I. - Les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 410-2 du code de commerce s'appliquent aux tarifs 
d'utilisation des réseaux de transport et de distribution et des installations de gaz naturel liquéfié ainsi qu'aux 
tarifs de vente du gaz naturel aux clients non éligibles  tarifs réglementés de vente du gaz naturel.  

Dans le respect des dispositions de l'alinéa précédent et du III du présent article, les propositions motivées de 
tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et des installations de gaz naturel 
liquéfié sont transmises par la Commission de régulation de l'énergie aux ministres chargés de l'économie et de 
l'énergie, notamment à la demande des opérateurs. La décision ministérielle est réputée acquise, sauf opposition 
de l'un des ministres, dans un délai de deux mois suivant la réception des propositions de la commission. Les 
tarifs sont publiés au Journal officiel par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie. 

Les décisions sur les autres tarifs visés au présent article sont prises par les ministres chargés de l'économie et 
de l'énergie, sur avis de la Commission de régulation de l'énergie. 

La Commission de régulation de l'énergie formule ses propositions et ses avis, qui doivent être motivés, après 
avoir procédé à toute consultation qu'elle estime utile des acteurs du marché de l'énergie. 
 

II. - Les tarifs de vente du gaz naturel aux clients non éligibles tarifs réglementés de vente du gaz naturel 
sont définis en fonction des caractéristiques intrinsèques des fournitures et des coûts liés à ces fournitures. Ils 
couvrent l'ensemble de ces coûts à l'exclusion de toute subvention en faveur des clients éligibles. Ils sont 
harmonisés dans les zones de desserte respectives des différents distributeurs. Les différences de tarifs 
n'excèdent pas les différences relatives aux coûts de raccordement des distributions au réseau de transport de 
gaz naturel à haute pression. 
 

III. - Les tarifs et conditions commerciales d'utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz 
naturel et des installations de gaz naturel liquéfié, y compris les installations fournissant les services auxiliaires, 
sont établis en fonction de critères publics, objectifs et non discriminatoires en tenant compte des 
caractéristiques du service rendu et des coûts liés à ce service. Figurent notamment parmi ces coûts les 
dépenses d'exploitation, de recherche et de développement nécessaires à la sécurité du réseau et à la maîtrise de 
la qualité du gaz naturel injecté ou soutiré ainsi que la partie du coût des extensions de réseaux restant à la 
charge des distributeurs et les coûts résultant de l'exécution des missions de service public. Les tarifs 
d'utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel autres que ceux concédés en application 
de l'article 25-1 de la présente loi sont péréqués à l'intérieur de la zone de desserte de chaque 
gestionnaire. 

Les opérateurs des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et les exploitants d'installations de 
gaz naturel liquéfié sont tenus de publier, de tenir à la disposition des utilisateurs et de communiquer à la 
Commission de régulation de l'énergie les conditions commerciales générales d'utilisation de leurs ouvrages et 
de leurs installations. 
 

IV. - Les décrets en Conseil d'Etat pris en application du deuxième alinéa de l'article L. 410-2 du code de 
commerce peuvent prévoir des dérogations aux tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution et 
des installations de gaz naturel liquéfié, ainsi qu'aux conditions commerciales générales mentionnées au III. Ils 
déterminent les cas où ces dérogations sont justifiées par des modalités particulières d'utilisation des ouvrages 
et installations, notamment en cas de transit, ou par la nécessité d'investir dans de nouvelles infrastructures soit 
de transport, soit de distribution lorsqu'il est prévu de nouveaux réseaux de distribution de gaz visés par le III de 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. Ces dérogations sont accordées conjointement 
par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie, en prenant notamment en compte le plan indicatif 
pluriannuel mentionné à l'article 18 et après avis de la Commission de régulation de l'énergie. 
 

V. – Les clients domestiques ayant droit à la tarification spéciale “produit de première nécessité” 
mentionnée à l’article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée bénéficient également, à leur 
demande, pour une part de leur consommation, d’un tarif spécial de solidarité applicable à la fourniture 
de gaz naturel et aux services qui lui sont liés. Les modalités d’application de la tarification spéciale 
“produit de première nécessité” prévues au dernier alinéa du I du même article 4 sont applicables à la 
mise en place du tarif spécial de solidarité, notamment pour la transmission des fichiers aux fournisseurs 
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de gaz naturel. Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent V, en 
particulier pour les clients domestiques résidant dans un immeuble d’habitation chauffé collectivement. 
 
- Article 7-1  
Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 44 (JORF 11 août 2004). 

Le ministre chargé de l'énergie peut autoriser l'exploitant d'une installation de gaz naturel liquéfié ou de 
stockage de gaz naturel ou d'un ouvrage d'interconnexion avec un réseau de transport de gaz naturel situé sur le 
territoire d'un autre Etat membre de la Communauté européenne à déroger, pour tout ou partie de cette 
installation ou de cet ouvrage, aux dispositions des articles 2, 6, 7, 30-2 et 30-3.  

Cette dérogation est accordée à l'occasion de la construction ou de la modification de cette installation ou de 
cet ouvrage à la condition que cette construction ou que cette modification contribue au renforcement de la 
concurrence dans la fourniture de gaz et à l'amélioration de la sécurité d'approvisionnement et qu'elle ne puisse 
être réalisée à des conditions économiques acceptables sans cette dérogation.  

La décision de dérogation est prise après avis de la Commission de régulation de l'énergie et, si elle est 
relative à un ouvrage d'interconnexion, après consultation des autorités compétentes de l'autre Etat membre de 
la Communauté européenne concerné. Elle est motivée et publiée. L'avis de la Commission de régulation de 
l'énergie est publié avec la décision du ministre.  

Cette décision définit, outre le champ et la durée de la dérogation, les conditions dans lesquelles le 
bénéficiaire est autorisé à refuser de conclure un contrat d'accès à l'installation ou à l'ouvrage concerné. Ces 
conditions sont définies afin de garantir que la dérogation ne porte atteinte ni au fonctionnement du réseau de 
transport auquel l'installation ou l'ouvrage est raccordé ni à la concurrence sur le marché du gaz naturel.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article.  
 
- Article 8 [modifié par l’article 13 II ; ex 2 octies]  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 86 (JORF 14 juillet 2005). 

I. - Toute entreprise exerçant, dans le secteur du gaz naturel, une ou plusieurs des activités concernées tient, 
dans sa comptabilité interne, des comptes séparés au titre respectivement du transport, de la distribution et du 
stockage du gaz naturel ainsi qu'au titre de l'exploitation des installations de gaz naturel liquéfié et de 
l'ensemble de ses autres activités en dehors du secteur du gaz naturel. Toute entreprise exerçant dans le secteur 
du gaz établit, en outre, des comptes séparés pour ses activités de fourniture respectivement aux clients éligibles 
et aux clients non éligibles aux consommateurs finals ayant fait usage de la faculté prévue à l’article 3 et 
aux consommateurs finals n’ayant pas fait usage de cette faculté et identifie, s'il y a lieu, dans sa 
comptabilité les revenus provenant de la propriété des réseaux publics de distribution.  

La Commission de régulation de l'énergie approuve, après avis du Conseil de la concurrence, les règles 
d'imputation, les périmètres comptables et les principes déterminant les relations financières entre les 
différentes activités, qui sont proposés par les opérateurs concernés pour mettre en oeuvre la séparation 
comptable prévue au premier alinéa, ainsi que toute modification ultérieure de ces règles, périmètres ou 
principes. Elle veille à ce que ces règles, périmètres et principes ne permettent aucune discrimination, 
subvention croisée ou distorsion de concurrence. Les comptes séparés mentionnés au premier alinéa sont 
transmis annuellement à la Commission de régulation de l'énergie.  

Les opérateurs qui ne sont pas légalement tenus de publier leurs comptes annuels tiennent un exemplaire de 
ceux-ci à la disposition du public à leur siège social.  

 
II. - Lorsque leur effectif atteint le seuil d'assujettissement prévu à l'article L. 438-1 du code du travail, les 

opérateurs soumis aux obligations du présent article établissent un bilan social pour chacune des activités 
faisant l'objet d'un compte séparé.  
 
- Article 9  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 34 (JORF 11 août 2004). 

Tout opérateur exploitant des ouvrages de transport, de distribution ou de stockage de gaz naturel ou des 
installations de gaz naturel liquéfié et tout fournisseur les utilisant fournit aux autres opérateurs de ces ouvrages 
et installations les informations nécessaires pour assurer le bon fonctionnement du réseau interconnecté et des 
stockages.  

Chaque opérateur exploitant des ouvrages de transport, de distribution ou de stockage de gaz naturel ou des 
installations de gaz naturel liquéfié préserve la confidentialité de toutes les informations dont la communication 
serait de nature à porter atteinte à une concurrence loyale. La liste des informations concernées est déterminée 
par décret en Conseil d'Etat.  
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Les mesures prises par les opérateurs pour assurer leur confidentialité sont portées à la connaissance de la 
Commission de régulation de l'énergie.  

Est punie de 15000 euros d'amende la révélation à toute personne étrangère à l'opérateur d'une des 
informations mentionnées au deuxième alinéa par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire.  

La peine prévue au quatrième alinéa ne s'applique pas à la communication de ces informations :  
- lorsqu'elle est nécessaire au bon fonctionnement des réseaux de transport ou de distribution de gaz 

naturel, des installations de gaz naturel liquéfié ou des stockages souterrains de gaz naturel ou au bon 
accomplissement des missions de leurs opérateurs ;  

- à la Commission de régulation de l'énergie, en application de l'article 2 ;  
- aux fonctionnaires et agents de l'Etat et aux personnes appartenant à des organismes spécialisés 

désignées dans les conditions prévues à l'article 27 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
exerçant leur mission de contrôle et d'enquête en application des articles 33 et 34 de la même loi ;  

- aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de 
coopération, habilités et assermentés, procédant à un contrôle en application des dispositions du I de 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales.  

 
- Article 10  

Toute personne physique ou morale qui produit, transporte, distribue, importe, stocke, exporte ou fournit du 
gaz naturel adresse au ministre chargé de l'énergie toutes les données relatives à son activité, y compris toutes 
les informations relatives aux investissements effectués en matière de sûreté, nécessaires à l'application de la 
présente loi, et notamment à l'établissement de statistiques aux fins d'élaboration de la politique énergétique et à 
l'information des organismes spécialisés, dans le cadre des engagements internationaux de la France.  

La liste des données à fournir est fixée par arrêté du ministre chargé de l'énergie.  
La synthèse de ces données est communiquée au Parlement par le Gouvernement. Elle fait, le cas échéant, 

l'objet d'une publication.  
Les agents chargés de recueillir et d'exploiter ces données sont tenus au secret professionnel.  
Les informations recueillies en application du présent article, lorsqu'elles sont protégées par un secret visé à 

l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, ne peuvent être 
divulguées.  
 
- Article 11  

I. et II. - (paragraphes modificateurs).  
III. - Les membres de la commission visée à l'article 28 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée en 

fonction à la date de publication de la présente loi exercent leur mandat jusqu'à leur terme.  
IV. - Les dispositions du I et du II entrent en vigueur à compter du 31 mars 2004.  

 
- Article 12 et 13 [modificateurs] 
 
- Article 14  
I. et II. - (paragraphes modificateurs).  
III. - En tant que de besoin, les contrats de concession de distribution publique de gaz et les règlements de 
service des régies en vigueur à la date de publication des décrets prévus au II de l'article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales sont mis en conformité avec les dispositions de ces décrets, dans un délai 
fixé, pour chaque décret, à deux ans à compter de sa date de publication.  
 

Titre III : Le service public du gaz naturel. 

- Article 15  
Le service public du gaz naturel est organisé, chacun pour ce qui le concerne, par l'Etat et les communes ou 

leurs établissements publics de coopération.  
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- Article 16 [modifié par l’article 14 II , 31 ; ex 3 II, 8  ter] 

Des obligations de service public sont imposées : 
- aux opérateurs de réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et aux exploitants d'installations de 

gaz naturel liquéfié mentionnés à l'article 2 ; 
- aux fournisseurs et aux distributeurs mentionnés aux articles 3 et 5 ; 
- aux titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz naturel régies par le titre V bis du livre Ier du 

code minier. 
Elles portent sur : 

- la sécurité des personnes et des installations en amont du raccordement des consommateurs finals ; 
- la continuité de la fourniture de gaz ; 
- la sécurité d'approvisionnement ; 
- la qualité et le prix des produits et des services fournis ; 
- la protection de l'environnement, en particulier l’application de mesures d’économies d’énergie ; 
- l'efficacité énergétique ; 
- le développement équilibré du territoire ; 
- la fourniture de gaz de dernier recours aux clients non domestiques assurant des missions d'intérêt général 

; 
- la fourniture de gaz naturel au tarif spécial de solidarité mentionné au V de l’article 7 de la présente 

loi ; 
- le maintien, conformément à l'article L. 115-3 du code de l'action sociale et des familles, d'une fourniture 

aux personnes en situation de précarité. 
Ces obligations varient selon les différentes catégories d'opérateurs dans des conditions fixées par un décret 

en Conseil d'Etat qui détermine également les modalités du contrôle de leur respect. 
Les obligations de service public qui, selon le cas, s'imposent sont précisées par les autorisations de 

fourniture ou de transport de gaz naturel, les concessions de stockage souterrain de gaz naturel, les cahiers des 
charges des concessions et les règlements des régies mentionnés au deuxième alinéa du II de l'article L. 2224-
31 du code général des collectivités territoriales. 
 
- Article 16-1 
Créé par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 85 (JORF 14 juillet 2005).  

Les fournisseurs de gaz naturel communiquent au gestionnaire du réseau de transport de gaz naturel qu'ils 
utilisent leurs prévisions de livraisons à l'horizon de six mois afin de lui permettre de satisfaire aux obligations 
de service public prévues à l'article 16 et, en particulier, de vérifier que le dimensionnement du réseau permet 
l'alimentation des clients en période de pointe.  
 
- Article 16-2 [créé par l’article 14 ; ex 3] 

Les charges imputables aux obligations de service public assignées aux fournisseurs de gaz naturel 
portant sur la fourniture de gaz naturel à un tarif spécial de solidarité sont compensées selon les 
dispositions du présent article. Elles comprennent les pertes de recettes et les coûts supportés par les 
fournisseurs de gaz naturel en raison de la mise en œuvre du tarif spécial de solidarité mentionné au V de 
l’article 7. 

Les charges mentionnées au premier alinéa sont calculées sur la base d’une comptabilité tenue par les 
fournisseurs qui les supportent. Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la Commission de 
régulation de l’énergie, est contrôlée aux frais des opérateurs qui supportent ces charges par leur 
commissaire aux comptes ou, pour les régies, par leur comptable public. La Commission de régulation de 
l’énergie peut, aux frais de l’opérateur, faire contrôler cette comptabilité par un organisme indépendant 
qu’elle choisit. 

La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, est assurée par des 
contributions dues par les fournisseurs de gaz naturel. Le montant de ces contributions est calculé au 
prorata de la quantité de gaz naturel vendue par ces fournisseurs aux consommateurs finals.  

Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte que les 
contributions couvrent l’ensemble des charges visées au premier alinéa ainsi que les frais de gestion 
exposés par la Caisse des dépôts et consignations. Le ministre chargé de l’énergie arrête ce montant 
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chaque année sur proposition de la Commission de régulation de l’énergie. À défaut d’entrée en vigueur 
d’un nouvel arrêté, le dernier montant fixé est applicable aux exercices suivants. 

La contribution applicable à chaque kilowattheure ne peut dépasser 2 % du tarif réglementé de vente 
du kilowattheure, hors abonnement et hors taxes, applicable à un consommateur final domestique 
chauffé individuellement au gaz naturel. 

Les fournisseurs pour lesquels le montant de la contribution due est supérieur au coût des charges de 
service public mentionnées au premier alinéa qu’ils supportent, versent périodiquement à la Caisse des 
dépôts et consignations la différence entre cette contribution et ce coût. La Caisse des dépôts et 
consignations reverse, selon la même périodicité, aux fournisseurs pour lesquels le montant de la 
contribution due est inférieur au coût des charges de service public mentionnées au premier alinéa 
supportées, la différence entre ce coût et cette contribution.  

Sans préjudice des sanctions prévues à l’article 31, en cas de défaut ou d’insuffisance de paiement de la 
différence devant être versée par un fournisseur dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle elle est due, la Commission de régulation de l’énergie adresse à ce fournisseur une lettre de 
rappel assortie d’une pénalité de retard dont le taux est fixé à 10 % du montant dû. 

Lorsque le montant de la totalité des contributions dues par les fournisseurs ne correspond pas au 
montant constaté des charges de l’année mentionnées au premier alinéa qu’ils supportent, la 
régularisation intervient l’année suivante au titre des charges dues pour cette année. Si les sommes dues 
ne sont pas recouvrées au cours de l’année, elles sont ajoutées au montant des charges de l’année 
suivante. 

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. 
 
- Article 17 Modifié par Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 art. 23 (JORF 9 juin 2005). 

Des conventions peuvent être conclues entre les bailleurs publics et privés gérant un parc de plus de 100 
logements sociaux et les distributeurs en vue d'améliorer la sécurité des personnes et des installations 
intérieures de gaz naturel dans les logements concernés, et la maîtrise de la demande d'énergie.  

Les conventions prévues par l'article 6-3 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du 
droit au logement peuvent prévoir des diagnostics permettant d'assurer la sécurité des installations intérieures 
de gaz naturel et, le cas échéant, une aide pour leur mise en conformité.  

Les modalités d'application du présent article font l'objet d'un décret en Conseil d'Etat.  
 
- Article 18  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 87 (JORF 14 juillet 2005). 

I. - Le ministre chargé de l'énergie arrête et rend public, après consultation des représentants professionnels 
intéressés, un plan indicatif pluriannuel décrivant, d'une part, l'évolution prévisible de la demande nationale 
d'approvisionnement en gaz naturel et sa répartition géographique et, d'autre part, les investissements 
programmés pour compléter les infrastructures du réseau d'approvisionnement en gaz naturel, qu'il s'agisse des 
stockages souterrains, des terminaux de gaz naturel liquéfié, des canalisations de transport ou des ouvrages 
d'interconnexion avec les pays voisins. Ce plan présente, sous réserve des secrets protégés par la loi, l'évolution 
prévisible au cours des dix prochaines années de la contribution des contrats de long terme à 
l'approvisionnement du marché français.  

Il fait l'objet d'un rapport présenté chaque année au Parlement par le ministre chargé de l'énergie.  
II. - En cas de menace pour la sécurité d'approvisionnement du pays en gaz naturel, le ministre chargé de 

l'énergie peut ordonner les mesures conservatoires strictement nécessaires, notamment en matière d'octroi ou de 
suspension des autorisations de fourniture ou de transport et des concessions de stockage souterrain de gaz 
naturel. Les modalités d'application du présent II sont, en tant que de besoin, précisées par un décret en Conseil 
d'Etat.  
 
- Article 19 et 20 [modificateurs] 
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Titre IV : Le transport et la distribution de gaz naturel. 
 
- Article 21 [modifié par l’article 12 ; ex 2  septies] 

Pour assurer techniquement l'accès au réseau de transport ou de distribution de gaz naturel, le transporteur ou 
le distributeur met en oeuvre les programmes de mouvements de gaz naturel établis par les fournisseurs 
autorisés au titre de la présente loi. 

L'opérateur assure à tout instant la sécurité et l'efficacité de son réseau et l'équilibre des flux de gaz naturel en 
tenant compte des contraintes techniques pesant sur celui-ci. Il veille à la disponibilité et à la mise en oeuvre 
des services et des réserves nécessaires au fonctionnement du réseau et au respect des règles relatives à 
l'interconnexion des réseaux de transport ou de distribution de gaz naturel. Il procède aux comptages 
nécessaires à l'exercice de ses missions. 

Il informe le ministre chargé de l'énergie et la Commission de régulation de l'énergie des projets de 
développement de son réseau et leur communique annuellement un état de son programme d'investissement 
relatif au transport ou à la distribution du gaz naturel.  

Il informe le ministre chargé de l’énergie et la Commission de régulation de l’énergie des projets de 
développement de son réseau et leur communique annuellement un état de son programme 
d’investissements relatif au transport ou à la distribution de gaz naturel. Les programmes 
d’investissements des transporteurs de gaz naturel sont soumis à l’approbation de la Commission de 
régulation de l’énergie qui veille à la réalisation des investissements nécessaires au bon développement 
des réseaux et à leur accès transparent et non discriminatoire. La Commission de régulation de l’énergie 
ne peut refuser d’approuver un programme annuel d’investissements que pour des motifs tirés des 
missions qui lui ont été confiées par la loi. 

Tout transporteur de gaz naturel, tout distributeur de gaz naturel et tout exploitant d'installations de gaz 
naturel liquéfié négocie librement avec le ou les fournisseurs de son choix les contrats de fourniture de gaz 
naturel et d'électricité nécessaires pour le fonctionnement de ses installations, selon des procédures 
concurrentielles, non discriminatoires et transparentes, telles que notamment des consultations publiques ou le 
recours à des marchés organisés. 

Tout transporteur de gaz naturel, tout distributeur de gaz naturel, tout exploitant d'installations de gaz naturel 
liquéfié et tout titulaire d'une concession de stockage de gaz naturel élabore et rend publiques les prescriptions 
techniques fixant les exigences techniques de conception et de fonctionnement en matière de raccordement à 
ses installations. Les fournisseurs de gaz naturel respectent les prescriptions techniques relatives aux 
installations auxquelles ils se raccordent. 

Le cadre et les procédures d'élaboration de ces prescriptions sont définis par décret en Conseil d'Etat. 
 
- Article 22  

I. - Un décret définit le cadre et les procédures selon lesquels sont fixées les prescriptions techniques 
générales de conception et d'utilisation des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ainsi que 
les prescriptions relatives au raccordement des installations des clients, y compris les matériels de comptage, et 
celles relatives aux interconnexions avec d'autres canalisations de transport de gaz naturel ou conduites directes 
situées sur le territoire national ou à l'étranger et aux interconnexions avec d'autres réseaux de distribution.  

II. - L'exécution des analyses, expertises ou contrôles effectués à l'initiative, selon le cas, du ministre chargé 
de l'énergie ou du représentant de l'Etat dans le département, en application des dispositions de sécurité 
publique et de protection de l'environnement relatives à la construction et à l'exploitation des canalisations de 
transport ou de distribution de gaz, peut être confiée à des organismes de contrôle habilités par le ministre 
chargé de l'énergie. Les dépenses correspondantes sont à la charge de l'exploitant.  

Ces dispositions s'appliquent également aux expertises menées dans le cadre de la procédure d'agrément des 
distributeurs mentionnée au III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales et aux 
expertises menées dans le cadre de la procédure d'autorisation prévue à l'article 25 de la présente loi.  

Les modalités d'application du présent II sont définies par un décret en Conseil d'Etat qui précise notamment 
les procédures d'habilitation et les missions des organismes de contrôle.  
 
- Article 22-1  
Créé par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 88 (JORF 14 juillet 2005). 

Les distributeurs de gaz naturel ou de tout autre gaz combustible utilisant des réseaux publics de distribution 
et les transporteurs de gaz naturel informent les communes sur le territoire desquelles sont situés les réseaux 
qu'ils exploitent ou, le cas échéant, leurs établissements publics de coopération intercommunale ou les syndicats 
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mixtes, lorsque la compétence afférente à la distribution publique de gaz leur a été transférée, et l'autorité 
administrative de l'Etat territorialement compétente en matière de réglementation et de police du gaz, du tracé 
et des caractéristiques physiques des infrastructures qu'ils exploitent. Ils maintiennent à jour les cartes de ces 
réseaux.  
 
- Article 23  

Lorsqu'un agent public habilité à cet effet constate que l'exploitation d'une canalisation de transport ou de 
distribution de gaz ou l'exécution de travaux ou d'activités dans son voisinage ont lieu en méconnaissance des 
conditions imposées en application de la présente loi ou menacent la sécurité des personnes ou la protection de 
l'environnement, il en informe le représentant de l'Etat dans le département. Celui-ci peut mettre l'exploitant ou 
l'exécutant des travaux ou des activités en demeure de satisfaire à ces conditions ou de faire cesser le danger 
dans un délai déterminé.  

Si, à l'expiration de ce délai, l'exploitant n'a pas obtempéré à cette injonction, le représentant de l'Etat peut :  
- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites ;  
- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 

montant des travaux ; cette somme lui est restituée au fur et à mesure de l'exécution des travaux ;  
- soit décider la mise hors service temporaire de l'ouvrage.  

En cas d'urgence, il peut aussi décider la suspension des travaux ou activités entrepris par des tiers dans le 
voisinage de l'ouvrage.  
 
- Article 24  

Les propriétaires des terrains traversés par une canalisation de transport ou de distribution de gaz et leurs 
ayants droit s'abstiennent de tout fait de nature à nuire à la construction, à la bonne utilisation et à l'entretien de 
la canalisation, dans des conditions déterminées par les textes pris en application des articles 12 et 18 de la loi 
du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée.  
 
- Article 25  

I. - La construction et l'exploitation des canalisations de transport de gaz naturel sont soumises à autorisation 
délivrée après enquête publique par l'autorité administrative compétente.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles l'autorisation précitée peut être délivrée ou 
refusée et les cas où, en raison de la nature ou de l'importance limitée des travaux projetés, ces derniers peuvent 
être réalisés sans enquête publique.  

Cette autorisation est délivrée en fonction :  
- des capacités techniques, économiques et financières du demandeur ;  
- de la compatibilité de son projet avec les principes et les missions de service public ;  
- de la protection de l'environnement ;  
- de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel, ainsi que des réseaux ou installations qui leur 

sont raccordés.  
L'autorisation est incessible et nominative. En cas de changement d'exploitant, l'autorisation ne peut être 

transférée au nouvel exploitant que par décision du ministre chargé de l'énergie. L'autorisation confère à son 
titulaire le droit d'occuper le domaine public. Les travaux d'installation des ouvrages de transport de gaz naturel 
ont le caractère de travaux publics.  

Tout bénéficiaire d'une autorisation de transport de gaz naturel exerce ses missions dans les conditions fixées 
par celle-ci et le cahier des charges qui y est annexé.  

II. - Les servitudes énumérées à l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et la servitude de 
passage mentionnée à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 précitée s'appliquent aux travaux déclarés d'utilité 
publique à la demande du pétitionnaire de l'autorisation de transport.  

III. - (paragraphe modificateur).  
IV. - Les demandes de concession, autorisation ou déclaration pour la construction et l'exploitation 

d'ouvrages de transport de gaz naturel par canalisations déposées avant l'entrée en vigueur du décret visé au I 
sont instruites sur le fondement des dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant la promulgation 
de la loi de finances rectificative pour 2001 (n° 2001-1276 du 28 décembre 2001).  
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Les titres délivrés après instruction des demandes mentionnées à l'alinéa précédent valent autorisation au titre 
du I.  

V. - Les dispositions des contrats d'affermage existant à la date de résiliation des concessions de transport de 
gaz en application de l'article 81 de la loi de finances rectificative pour 2001 précitée s'appliquent jusqu'au 
terme prévu par ledit contrat, sauf décision contraire des parties. Le bénéficiaire du transfert de propriété des 
ouvrages de transport reste soumis aux obligations découlant du cahier des charges annexé à la concession de 
transport en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi de finances rectificative pour 2001 précitée, puis au 
cahier des charges annexé à l'autorisation prévue au I.  
 
- Article 25-1  
Créé par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 89 I (JORF 14 juillet 2005). 

Les communes ou leurs établissements publics de coopération qui ne disposent pas d'un réseau public de 
distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte ne sont pas en cours de réalisation peuvent concéder 
la distribution publique de gaz à toute entreprise agréée à cet effet par le ministre chargé de l'énergie. Ces 
communes et ces établissements peuvent créer une régie agréée par le ministre chargé de l'énergie, avoir 
recours à un établissement de ce type existant ou participer à une société d'économie mixte existante.  

L'agrément vaut pour les entreprises qui souhaitent distribuer du gaz naturel ou tout autre gaz combustible par 
un réseau public de distribution. Cet agrément est délivré en fonction des capacités techniques, économiques et 
financières de l'entreprise. Les conditions et les modalités de délivrance, de maintien, de retrait et de publicité 
de l'agrément sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 
- Article 26 [modifié par l’article 29 II ; ex 8 II] 
 (Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 91 (JORF 14 juillet 2005). 

I. - Les gestionnaires de réseaux publics de distribution de gaz sont les entreprises mentionnées aux 3° et 4° 
de l'article 3. Ces réseaux appartiennent aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, visés, en ce 
qui concerne le gaz, au sixième alinéa du I de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales.  

II. - Tout raccordement d'un consommateur de gaz dans une commune raccordée au réseau de gaz naturel 
s'effectue en priorité sur le réseau public de distribution, sauf si l'importance du volume de consommation 
envisagé ne permet pas le raccordement sur ce réseau. Dans ce cas, le raccordement du consommateur peut, 
sous réserve de l'accord du gestionnaire du réseau de distribution, s'effectuer sur le réseau de transport, dans les 
conditions prévues au sixième alinéa du I de l'article 6. Les cahiers des charges annexés aux conventions de 
concession ou les règlements de service des régies gazières précisent les conditions de raccordement aux 
réseaux. 

III. - Le gestionnaire du réseau public de distribution de gaz peut demander une participation au demandeur 
pour un raccordement. Les conditions et les méthodes de calcul des participations sont fixées de façon 
transparente et non discriminatoire. Elles sont approuvées par le ministre chargé de l'énergie après avis de la 
Commission de régulation de l'énergie et consultation des organisations nationales représentatives des autorités 
organisatrices de la distribution publique de gaz. 

Les gestionnaires des réseaux de distribution sont tenus de publier leurs conditions et leurs tarifs de 
raccordement. 

IV. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des II et III du présent article. 
 
- Article 27 à 29  [modificateurs] 
 
 
 
 
 
 

Titre V : Les stockages souterrains et l'accès des tiers aux stockages souterrains de gaz 
naturel. 

- Article 30  
Modifié par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 38 I, II (JORF 11 août 2004). 

Les titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz naturel assurent l'exploitation des stockages de 
manière compatible avec le fonctionnement sûr et efficace des réseaux de gaz naturel interconnectés.  
 



 89

- Article 30-1  
Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 38 III (JORF 11 août 2004). 

Les stocks de gaz naturel permettent d'assurer en priorité :  
- le bon fonctionnement et l'équilibrage des réseaux raccordés aux stockages souterrains de gaz naturel ;  
- la satisfaction directe ou indirecte des besoins des clients domestiques et de ceux des autres clients n'ayant 

pas accepté contractuellement une fourniture interruptible ou assurant des missions d'intérêt général ;  
- le respect des autres obligations de service public prévues à l'article 16.  

 
- Article 30-2  
Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 39 (JORF 11 août 2004). 

I. - Tout fournisseur détient en France, à la date du 31 octobre de chaque année, directement ou indirectement 
par l'intermédiaire d'un mandataire, des stocks de gaz naturel suffisants, compte tenu de ses autres instruments 
de modulation, pour remplir pendant la période comprise entre le 1er novembre et le 31 mars ses obligations 
contractuelles d'alimentation directe ou indirecte de clients mentionnés au troisième alinéa de l'article 30-1. Il 
déclare au ministre chargé de l'énergie les conditions dans lesquelles il respecte cette obligation.  

En cas de manquement à l'obligation de détention prévue au premier alinéa, le ministre chargé de l'énergie 
met en demeure le fournisseur ou son mandataire de satisfaire à celle-ci. Les personnes qui ne se conforment 
pas aux prescriptions de la mise en demeure sont passibles des sanctions prévues aux articles 31 et 32 et d'une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut excéder le double de la valeur des stocks qui font défaut. Cette 
valeur est calculée sur la base du prix journalier du gaz naturel en France le plus élevé des six mois précédant la 
date du manquement. Le recouvrement est effectué au profit du Trésor public comme en matière de créances 
étrangères à l'impôt et au domaine.  

Le paiement de cette amende ne libère pas le fournisseur de l'obligation de constituer des stocks suffisants.  
II. - L'accès des fournisseurs, de leurs mandataires et, par l'intermédiaire de leurs fournisseurs, des clients 

éligibles aux stockages souterrains de gaz naturel est garanti dans la mesure où la fourniture d'un accès efficace 
au réseau à des fins d'approvisionnement l'exige pour des raisons techniques ou économiques.  

A compter de la date de publication de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de 
l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, tout fournisseur ou mandataire ayant accès à une 
capacité de stockage et cessant d'alimenter directement ou indirectement un client mentionné au troisième 
alinéa de l'article 30-1 de la présente loi libère au profit du nouveau fournisseur de ce client une capacité de 
stockage permettant à celui-ci de satisfaire l'obligation définie au premier alinéa du I du présent article.  

Ces dispositions s'appliquent aux contrats en cours et ne font pas obstacle à l'utilisation des installations de 
stockage souterrain de gaz naturel par l'opérateur qui les exploite pour respecter ses obligations de service 
public.  

III. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions et les modalités d'application du présent article.  
 
- Article 30-3  
Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 40 (JORF 11 août 2004). 

I. - Les modalités de l'accès aux capacités de stockage mentionné au deuxième alinéa du II de l'article 30-2 et 
en particulier son prix sont négociés dans des conditions transparentes et non discriminatoires.  

Lorsque l'opérateur d'un stockage souterrain et l'utilisateur ne sont pas des personnes morales distinctes, des 
protocoles règlent leurs relations.  

II. - Les opérateurs des stockages souterrains de gaz naturel publient les conditions commerciales générales 
encadrant l'utilisation de ces installations avant le 31 décembre 2004 puis chaque année.  

Les contrats et protocoles relatifs à l'accès aux stockages souterrains de gaz naturel sont transmis au ministre 
chargé de l'énergie et, à sa demande, à la Commission de régulation de l'énergie.  

Lorsqu'un opérateur exerce à la fois des activités de transport et de stockage, il tient une comptabilité interne 
séparée pour chacune de ces deux activités.  

III. - Lorsqu'un opérateur exploite au moins deux stockages souterrains de gaz naturel, il communique au 
ministre chargé de l'énergie les conditions d'attribution des capacités en fonction des clients alimentés et des 
capacités disponibles.  

Les modalités de la gestion de l'accès aux installations de stockage souterrain de gaz naturel sont définies par 
décret en Conseil d'Etat.  
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- Article 30-4  
Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 41 (JORF 11 août 2004). 

Un refus d'accès aux installations de stockage souterrain de gaz naturel ne peut être fondé que sur :  
1° Un manque de capacités ou des motifs techniques tenant à l'intégrité et à la sécurité des installations de 

stockage souterrain de gaz naturel ;  
2° Un ordre de priorité fixé par le ministre chargé de l'énergie pour assurer le respect des obligations de 

service public mentionnées à l'article 16 ;  
3° La preuve que l'accès n'est pas nécessaire sur le plan technique ou économique pour 

l'approvisionnement efficace des clients dans les conditions contractuellement prévues.  
 
- Article 30-5  
Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 42 (JORF 11 août 2004). 

Les dispositions des articles 30-2 à 30-4 ne s'appliquent pas aux services auxiliaires et au stockage temporaire 
liés aux installations de gaz naturel liquéfié qui sont nécessaires au processus de regazéification du gaz naturel 
liquéfié et sa fourniture ultérieure au réseau de transport.  
 
- Article 30-6 [modifié par l’article 47 ; ex 16 bis A] 
Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 art. 43 (JORF 11 août 2004). 

Lorsque les conditions techniques et économiques de gestion des réseaux le permettent et sous réserve du 
respect des obligations de service public des gestionnaires des réseaux de distribution et de transport de gaz 
naturel concernés, un accès aux capacités de stockage en conduite est garanti aux fournisseurs de gaz naturel, à 
leurs mandataires et, par l'intermédiaire de leurs fournisseurs, aux clients éligibles dans les conditions définies 
aux articles 30-3 et 30-4.  

Les gestionnaires des réseaux de transport de gaz naturel assurent une fourniture temporaire du gaz en cas de 
défaillance d'un fournisseur. A cette fin, les capacités de stockage en conduite leur sont réservées en priorité.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
 

Titre VI : Contrôle et sanctions. 

- Article 31 [modifié par l’article 14 IV, 48 ; ex 3 IV, 16 bis] 
(Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 85 (JORF 14 juillet 2005).   

I. - Le ministre chargé de l'énergie et le ministre chargé de l'économie disposent, en matière de régulation du 
marché du gaz, d'un pouvoir d'enquête dans les conditions prévues par les articles 33 et 34 de la loi n° 2000-108 
du 10 février 2000 précitée. 

II. - Le ministre chargé de l'énergie peut, dans les mêmes conditions que celles définies à l'article 40 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, infliger une sanction pécuniaire ou prononcer le retrait ou la 
suspension, pour une durée n'excédant pas un an, de l'autorisation de fourniture de gaz naturel mentionnée à 
l'article 5 de la présente loi, ou de l'autorisation de transport prévue à l'article 25 de la présente loi, à l'encontre 
des auteurs des manquements aux dispositions des articles 2 à 10, 16, 16-1, 16-2, 18, 21 et 25, 25 et 30-1 à 30-
3, de la présente loi, ainsi qu'aux dispositions réglementaires prises pour leur application et aux prescriptions 
particulières fixées par les autorisations. 

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues à l'article 119-1 du code minier, des sanctions 
pécuniaires peuvent également être infligées aux titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz naturel 
en cas de non-respect des cahiers des charges et des dispositions législatives et réglementaires mentionnées à 
l'alinéa précédent en tant qu'elles leur sont applicables. 
 
- Article 32 [modifié par l’article 50 ; ex 16 quater] 

I. - Le fait de fournir du gaz naturel sans être titulaire de l'autorisation mentionnée à l'article 5 ou de 
construire ou de mettre en service un ouvrage de transport de gaz sans être titulaire de l'autorisation instituée 
par l'article 25 est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150000 euros.  

Les personnes physiques coupables des infractions prévues à l'alinéa précédent encourent également les 
peines complémentaires prévues aux quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article 42 de la loi n° 2000-
108 du 10 février 2000 précitée.  
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Le fait de procéder à des travaux à proximité d’un ouvrage de transport ou de distribution de gaz 
régulièrement identifié dans les cartes mentionnées à l’article 22-1 sans avoir adressé au préalable à 
l’exploitant de l’ouvrage concerné le dossier de déclaration d’intention de commencement de travaux 
constitue un délit au sens de l’article 121-3 du code pénal et est puni d’une amende de 25 000 €. 

L’auteur d’une atteinte à un ouvrage de transport ou de distribution de gaz de nature à mettre en 
danger la sécurité des personnes et des installations ou la protection de l’environnement a l’obligation de 
la déclarer à l’exploitant de l’ouvrage. Le fait d’omettre cette déclaration est puni d’une peine de six 
mois d’emprisonnement et d’une amende de 80 000 €. En cas de récidive, ces peines sont portées au 
double.  

II. - Les personnes morales peuvent être déclarées responsables des infractions visées au I dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal ; les peines encourues sont l'amende dans les conditions prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5° et 9° de l'article 131-39 dudit code.  
 
- Article 33 à 36 [modificateurs] 
 

Titre VII : Dispositions relatives au service public de l'électricité. 

- Article 37  
I. - (paragraphe modificateur).  
II. - Les dispositions du I entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2003, à l'exception de celles relatives 

aux pénalités de retard.  
Pour l'année 2003, le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est fixé à 0,33 centime 

d'euro.  
A titre transitoire, les opérations de déclaration et d'évaluation des charges de service public, les opérations de 

reversement aux opérateurs qui supportent ces charges et les opérations de contrôle s'effectuent, en 2003, selon 
les modalités prévues par le décret n° 2001-1157 du 6 décembre 2001 relatif au fonds du service public de la 
production d'électricité pris pour l'application de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, 
dans la mesure où ses dispositions ne sont pas contraires ou rendues caduques par les dispositions du I du 
présent article.  

Les producteurs qui produisent pour leur propre usage et les consommateurs finals qui ne sont pas alimentés 
par l'intermédiaire d'un réseau public de distribution effectuent leurs déclarations et acquittent leurs 
contributions selon les dispositions prévues au I.  
 
- Article 38 à 58 [modificateurs] 
 
- Article 59 [abrogé] 
[article abrogé par la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 art. 98 III] 
 
- Article 60  
Modifié par loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 art. 98 IV (JORF 3 juillet 2003). 

Les dispositions des articles 11 à 13, 33 à 35, 37 à 40, 46 à 56 et 58 de la présente loi sont applicables à 
Mayotte.  

Pour l'application des articles 37 et 39, les droits et obligations impartis à Electricité de France et aux 
distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée sont conférés 
à la société concessionnaire de la distribution publique d'électricité à Mayotte.  
 
- Article 61 et 62 [modificateurs] 
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Loi n° 2004-803 du 9 août 2004  
relative au service public de l'électricité  

et du gaz et aux entreprises électriques et gazières 
 

Titre Ier : Le service public 

- Article 1er [modifié par les articles 1er, 28 ; ex 1er A, 7 bis] 
Les objectifs et les modalités de mise en oeuvre des missions de service public qui sont assignées à Electricité 

de France et à Gaz de France par la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, 
la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de 
l'électricité, la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public 
de l'énergie et la présente loi font l'objet de contrats conclus entre l'Etat et chacune de ces entreprises, sans 
préjudice des dispositions des contrats de concession mentionnés à l'article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales.  

Préalablement à leur signature, ces contrats sont soumis au conseil d'administration d'Electricité de France ou 
de Gaz de France.  

Ces contrats se substituent à l'ensemble des contrats mentionnés à l'article 140 de la loi n° 2001-420 du 15 
mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques.  

Les contrats portent notamment sur :  
- les exigences de service public en matière de sécurité d'approvisionnement, de régularité et de qualité 

du service rendu aux consommateurs ;  
- les moyens permettant d'assurer l'accès au service public ;  
- les modalités d'évaluation des coûts entraînés par la mise en oeuvre du contrat et de compensation des 

charges correspondantes ;  
- l'évolution pluriannuelle des tarifs de vente de l'électricité et du gaz ;  
- l'évolution pluriannuelle des tarifs réglementés de vente de l'électricité et du gaz ; 
- la politique de recherche et développement des entreprises ;  
- la politique de protection de l'environnement, incluant l'utilisation rationnelle des énergies et la lutte 

contre l'effet de serre ;  
- les objectifs pluriannuels en matière d'enfouissement des réseaux publics de distribution d'électricité.  
- conformément à l’obligation de service public relative au développement équilibré du territoire 

mentionnée à l’article 16 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, l’amélioration de la 
desserte en gaz naturel du territoire, définie en concertation avec le représentant des autorités 
visées à l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. 

Ces contrats définissent, pour chacun des objectifs identifiés ci-dessus, des indicateurs de résultats. Ces 
contrats et l'évolution de ces indicateurs font l'objet d'un rapport triennal transmis au Parlement.  

L'Etat peut également conclure :  
- avec les autres entreprises du secteur de l'électricité et du gaz assumant des missions de service public, 

des contrats précisant ces missions ;  
- avec le représentant des autorités visées à l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 

territoriales, des conventions relatives à l'exercice de leurs compétences dans le domaine de l'énergie.  
Dans le cadre de leurs activités, en particulier de gestionnaires de réseaux, Electricité de France et Gaz de 

France contribuent à la cohésion sociale, notamment au travers de la péréquation nationale des tarifs de vente 
de l'électricité aux consommateurs domestiques, de l'harmonisation de ces tarifs pour le gaz et de la péréquation 
des tarifs d'utilisation des réseaux publics de distribution 

 

- Article 2 à 4 [modificateurs]  
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Titre II : Les entreprises gestionnaires de réseaux de transport d'électricité ou de gaz. 

Chapitre Ier : Dispositions communes. 

- Article 5  
La gestion d'un réseau de transport d'électricité ou de gaz est assurée par des personnes morales distinctes de 

celles qui exercent des activités de production ou de fourniture d'électricité ou de gaz.  
 
- Article 6  

I. - Les gestionnaires de réseaux de transport d'électricité ou de gaz exploitent, entretiennent et développent 
ces réseaux de manière indépendante vis-à-vis des intérêts dans les activités de production ou de fourniture 
d'électricité ou de gaz des entreprises qui leur sont liées au sens des articles L. 233-1 à L. 233-4 du code de 
commerce ou qui appartiennent au même groupe.  

Les statuts des gestionnaires de réseaux prévoient que les résolutions de leur conseil d'administration ou de 
surveillance relatives au budget, à la politique de financement et à la création de tout groupement d'intérêt 
économique, société ou autre entité juridique concourant à la réalisation de leur objet social ou à son extension 
au-delà du transport de gaz ou d'électricité, ne peuvent être adoptées sans le vote favorable de la majorité des 
membres nommés par l'assemblée générale. Il en va de même, au-dessus d'un seuil fixé par les statuts, pour les 
résolutions relatives aux achats et ventes d'actifs ainsi qu'à la constitution de sûretés ou de garanties de toute 
nature.  

II. - Toute personne qui assure la direction générale d'un gestionnaire de réseau ne peut être révoquée sans 
avis motivé préalable de la Commission de régulation de l'énergie.  

L'avis de la Commission de régulation de l'énergie est réputé donné à l'expiration d'un délai de quinze jours à 
compter de sa saisine.  

Les personnes assurant des fonctions de direction dans ces entreprises ne peuvent pas avoir de responsabilité 
directe ou indirecte dans la gestion d'activités de production ou de fourniture d'électricité ou de gaz.  

Un décret prévoit les mesures garantissant que les intérêts professionnels des personnes assurant des 
fonctions de direction dans la société gestionnaire du réseau de transport d'électricité leur permettent d'agir en 
toute indépendance.  

III. - Tout gestionnaire d'un réseau de transport d'électricité ou de gaz réunit dans un code de bonne conduite 
les mesures d'organisation interne prises pour prévenir les risques de pratique discriminatoire en matière d'accès 
des tiers au réseau. L'application de ce code fait l'objet d'un rapport annuel établi et rendu public par chaque 
gestionnaire qui l'adresse à la Commission de régulation de l'énergie.  

La Commission de régulation de l'énergie publie chaque année un rapport sur le respect des codes de bonne 
conduite par les gestionnaires de réseaux de transport d'électricité et de gaz, ainsi qu'une évaluation de 
l'indépendance des gestionnaires d'un réseau de transport d'électricité ou de gaz. Elle propose, en tant que de 
besoin, au gestionnaire concerné, des mesures propres à garantir son indépendance.  
 

Chapitre II : Le gestionnaire du réseau de transport d'électricité. 

- Article 7  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 64 (JORF 14 juillet 2005). 

Une société, dont le capital est détenu en totalité par Electricité de France, l'Etat ou d'autres entreprises ou 
organismes appartenant au secteur public, est le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité défini à 
l'article 12 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée.  

Cette société est régie, sauf dispositions législatives contraires, par les lois applicables aux sociétés 
anonymes. Elle est soumise à la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public. 
Pour l'application de l'article 6 de cette loi, le conseil d'administration ou de surveillance comporte un tiers de 
représentants des salariés et l'Etat nomme, par décret, des représentants dans la limite d'un tiers de ses 
membres.  

Le directeur général ou le président du directoire de la société mentionnée au premier alinéa du présent article 
sont nommés, après accord du ministre chargé de l'énergie, par le conseil d'administration ou le conseil de 
surveillance. Les directeurs généraux délégués ou les membres du directoire sont nommés par le conseil 
d'administration ou le conseil de surveillance sur proposition du directeur général ou du président du directoire. 
La fonction de président du conseil d'administration ou de surveillance de cette société est incompatible avec 
l'exercice de toute responsabilité en lien direct avec des activités concurrentielles au sein des structures 
dirigeantes d'autres entreprises du secteur de l'énergie.  
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Un décret approuve les statuts de la société. Ils sont pris sur proposition de l'assemblée générale, publiés au 
Journal officiel et entrent en vigueur à la date de l'apport mentionné à l'article 9. Leurs modifications 
interviennent selon les conditions prévues par le code de commerce pour les sociétés anonymes.  
 
- Article 8 [modifié par l’article 24 ; ex 6 bis] 

Les statuts de la société mentionnée à l'article 7 peuvent également l'habiliter à exercer les missions suivantes 
:  

- la gestion directe, en France, d'autres réseaux d'électricité ;  
- la gestion indirecte, par des participations ou des filiales, en France ou dans les Etats membres de la 

Communauté européenne ou de l'Association européenne de libre-échange, de réseaux d'électricité ou 
de gaz.  

Les réseaux mentionnés ci-dessus peuvent en outre faire l'objet d'activités de valorisation par l'intermédiaire 
de filiales ou de participations. Ces activités de valorisation doivent rester accessoires par rapport à l'activité de 
gestion de réseaux et ne peuvent en recevoir de concours financiers. 

La société mentionnée à l’article 7 peut également participer à l’identification et à l’analyse des actions 
tendant à maîtriser la demande d’électricité, dès lors que ces actions sont de nature à favoriser 
l’équilibre des flux d’électricité sur le réseau public de transport et une gestion efficace de ce dernier.  
 
- Article 9 [modifié par l’article 25I ;  ex 6 ter] 

Electricité de France transfère à la société mentionnée à l'article 7, par apport partiel d'actifs, les ouvrages du 
réseau public de transport d'électricité et les biens de toute nature dont elle est propriétaire liés à l'activité de 
transport d'électricité. Cet apport, réalisé à la valeur nette comptable, emporte transfert à la société mentionnée 
à l'article 7 des droits, autorisations, obligations dont Electricité de France est titulaire et des contrats conclus 
par celle-ci, quelle que soit leur nature, dès lors qu'ils sont liés à l'activité de gestionnaire du réseau public de 
transport d'électricité. Le transfert n'emporte aucune modification des contrats en cours d'exécution et n'est de 
nature à justifier ni la résiliation, ni la modification de l'une quelconque de leurs clauses ni, le cas échéant, le 
remboursement anticipé des dettes qui en résultent.  

Le bilan d'apport de la société mentionnée à l'article 7 est établi à partir du dernier compte séparé de l'activité 
de transport arrêté en application de l'article 25 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée dans sa 
rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la présente loi.  

Les opérations mentionnées au présent article ne donnent pas lieu à la perception de droits, impôts ou taxes 
de quelque nature que ce soit et notamment des droits de publicité foncière et des salaires des 
conservateurs des hypothèques. 
 
- Article 10  

Les ouvrages relevant du réseau public de transport d'électricité à la date de publication de la présente loi 
mais n'appartenant pas à Electricité de France sont, le cas échéant après déclassement, transférés à titre onéreux 
à la société mentionnée à l'article 7, dans le délai d'un an à compter de la création de cette société. Les 
différends éventuels sont tranchés par une commission de trois membres présidée par un magistrat de la Cour 
des comptes, nommé sur proposition du premier président de la Cour des comptes. Un décret fixe les modalités 
de désignation des deux autres membres. Cette commission règle le différend dans un délai de six mois à 
compter de sa saisine. Sa décision peut faire l'objet d'un recours de plein contentieux devant la juridiction 
administrative.  

Les ouvrages de distribution de tension égale ou supérieure à 50 kV relevant du réseau public de transport 
d'électricité défini à l'article 12 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée sont transférés, après 
déclassement du domaine public des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération, 
à la société mentionnée à l'article 7 de la présente loi, selon la procédure mentionnée à l'alinéa précédent, dans 
le délai d'un an à compter de la constatation, par l'autorité administrative, de ce changement.  

 
Chapitre III : Les entreprises de transport de gaz. 

- Article 11  
Les entreprises de transport de gaz issues de la séparation juridique prévue à l'article 5 peuvent exercer 
directement en France toute activité de construction ou d'exploitation d'un réseau de gaz ou d'installations de 
gaz naturel liquéfié ainsi que toute activité de stockage de gaz. Elles peuvent également exercer indirectement, 
par des participations ou des filiales en France, dans la Communauté européenne ainsi que dans les pays 
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membres de l'Association européenne de libre-échange, les mêmes activités ou toute activité de gestion d'un 
réseau d'électricité et de valorisation des infrastructures. Le périmètre des activités de ces entreprises est 
déterminé par leurs statuts.  
 

Titre II : Les entreprises gestionnaires de réseaux de transport d'électricité ou de gaz. 

Chapitre III : Les entreprises de transport de gaz.. 

- Article 12 [modifié par l’article 40 ; ex 11] 
I. - La séparation juridique prévue à l'article 5 entraîne le transfert à une entreprise juridiquement distincte : 

- soit des biens liés aux activités mentionnées à l'article 11 ainsi que des droits et obligations qui y sont 
attachés ; 

- soit des biens non liés aux activités mentionnées à l'article 11 avec les droits et obligations qui y sont 
attachés. 

Le transfert a lieu, à la valeur nette comptable, sous forme d'apport partiel ou de cession d'actifs. Il n'emporte 
aucune modification des contrats en cours d'exécution, quelle que soit leur qualification juridique, conclus par 
les opérateurs gaziers ou les sociétés qui leur sont liées au sens des articles L. 233-1 à L. 233-4 du code de 
commerce, et n'est de nature à justifier ni la résiliation, ni la modification de l'une quelconque de leurs clauses 
ni, le cas échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en résultent. 

 
II. - Le capital de la société gestionnaire de réseaux de transport de gaz issue de la séparation juridique 

imposée à Gaz de France par l'article 5 est détenu en totalité par Gaz de France, l'Etat ou d'autres entreprises ou 
organismes appartenant au secteur public. Cette société est régie, sauf dispositions législatives contraires, par 
les lois applicables aux sociétés anonymes. 

La société mentionnée au précédent alinéa et, lorsque la majorité du capital de leurs sociétés mères est 
détenue directement ou indirectement par l'Etat, les autres entreprises de transport de gaz issues de la séparation 
juridique imposée par l'article 5 de la présente loi, sont soumises à la loi n° 83-675 du 28 juillet 1983 précitée. 
Pour l'application de l'article 6 de cette loi, le conseil d'administration ou de surveillance ne peut comporter plus 
de deux représentants de l'Etat nommés par décret. 

La société gestionnaire de réseaux de transport de gaz naturel issue de la séparation juridique imposée 
à Gaz de France par l'article 5 est régie, sauf dispositions législatives contraires, par les lois applicables 
aux sociétés anonymes. Son capital ne peut être détenu que par Gaz de France, l'État ou des entreprises 
ou organismes du secteur public. 

 
III. - Les autorisations administratives nécessaires à l'exercice des activités de transport de gaz, d'exploitation 

d'installations de gaz naturel liquéfié, de stockage ou de fourniture de gaz sont transférées de plein droit aux 
sociétés bénéficiaires des transferts, à la condition que ces sociétés soient membres du même groupe au sens de 
l'article L. 233-3 du code de commerce. 

 
IV. - Les transferts et les opérations rendus nécessaires par l'application des dispositions du I ne donnent pas 

lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit, sous réserve qu'ils aient été réalisés 
dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi. 
 

Titre III : Les distributeurs d'électricité ou de gaz. 

- Article 13 [modifié par l’article 23 I ; ex  6 I] 
Lorsqu'une entreprise d'électricité ou de gaz exploite, sur le territoire métropolitain, un réseau de distribution 

desservant plus de 100000 clients et exerce une ou plusieurs autres activités dans le même secteur, elle 
constitue en son sein un service chargé de la gestion du réseau de distribution, indépendant, sur le plan de 
l'organisation et de la prise de décision, des autres activités.  

I. – La gestion d’un réseau de distribution d’électricité ou de gaz naturel desservant plus de 100 000 
clients sur le territoire métropolitain continental est assurée par des personnes morales distinctes de 
celles qui exercent des activités de production ou de fourniture d’électricité ou de gaz naturel.  

 
II. – Sans préjudice des dispositions du sixième alinéa du I de l’article L. 2224-31 du code général des 

collectivités territoriales et de l’article 23-1 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, un 
gestionnaire de réseau de distribution d’électricité ou de gaz naturel est notamment chargé, dans le cadre 
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des cahiers des charges de concession et des règlements de service des régies mentionnés au I du même 
article L. 2224-31 : 

1° De définir et de mettre en œuvre les politiques d’investissement et de développement des réseaux 
de distribution ; 

2° D’assurer la conception et la construction des ouvrages ainsi que la maîtrise d’œuvre des 
travaux relatifs à ces réseaux, en informant annuellement l’autorité organisatrice de la 
distribution de leur réalisation ; 

3° De conclure et de gérer les contrats de concession ;  
4° D’assurer, dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires, l’accès à ces 

réseaux ; 
5° De fournir aux utilisateurs des réseaux les informations nécessaires à un accès efficace aux 

réseaux, sous réserve des informations protégées par des dispositions législatives ou 
réglementaires ;  

6° De réaliser l’exploitation et la maintenance de ces réseaux ;  
7° D’exercer les activités de comptage pour les utilisateurs raccordés à son réseau, en particulier la 

fourniture, la pose, le contrôle métrologique, l’entretien et le renouvellement des dispositifs de 
comptage et d’assurer la gestion des données et toutes missions afférentes à l’ensemble de ces 
activités.  

III. – Par dérogation au II, un gestionnaire de réseau de distribution issu de la séparation juridique 
imposée par le I à un distributeur mentionné à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée a la 
responsabilité de l’exploitation, de la maintenance et, sous réserve des prérogatives des collectivités et 
établissements visés au sixième alinéa du I de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales, du développement du réseau de distribution, dans le but d’en assurer la sécurité, la fiabilité 
et l’efficacité dans la zone qu’il couvre. Il est également chargé de conclure et de gérer les contrats de 
concession, d’assurer dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires l’accès aux 
réseaux de distribution et de faire procéder aux comptages nécessaires à l’exercice de ses missions.  
 
IV. – Des décrets en Conseil d’État précisent les modalités d’application du présent article. 
 
- Article 14 [modifié par l’article 23  II ; ex 6 II] 
La création d'un service mentionné à l'article 13 n'emporte par elle-même aucune modification des contrats de 
concession en cours mentionnés aux I et III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. 
Lors de la conclusion de nouveaux contrats de concession ou lors du renouvellement ou de la modification des 
contrats en cours, le dirigeant du service est cosignataire, avec le responsable de l'entreprise, du contrat de 
concession. 
 

I. – La séparation juridique prévue à l’article 13 entraîne le transfert à une entreprise juridiquement 
distincte : 

– soit des biens propres, autorisations, droits et obligations relatifs à l’activité de gestionnaire de 
réseau de distribution d’électricité ou de gaz naturel, détenus le cas échéant en qualité de 
concessionnaire ou de sous-traitant du concessionnaire, notamment les contrats de travail et les 
droits et obligations relatifs à la gestion des réseaux de distribution résultant des contrats de 
concession prévus par les I et III de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; 

– soit des biens de toute nature non liés à l’activité de gestionnaire de réseau de distribution 
d’électricité ou de gaz naturel, avec les autorisations, droits et obligations qui y sont attachés. 

Le transfert n’emporte aucune modification des autorisations et contrats en cours, quelle que soit leur 
qualification juridique, et n’est de nature à justifier ni la résiliation, ni la modification de tout ou partie 
de leurs clauses, ni, le cas échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en résultent.  

Lors de la conclusion de nouveaux contrats ou lors du renouvellement ou de la modification des 
contrats en cours, les contrats de concession portant sur la fourniture d’électricité aux clients raccordés à 
un réseau de distribution qui n’exercent pas les droits mentionnés à l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 
10 février 2000 précitée et sur la gestion du réseau public de distribution sont signés conjointement par : 

1° Les autorités organisatrices de la fourniture et de la distribution d’électricité ; 
2° Le gestionnaire du réseau de distribution, pour la partie relative à la gestion du réseau public de 

distribution ; 
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3° Électricité de France ou le distributeur non nationalisé mentionné à l’article 23 de la loi n° 46-
628 du 8 avril 1946 précitée, ou par sa filiale constituée en application de l’article 13 de la 
présente loi et du troisième alinéa du présent I, pour la partie relative à la fourniture d’électricité 
aux clients raccordés à un réseau de distribution qui n’exercent pas les droits mentionnés à 
l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée. 

Les contrats de concession en cours portant sur la fourniture d’électricité aux clients raccordés à un 
réseau de distribution qui n’exercent pas les droits mentionnés à l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 précitée et sur la gestion du réseau de distribution sont réputés signés conformément aux 
principes énoncés aux quatre alinéas précédents.  

Dans ce cadre, les protocoles conclus en application de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et 
de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée entre les services gestionnaires du réseau public de 
distribution d’électricité et du réseau public de distribution de gaz naturel et les autres services 
d’Électricité de France et de Gaz de France acquièrent valeur contractuelle entre chacune de ces deux 
sociétés et les sociétés qu’elles créent en application de l’article 13 de la présente loi pour exercer leurs 
activités de gestion de réseaux de distribution d’électricité ou de gaz naturel. Il en est de même des 
protocoles conclus entre le service commun créé en application de l’article 5 de la loi n° 46-628 du 8 avril 
1946 précitée et les autres services d’Électricité de France et de Gaz de France. 

 
II. – Les transferts mentionnés au I du présent article ne donnent pas lieu à la perception de droits, 

impôts ou taxes de quelque nature que ce soit, et notamment des droits de publicité foncière et des 
salaires des conservateurs des hypothèques. Ces transferts ne sont pas soumis au droit de préemption de 
l’article L. 213-1 du code de l’urbanisme. La formalité de publicité foncière des transferts de biens 
réalisés en application du présent article peut être reportée à la première cession ultérieure des biens 
considérés. 

Les dispositions du premier alinéa du présent II ne s’appliquent pas en matière d’impôts sur les 
bénéfices des entreprises. 

 
III. – Les dispositions du premier alinéa du présent II aux transferts mentionnés aux I et II 

s’appliquent également : 
– lorsqu’un distributeur non nationalisé mentionné à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 

précitée et desservant moins de 100 000 clients choisit de mettre en œuvre la séparation juridique 
mentionnée à l’article 13 de la présente loi ; 

– en cas de transformation du statut juridique d’un distributeur non nationalisé mentionné à 
l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, réalisée à l’occasion de la séparation 
juridique mentionnée à l’article 13 de la présente loi. 

 
- Article 15 [modifié par l’article 23 III ; ex  6 III] 
(Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 19 II (JORF 14 juillet 2005).   

Les personnes responsables de la gestion d'un réseau de distribution d'électricité ou de gaz qui dessert, sur le 
territoire métropolitain continental, plus de 100000 clients : 

1° Ne peuvent avoir de responsabilité directe ou indirecte dans la gestion d'activités de production ou de 
fourniture d'électricité ou de gaz ; 

2° Lorsqu'elles exercent la direction générale du réseau, se voient confier leur mission pour un mandat 
d'une durée déterminée et attribuer les moyens nécessaires à son exécution. 

Les personnes assurant la direction générale des gestionnaires de réseaux ne peuvent être révoquées sans 
avis motivé préalable de la Commission de régulation de l'énergie. Passé un délai de quinze jours à 
compter de sa saisine, l'avis de la Commission de régulation de l'énergie est réputé donné ; 

3° Assurent l'exploitation, l'entretien et, sous réserve des prérogatives des collectivités et des 
établissements mentionnés au sixième alinéa du I de l'article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales, le développement des réseaux de distribution d'électricité ou de gaz de 
manière indépendante vis-à-vis de tout intérêt dans des activités de production ou de fourniture 
d'électricité ou de gaz ; 

4° Réunissent dans un code de bonne conduite, adressé à la Commission de régulation de l'énergie, les 
mesures d'organisation interne prises pour prévenir toute pratique discriminatoire en matière d'accès 
des tiers au réseau. 

Les statuts de la société gestionnaire d'un réseau de distribution de gaz ou d'électricité ou ceux de la société à 
laquelle appartient le service gestionnaire du réseau doivent comporter des dispositions propres à concilier 
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l'indépendance d'action des responsables de la gestion du réseau et la préservation des droits des actionnaires ou 
des prérogatives des dirigeants de l'entreprise intégrée. A cet effet, les actionnaires ou les dirigeants de 
l'entreprise doivent, selon le cas, pouvoir notamment le conseil d’administration ou de surveillance est 
composé en majorité de membres élus par l’assemblée générale. Le conseil d’administration ou de 
surveillance, statuant à la majorité de ses membres élus par l’assemblée générale : 

- exercer exerce un contrôle sur la fixation et l'exécution du budget ainsi que sur la politique de 
financement et d’investissement du gestionnaire de réseau ; 

- être consultés  est consulté préalablement aux décisions d'investissement sur les réseaux, sur le système 
d'information et sur le parc immobilier, qui excèdent des seuils fixés par les statuts ; 

- peut s'opposer à l'exercice d'activités qui ne relèvent pas des missions légalement imparties au 
gestionnaire d'un réseau de distribution, à la création ou à la prise de participations dans toute société, 
groupement d'intérêt économique ou autre entité juridique par ce gestionnaire de réseau et, au-delà de 
seuils fixés par les statuts, aux achats et cessions d'actifs et à la constitution de sûretés ou garanties de 
toute nature. 

La Commission de régulation de l'énergie publie chaque année un rapport sur le respect des codes de bonne 
conduite par les gestionnaires des réseaux de distribution d'électricité et de gaz, ainsi qu'une évaluation de 
l'indépendance des gestionnaires des réseaux de distribution d'électricité ou de gaz. Elle propose, en tant que de 
besoin, des mesures propres à garantir l'indépendance de ces gestionnaires. 

En cas de création d'une société gestionnaire de réseau de distribution, l'ensemble des contrats relatifs à 
l'activité de gestionnaire de réseau de distribution peut être transféré à la société nouvellement créée, sans que 
ce transfert n'emporte aucune modification des contrats en cours d'exécution, quelle que soit leur qualification 
juridique, et ne soit de nature à justifier ni la résiliation, ni la modification de l'une quelconque de leurs clauses, 
ni, le cas échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en résultent. Ces transferts, apports partiels ou 
cessions d'actifs ne donnent pas lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit s'ils 
sont réalisés dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi. 
 
- Article 15-1 [créé  par l’article 23 IV ; ex 6 IV] 

Les sociétés gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité ou de gaz naturel issues de la 
séparation juridique imposée à Électricité de France et à Gaz de France par l’article 13 sont régies, sauf 
disposition législative contraire, par les lois applicables aux sociétés anonymes. 

Les sociétés mentionnées au premier alinéa, dès lors que la majorité du capital de leur société mère est 
détenue directement ou indirectement par l’État, sont soumises à la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 
relative à la démocratisation du secteur public sans attendre l’expiration du délai mentionné au 4 de 
l’article 1er de ladite loi. Pour l’application de l’article 6 de la même loi, le conseil d’administration ou de 
surveillance ne peut comporter plus de deux représentants de l’État, nommés par décret. 

 

Titre IV : Le régime d'assurance vieillesse, invalidité, décès, accidents du travail et 
maladies professionnelles des industries électriques et gazières. 

- Article 16  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 71, art. 100 I, art. 101 (JORF 14 juillet 2005). 

I. - A compter du 1er janvier 2005, le fonctionnement du régime d'assurance vieillesse, invalidité, décès, 
accidents du travail et maladies professionnelles des industries électriques et gazières prévu par l'article 47 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz est assuré par la Caisse nationale 
des industries électriques et gazières. Elle est chargée de verser aux affiliés les prestations en espèces 
correspondantes, dans les conditions prévues au II, de recouvrer et de contrôler les cotisations, dans les 
conditions prévues au III, et de recouvrer et de contrôler la contribution tarifaire, dans les conditions prévues à 
l'article 18 de la présente loi.  

Outre les prestations mentionnées à l'alinéa précédent, la caisse est habilitée à servir des prestations 
complémentaires aux prestations de sécurité sociale de base, des prestations instituées par le statut national du 
personnel des industries électriques et gazières et des prestations instituées par des accords d'entreprise conclus 
avant le 1er janvier 2005. Cette gestion est organisée au moyen de conventions passées entre la caisse et les 
personnes morales qui lui délèguent la gestion de ces prestations. La caisse est également chargée de gérer des 
mécanismes supplémentaires de solidarité intraprofessionnelle entre tout ou partie des employeurs relevant du 
statut national du personnel des industries électriques et gazières. Les modalités d'application du présent alinéa 
sont précisées par décret en Conseil d'Etat.  
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La Caisse nationale des industries électriques et gazières est un organisme de sécurité sociale de droit privé, 
doté de la personnalité morale. Elle est chargée d'une mission de service public au profit des personnels salariés 
et retraités des industries électriques et gazières dont le statut est fixé par l'article 47 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée. Elle est placée sous la tutelle conjointe des ministres chargés de la sécurité sociale, du 
budget et de l'énergie. Elle est administrée par un conseil d'administration comprenant pour moitié des 
représentants des salariés désignés par les organisations syndicales de salariés représentatives au sein de la 
branche des industries électriques et gazières, pour moitié des représentants des employeurs désignés par les 
fédérations représentatives des employeurs de la branche des industries électriques et gazières, selon des 
modalités définies par décret. Les membres du conseil d'administration sont choisis dans le respect des 
dispositions de l'article des articles L. 231-6 et L. 231-6-1 du code de la sécurité sociale.  

Le conseil d'administration de la caisse est consulté sur les projets de dispositions législatives ou 
réglementaires ayant des incidences directes sur l'équilibre financier du régime ou entrant dans son domaine de 
compétences. Il rend un avis motivé. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent 
alinéa.  

La Caisse nationale des industries électriques et gazières gère cinq sections relatives respectivement à 
l'assurance vieillesse, à l'invalidité, au décès, aux accidents du travail et maladies professionnelles et à la 
gestion administrative. Chaque section fait l'objet d'une comptabilité distincte et est équilibrée. Un décret en 
Conseil d'Etat précise les modalités d'organisation et de fonctionnement de la caisse et notamment les modalités 
d'exercice de la tutelle, d'élection du président du conseil d'administration ainsi que de désignation du directeur 
et de l'agent comptable.  

Le personnel de la Caisse nationale des industries électriques et gazières relève du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières prévu par l'article 47 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée.  

 
II. - Les personnels salariés et retraités des industries électriques et gazières sont, à compter du 1er janvier 

2005, affiliés de plein droit, pour les risques mentionnés au présent article, à la Caisse nationale des industries 
électriques et gazières. La caisse leur verse les prestations en espèces correspondantes.  

 
III. - Le recouvrement et le contrôle des cotisations destinées au financement des prestations afférentes à ces 

risques s'effectuent selon les règles et sous les garanties et sanctions mentionnées au chapitre III du titre III et 
aux chapitres II et IV du titre IV du livre Ier et aux chapitres III et IV du titre IV du livre II du code de la 
sécurité sociale.  

La Caisse nationale des industries électriques et gazières assure ou peut déléguer par voie de convention le 
recouvrement et le contrôle des cotisations dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces 
conventions sont soumises à l'approbation des autorités compétentes de l'Etat.  

 
IV. - En cas de défaillance d'un employeur du régime des industries électriques et gazières, le bénéfice des 

contrats d'assurance de groupe qu'il a souscrits pour financer le service des prestations d'assurance vieillesse 
correspondant aux périodes validées par ses personnels salariés et retraités et par ses anciens salariés dont le 
statut est fixé par l'article 47 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée est transféré de plein droit à la Caisse 
nationale des industries électriques et gazières. Les charges correspondant aux droits spécifiques définis au I de 
l'article 17 et non financés par la contribution tarifaire prévue à l'article 18, restant non couvertes malgré le 
transfert prévu ci-dessus, sont réparties annuellement par la Caisse nationale des industries électriques et 
gazières entre les autres employeurs du régime au prorata de leur masse salariale dans la limite d'un plafond 
tenant compte de leurs propres charges de retraites. Un décret définit les modalités de mise en oeuvre du 
présent IV.  

Les entreprises relevant de la branche des industries électriques et gazières informent annuellement la Caisse 
nationale des industries électriques et gazières des mesures qu'elles mettent en oeuvre pour assurer le 
financement des droits spécifiques définis au I de l'article 17 constitués à compter du 1er janvier 2005.  
 
- Article 17  

I. - Pour l'application du présent article ainsi que des articles 16, 18 et 19, les droits spécifiques du régime 
spécial d'assurance vieillesse des industries électriques et gazières s'entendent des prestations de ce régime non 
couvertes par le régime général de sécurité sociale et les régimes de retraite complémentaire relevant du titre II 
du livre IX du code de la sécurité sociale en application des conventions financières prévues par l'article 19.  

II. - Un décret détermine les modalités selon lesquelles la Caisse nationale des industries électriques et 
gazières évalue annuellement l'ensemble des droits spécifiques du régime pour les périodes validées au 31 
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décembre 2004. Il prend en compte la classification du personnel et la réglementation relative à l'assurance 
vieillesse prévues par le statut national du personnel des industries électriques et gazières, la réglementation du 
régime général et des régimes de retraite complémentaire visés à l'article L. 921-4 du code de la sécurité sociale 
au titre de l'assurance vieillesse et l'évolution démographique du régime d'assurance vieillesse des industries 
électriques et gazières.  

Ce décret détermine également les modalités de répartition des droits spécifiques entre les entreprises pour les 
périodes validées au 31 décembre 2004. Il prend en compte, pour chaque entreprise, la durée d'emploi de 
salariés régis par le statut national du personnel des industries électriques et gazières et la masse salariale au 31 
décembre 2004. La masse salariale prise en compte pour cette répartition est réduite de la part de la masse 
salariale des personnels affectés à des activités de transport et de distribution d'électricité et de gaz naturel dans 
la masse salariale totale de l'ensemble des entreprises du secteur des industries électriques et gazières pour :  

- les producteurs liés à Electricité de France par un contrat ou une convention mentionné au troisième 
alinéa de l'article 50 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée à la date de publication de cette 
loi ;  

- les opérateurs de réseaux de chaleur.  
Le même décret détermine enfin, pour chaque entreprise, la répartition de ces droits spécifiques entre les 

différentes catégories de droits mentionnées ci-dessous :  
1° Les droits spécifiques afférents à chacune des activités de transport et de distribution d'électricité et de 

gaz définies par les lois n° 2000-108 du 10 février 2000 et n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitées, à 
chacune des activités qui leur sont rattachées dans les comptes séparés établis en application 
respectivement des articles 25 et 8 de ces mêmes lois, ainsi qu'à chacune des activités de gestion des 
missions de service public dont les charges sont compensées en application de l'article 5 de la loi n° 
2000-108 du 10 février 2000 précitée ;  

2° Les droits spécifiques afférents aux activités autres que celles mentionnées au 1°.  
Cette répartition tient compte de la masse salariale par activité au 31 décembre 2004 et de son évolution 

depuis que l'entreprise concernée emploie du personnel régi par le statut national du personnel des industries 
électriques et gazières.  

 
III. - Pour l'application du IV de l'article 16 ainsi que du présent article, la masse salariale correspond à la 

somme des salaires et traitements, y compris les majorations résidentielles et les gratifications de fin d'année, 
prévus par le statut national du personnel des industries électriques et gazières.  
 
- Article 18 [modifié par l’article 19 ; ex 5] 
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 102 I (JORF 14 juillet 2005). 

I. - Il est institué au profit de la Caisse nationale des industries électriques et gazières une contribution 
tarifaire sur les prestations de transport et de distribution d'électricité et de gaz naturel qui assure le financement 
:  

- des droits spécifiques définis au 1° du II de l'article 17 à l'exclusion des évolutions postérieures au 31 
décembre 2004 ayant pour effet d'augmenter le montant de ces droits et résultant de changements dans 
la classification du personnel ou dans la réglementation relative à l'assurance vieillesse du régime des 
industries électriques et gazières, du régime général et des régimes complémentaires. Les 
augmentations de droits qui sont ainsi exclues sont constituées par le solde résultant de l'ensemble des 
évolutions de classification ainsi que par le solde résultant de l'ensemble des changements de 
réglementation intervenant dans chacun des régimes ;  

- le cas échéant, des contributions exceptionnelles, forfaitaires et libératoires définies à l'article 19 
afférentes aux activités de transport et de distribution à l'exclusion de celles destinées à financer les 
charges de trésorerie, aux activités qui leur sont rattachées dans les comptes séparés établis en 
application des articles 25 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et 8 de la loi n° 2003-8 du 
3 janvier 2003 précitée, ainsi qu'aux activités de gestion des missions de service public dont les charges 
sont compensées en application de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée.  

Les prestations de transport d'électricité et de gaz naturel en provenance d'un Etat autre que la France et 
destinées à un consommateur raccordé à un réseau situé dans un autre Etat ne sont pas assujetties à cette 
contribution tarifaire.  

 
II. - Cette contribution tarifaire est due :  

1° Pour l'électricité :  
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a) Par les gestionnaires des réseaux publics de transport ou de distribution qui la perçoivent, en 
addition du tarif d'utilisation des réseaux publics de transport et de distribution, prévu à l'article 4 
de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, auprès des consommateurs éligibles ayant 
exercé les droits accordés au III de l'article 22 de cette même loi, avec lesquels ces gestionnaires 
ont conclu un contrat d'accès au réseau ;  

b) Par les fournisseurs d'électricité qui la perçoivent en addition de leur prix de vente auprès des 
consommateurs éligibles ayant exercé les droits accordés au III de l'article 22 de la loi n° 2000-
108 du 10 février 2000 précitée, lorsque ces fournisseurs ont conclu un contrat d'accès aux 
réseaux en application du septième alinéa de l'article 23 de la même loi pour alimenter ces 
consommateurs ;  

c) Par les fournisseurs d'électricité qui la perçoivent en addition des tarifs de vente aux clients non 
éligibles tarifs réglementés de vente mentionnés à l'article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 précitée, auprès des consommateurs non éligibles et des consommateurs éligibles qui n'ont 
pas exercé les droits accordés au III de l'article 22 de la même loi ;  

2° Pour le gaz naturel :  
a) Par les gestionnaires des réseaux de transport ou de distribution qui la perçoivent en addition des 

tarifs d'utilisation des réseaux mentionnés à l'article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée auprès des consommateurs finals éligibles ayant exercé les droits accordés à l'article 3 de 
cette même loi, avec lesquels ces gestionnaires ont conclu un contrat d'accès au réseau ;  

b) Par les fournisseurs qui la perçoivent en addition de leur prix de vente, auprès des clients 
éligibles ayant exercé les droits accordés à l'article 3 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée qu'ils alimentent, lorsque les fournisseurs ont conclu un contrat d'accès aux réseaux pour 
alimenter ces clients ;  

c) Par les fournisseurs qui la perçoivent, en addition des tarifs de vente aux clients non éligibles 
tarifs réglementés de vente, auprès des consommateurs finals non éligibles et des 
consommateurs finals éligibles qui n'ont pas exercé les droits accordés à l'article 3 de la loi n° 
2003-8 du 3 janvier 2003 précitée.  

 
III. - La contribution tarifaire est assise :  

1° Pour l'électricité :  
- sur la part fixe hors taxes du tarif d'utilisation des réseaux publics de transport et de distribution 

d'électricité lorsque la contribution tarifaire est due en application du a du 1° du II ;  
- sur la part fixe hors taxes de la part relative à l'utilisation des réseaux, comprise dans le prix de 

vente de l'électricité, lorsque la contribution tarifaire est due en application du b du 1° du II ;  
- sur la part fixe hors taxes de la part relative à l'utilisation des réseaux, comprise dans les tarifs de 

vente de l'électricité tarifs réglementés de vente aux clients non éligibles, lorsque la 
contribution tarifaire est due en application du c du 1° du II ;  

2° Pour le gaz naturel :  
- sur la quote-part hors taxes des tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution, liée 

au soutirage et indépendante de la consommation effective, lorsque la contribution tarifaire est 
due en application du a du 2° du II ;  

- sur la quote-part hors taxes de la part relative à l'utilisation des réseaux de transport et de 
distribution liée au soutirage et indépendante de la consommation effective, comprise dans le prix 
de vente, lorsque la contribution tarifaire est due en application du b du 2° du II ;  

- sur la quote-part hors taxes de la part relative à l'utilisation des réseaux de transport et de 
distribution liée au soutirage et indépendante de la consommation effective, comprise dans les 
tarifs de vente aux consommateurs non éligibles tarifs réglementés de vente, lorsque la 
contribution tarifaire est due en application du c du 2° du II.  

 
IV. - La contribution tarifaire est due, à raison des contrats conclus par les personnes mentionnées au II pour 

la réalisation des prestations mentionnées au I, lors de l'encaissement des acomptes ou du prix par le redevable 
ou, sur option de ce dernier, au moment du débit ; dans ce cas, elle est due en tout état de cause lors de 
l'encaissement des acomptes ou du prix s'il précède le débit.  
 

V. - Les taux de la contribution tarifaire sont fixés par les ministres chargés de l'énergie, du budget et de la 
sécurité sociale, après avis de la Commission de régulation de l'énergie, en fonction des besoins prévisionnels 
des cinq prochaines années de la Caisse nationale des industries électriques et gazières pour le financement des 
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charges définies au I au titre respectivement des activités de transport d'électricité, de transport de gaz naturel, 
de distribution d'électricité et de distribution de gaz naturel. Ils sont compris :  

- entre 5 % et 15 % appliqués à l'assiette définie au 1° du III en ce qui concerne les consommateurs 
raccordés au réseau public de transport d'électricité et entre 15 % et 30 % appliqués à la même assiette 
en ce qui concerne les consommateurs raccordés aux réseaux publics de distribution d'électricité ;  

- entre 1 % et 10 % appliqués à la part de l'assiette définie au 2° du III qui concerne l'utilisation des 
réseaux de transport de gaz naturel et entre 10 % et 20 % appliqués à la part de cette même assiette qui 
concerne l'utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel.  

 
VI. - La contribution tarifaire est déclarée et liquidée mensuellement ou trimestriellement, suivant son 

montant. Elle est acquittée lors du dépôt de la déclaration. La contribution est recouvrée et contrôlée par la 
Caisse nationale des industries électriques et gazières dans les mêmes conditions que les cotisations visées au 
premier alinéa du III de l'article 16. Les modalités particulières de recouvrement de la contribution, notamment 
les majorations, les pénalités, les taxations provisionnelles ou forfaitaires, sont précisées dans les conditions 
prévues au VII. Les dispositions applicables sont les dispositions du code de la sécurité sociale en vigueur à la 
date de publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. La caisse ne peut déléguer le 
recouvrement ou le contrôle de la contribution. Elle peut obtenir de l'administration des impôts communication 
d'informations dans les conditions prévues à l'article L. 152 du livre des procédures fiscales. Elle tient une 
comptabilité spécifique au titre de cette contribution.  

Les fournisseurs non établis en France désignent un représentant résidant en France personnellement 
responsable des opérations déclaratives et du versement des sommes dues.  

La Caisse nationale des industries électriques et gazières est habilitée à obtenir de la Commission de 
régulation de l'énergie tout renseignement nécessaire à l'exécution de ses missions de contrôle et de 
recouvrement de la contribution tarifaire. Les dirigeants et les agents de la caisse sont astreints au secret 
professionnel dans les mêmes conditions que les membres et agents de la Commission de régulation de 
l'énergie.  
 

VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
 
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 102 II : date d'effet pour les taux. 
  
- Article 19  
Modifié par Loi n°2004-1370 du 20 décembre 2004 art. 56 I (JORF 21 décembre 2004). 

Des conventions financières sont conclues :  
- pour le régime général de sécurité sociale, entre la Caisse nationale des industries électriques et gazières 

et la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés d'une part, entre la Caisse nationale 
des industries électriques et gazières et l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale d'autre part 
;  

- pour les régimes de retraite complémentaire, entre la Caisse nationale des industries électriques et 
gazières et les fédérations d'institutions de retraite complémentaire régies par l'article L. 922-4 du code 
de la sécurité sociale.  

Ces conventions déterminent :  
1° Les conditions et modalités selon lesquelles la Caisse nationale des industries électriques et gazières 

verse :  
- à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, les sommes représentant le montant des 

cotisations qui seraient encaissées par le régime général en application de l'article L. 241-3 du code 
de la sécurité sociale si les personnes affiliées à la Caisse nationale des industries électriques et 
gazières relevaient du régime général de sécurité sociale ;  

- aux fédérations d'institutions de retraite complémentaire compétentes, les sommes représentant le 
montant des cotisations qui leur seraient dues en application de leurs accords en vigueur si ces 
personnes relevaient des régimes de retraite complémentaire mentionnés à l'article L. 921-4 du même 
code ;  

2° Les conditions et les modalités selon lesquelles, en contrepartie, la Caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés et les institutions mettant en oeuvre les régimes de retraite 
complémentaire versent à la Caisse nationale des industries électriques et gazières une somme 
correspondant au montant total des prestations qui seraient dues aux retraités du régime spécial ainsi qu'à 
leurs ayants droit, s'ils relevaient des régimes de retraite mentionnés ci-dessus ;  
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3° Les conditions et les modalités selon lesquelles la Caisse nationale des industries électriques et gazières 
verse, le cas échéant, conformément au principe de stricte neutralité financière, à la Caisse nationale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés et aux fédérations d'institutions de retraite complémentaire 
des contributions exceptionnelles, forfaitaires et libératoires destinées à couvrir les charges de trésorerie 
et les charges permanentes résultant de la situation démographique, financière et économique respective 
de ces régimes et du régime des industries électriques et gazières ainsi que du niveau et de la structure 
des rémunérations respectifs de leurs affiliés. Une partie de la contribution due à la Caisse nationale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés dans les conditions définies par l'arrêté prévu au troisième 
alinéa du présent 3° est versée au Fonds de réserve pour les retraites mentionné à l'article L. 135-6 du 
code de la sécurité sociale.  

   Le montant de ces contributions exceptionnelles et le calendrier de versement sont déterminés :  
- pour la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés et pour le Fonds de réserve 

pour les retraites, par arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale ; les versements 
directs effectués entre 2005 et 2024 à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés sont garantis par l'Etat dans des conditions définies en loi de finances ;  

- pour les fédérations d'institutions de retraite complémentaire, par les conventions prévues au présent 
article.  

   Un décret précise la répartition de ces contributions exceptionnelles entre entreprises et entre activités de 
transport et distribution et autres activités. Cette répartition est effectuée en tenant compte des éléments 
figurant au II de l'article 17. Il précise également les aménagements aux échéanciers de paiement pouvant 
être accordés à certains employeurs compte tenu de leur situation financière ;  

   L'arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale visé au troisième alinéa du présent 3° 
présente également les paramètres de calcul de la contribution exceptionnelle, forfaitaire et libératoire 
due par la Caisse nationale des industries électriques et gazières à la Caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés. Il est soumis pour avis au conseil d'administration de la Caisse 
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ;  

4° Les conditions et modalités de contrôle sur place et sur pièces de la Caisse nationale des industries 
électriques et gazières par la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, par l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale et par les institutions et les fédérations d'institutions de retraite 
complémentaire régies par les articles L. 922-1 et L. 922-4 du code de la sécurité sociale portant sur les 
éléments pris en compte pour le calcul du montant des cotisations et des prestations mentionnées aux 1° 
et 2° du présent article.  

Les conventions financières sont soumises à l'approbation des ministres chargés de la sécurité sociale, du 
budget et de l'énergie.  

La Caisse nationale des industries électriques et gazières présente, dans le cadre de son rapport public annuel, 
l'ensemble des informations démographiques, financières et économiques permettant d'apprécier le respect du 
principe de neutralité du dispositif d'adossement à l'égard des assurés sociaux relevant de la Caisse nationale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés et des fédérations d'institutions de retraite complémentaire.  

La Caisse nationale des industries électriques et gazières, la Caisse nationale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés et les fédérations d'institutions de retraite complémentaire adressent tous les cinq ans au 
Parlement un rapport sur la neutralité du dispositif d'adossement à l'égard des assurés sociaux relevant du 
régime général et des régimes de retraite complémentaire. Ces rapports sont établis à partir de l'année 2010.  
 
- Article 20 [modificateur] 
 
- Article 21  

Electricité de France et Gaz de France transfèrent de plein droit le 1er janvier 2005 à la Caisse nationale des 
industries électriques et gazières, à titre gratuit, l'ensemble des biens mobiliers, droits, obligations et tous 
contrats d'Electricité de France et de Gaz de France, y compris les contrats de travail, relevant de l'activité du 
service d'Electricité de France et de Gaz de France chargé jusqu'à cette date de gérer le régime, à l'exclusion des 
réserves déjà constituées par ces entreprises pour la couverture de leurs engagements de retraites ou des 
contrats conclus par elles à cette fin. Ce transfert ne donne pas lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de 
quelque nature que ce soit.  
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- Article 22  
Pour les périodes validées antérieures au 31 décembre 2004, la Caisse nationale des industries électriques et 

gazières bénéficie d'une garantie de l'Etat pour le service des prestations d'assurance vieillesse des industries 
électriques et gazières, ne relevant pas du champ des conventions financières avec le régime général de sécurité 
sociale et les fédérations d'institutions de retraite complémentaire prévues à l'article 19. Cette garantie s'exerce 
après application des dispositions prévues au premier alinéa du IV de l'article 16.  

En cas de mise en oeuvre de cette garantie, l'Etat est subrogé dans les droits de la caisse à l'égard des 
employeurs. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités de la mise en oeuvre de cette garantie et de sa 
rémunération ainsi que, en tant que de besoin, les modalités de cette subrogation.  
 
- Article 23  
(alinéa modificateur).  

Les modalités de contrôle prévues en application des dispositions de l'article 46 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 précitée et relatives aux prestations d'invalidité vieillesse et décès restent applicables pour 
l'exercice comptable 2004.  
 

Titre V : L'organisation des entreprises électriques et gazières. 

- Article 24 [modifié par l’article 39 I ; ex  10 I] 
Electricité de France et Gaz de France sont transformés en sociétés dont l'Etat détient plus de 70 % du capital. 
Sauf dispositions législatives contraires, elles sont régies par les lois applicables aux sociétés anonymes. 

Électricité de France et Gaz de France sont des sociétés anonymes. L’État détient plus de 70 % du 
capital d’Électricité de France et plus du tiers du capital de Gaz de France. 
 
- Article 24-1 [créé  par l’article 39 II ; ex  10 II] 

En vue de préserver les intérêts essentiels de la France dans le secteur de l’énergie, et notamment la 
continuité et la sécurité d’approvisionnement en énergie, un décret prononce la transformation d’une 
action ordinaire de l’État au capital de Gaz de France en une action spécifique régie, notamment en ce 
qui concerne les droits dont elle est assortie, par les dispositions de l’article 10 de la loi n° 86-912 du 6 
août 1986 relative aux modalités des privatisations. 
 
- Article 24-2 [créé par l’article 39 II ; ex 10 II] 

Le ministre chargé de l’énergie désigne auprès de Gaz de France ou de toute entité venant aux droits et 
obligations de Gaz de France et des sociétés issues de la séparation juridique imposée à Gaz de France 
par les articles 5 et 13 de la présente loi un commissaire du Gouvernement qui assiste, avec voix 
consultative, aux séances du conseil d’administration ou du conseil de surveillance de la société, et de ses 
comités, et peut présenter des observations à toute assemblée générale.  
 
- Article 25  

La transformation en sociétés d'Electricité de France et de Gaz de France n'emporte ni création de personnes 
morales nouvelles, ni cessation d'activité. Les biens, droits, obligations, contrats et autorisations de toute nature 
des sociétés Electricité de France et Gaz de France, en France et hors de France, sont ceux de chacun des 
établissements publics au moment de la transformation de leur forme juridique. Cette transformation ne permet 
aucune remise en cause de ces biens, droits, obligations, contrats et autorisations et n'a, en particulier, aucune 
incidence sur les contrats conclus avec des tiers par Electricité de France, Gaz de France et les sociétés qui leur 
sont liées au sens des articles L. 233-1 à L. 233-4 du code de commerce. Les opérations entraînées par cette 
transformation ne donnent pas lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit.  
 
- Article 26  

I. - En cas d'opération portant sur des titres des sociétés Electricité de France ou Gaz de France entrant dans 
le champ d'application de l'article 11 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 et par dérogation aux dispositions des 
deuxième et troisième alinéas de celui-ci, les demandes de titres des personnels de l'entreprise, de ceux des 
filiales dans lesquelles elle détient, directement ou indirectement, la majorité du capital social ou des anciens 
personnels s'ils justifient d'un contrat d'une durée accomplie d'au moins cinq ans avec l'entreprise ou ses filiales 
doivent être intégralement servies, pour chaque opération, à concurrence de 15 % de celle-ci. Chaque demande 
individuelle ne peut toutefois être servie que dans la limite de cinq fois le plafond annuel des cotisations de la 
sécurité sociale.  
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Si ces demandes excèdent le seuil défini au premier alinéa, le ministre chargé de l'économie fixe par arrêté les 
conditions de leur réduction. Ces conditions peuvent être différentes pour les demandes des personnes 
mentionnées au II et pour celles des autres ayants droit à la condition que le taux d'allocation appliqué aux 
demandes des autres ayants droit n'excède pas le double de celui appliqué aux demandes des personnes 
mentionnées au II.  

II. - Les personnels actifs et inactifs exerçant ou ayant exercé leur activité au sein d'un service commun à 
Electricité de France et Gaz de France bénéficient, au titre de chacune des entreprises, de l'application des 
articles 11 à 14 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986, des articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de commerce 
et des articles L. 443-1, L. 443-1-1 et L. 443-3 à L. 443-9 du code du travail dans les conditions prévues par 
chacune de ces dispositions sous réserve des dispositions du I. Les personnels exerçant leur activité au sein d'un 
service commun à Electricité de France et Gaz de France bénéficient, dans les mêmes conditions, des 
dispositions des articles L. 441-1 à L. 442-14 ainsi que de l'article L. 443-1-2 du même code.  
 
- Article 27  

Dans un délai de quatre mois à compter de leur transformation en sociétés anonymes, Electricité de France et 
Gaz de France créent, chacune, un nouveau plan d'épargne d'entreprise en application de l'article L. 443-1 du 
code du travail. A l'expiration de ce délai de quatre mois, les anciens plans d'épargne d'entreprise d'Electricité 
de France et de Gaz de France ne peuvent plus recevoir de versements, quelle que soit leur origine.  

Les salariés en activité dans les services propres à Electricité de France ou à Gaz de France sont rattachés 
d'office au nouveau plan de leur employeur respectif dès la création de ce plan. De même, les salariés en 
activité dans les services communs à Electricité de France et Gaz de France sont rattachés d'office aux 
nouveaux plans des deux entreprises dès la création de ces plans. Ces dispositions sont applicables aux anciens 
salariés des deux entreprises lorsqu'ils ont conservé des avoirs dans les anciens plans ; l'entreprise de 
rattachement est déterminée en tenant compte de leur affectation au moment de la cessation de leur activité.  

Les avoirs détenus par les salariés ou anciens salariés d'Electricité de France, de Gaz de France et de leurs 
filiales dans les anciens plans d'épargne pourront être transférés aux nouveaux plans d'épargne d'entreprise ou 
aux plans d'épargne de groupe en vue notamment de souscrire des titres d'Electricité de France ou de Gaz de 
France, selon le cas, dans les conditions prévues par la loi n° 86-912 du 6 août 1986 précitée et par la présente 
loi. Lorsque ces transferts interviennent dans un délai de trois ans suivant la publication de la présente loi, les 
avoirs correspondants ne sont pas pris en compte pour l'appréciation du plafond de versement individuel prévu 
par l'article L. 443-2 du code du travail et ne donnent pas lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de 
quelque nature que ce soit en raison de ces transferts. Les avantages de toute nature attachés aux avoirs détenus 
dans les anciens plans d'épargne sont intégralement repris dans le cadre des nouveaux plans.  
 
- Article 28  

Un décret en Conseil d'Etat procède pour les entreprises dont le personnel relève du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières aux adaptations prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 
231-1, au dernier alinéa de l'article L. 421-1 et au quatrième alinéa de l'article L. 431-1 du code du travail dans 
les conditions prévues par ces articles.  

A titre transitoire, jusqu'à la mise en place, conformément aux dispositions du décret prévu au premier alinéa, 
des institutions représentatives du personnel des entreprises mentionnées à l'alinéa précédent, et au plus tard 
jusqu'à l'expiration d'un délai qui ne peut excéder trois ans à compter de la publication de la présente loi, les 
institutions représentatives de ce personnel sont régies par les dispositions appliquées à la date de publication 
de la présente loi.  
 
- Article 29 [modificateur]  
 

Titre VI : Dispositions diverses. 

- Article 30 [modifié par l’article 42 V ; ex 13 V] 
(Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 65 (JORF 14 juillet 2005).   

Les dispositions du code des marchés publics n'imposent pas à l'Etat, à ses établissements publics, aux 
collectivités territoriales et à leurs établissements publics d'exercer les droits accordés au III de l'article 22 de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et au dernier à l’avant dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 
2003-8 du 3 janvier 2003 précitée. Lorsqu'elles exercent ces droits pour un de leurs sites de consommation, ces 
personnes appliquent les procédures dudit code déterminées en fonction de la consommation de ce site et 
peuvent conserver le ou les contrats de fourniture de leurs autres sites de consommation. 
 



 106

- Article 30-1 [créé  par l’article 15 I ; ex 3 bis] 
I. – Tout consommateur final d’électricité bénéficie d’un tarif réglementé transitoire d’ajustement du 

marché pour le ou les sites pour lesquels il en fait la demande écrite à son fournisseur avant le 1er juillet 
2007. Ce tarif est applicable de plein droit pour une durée de deux ans à la consommation finale des sites 
pour lesquels la contribution prévue au I de l’article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
est acquittée. 

Ce tarif s’applique de plein droit aux contrats en cours à compter de la date à laquelle la demande est 
formulée. Il s’applique également aux contrats conclus postérieurement à la demande écrite visée au 
premier alinéa du présent I, y compris avec un autre fournisseur. Dans tous les cas, la durée de 
fourniture au niveau du tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché ne peut excéder deux ans à 
compter de la date de la première demande d’accès à ce tarif pour chacun des sites de consommation. 

 
II. – Le tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché, qui ne peut être inférieur au tarif 

réglementé de vente hors taxes applicable à un site de consommation présentant les mêmes 
caractéristiques, est établi par arrêté du ministre chargé de l’énergie, pris au plus tard un mois après la 
publication de la loi n°        du             relative au secteur de l’énergie. Ce tarif ne peut être supérieur de 
plus de 25 % au tarif réglementé de vente hors taxes applicable à un site de consommation présentant les 
mêmes caractéristiques. 
 
 
- Article 30-2 [créé par l’article16 ; ex 3 ter] 

Les fournisseurs qui alimentent leurs clients au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché en 
application de l’article 30-1 et qui établissent qu’ils ne peuvent produire ou acquérir les quantités 
d’électricité correspondantes à un prix inférieur à la part correspondant à la fourniture de ces tarifs 
bénéficient d’une compensation couvrant la différence entre le coût de revient de leur production ou le 
prix auquel ils se fournissent, pris en compte dans la limite d’un plafond fixé par arrêté du ministre 
chargé de l’énergie et calculé par référence aux prix de marché, et les recettes correspondant à la 
fourniture de ces tarifs. 

Le cas échéant, le coût de revient de la production d’un fournisseur est évalué en prenant en compte le 
coût de revient de la production des sociétés liées implantées sur le territoire national. Pour l’application 
de ces dispositions, deux sociétés sont réputées liées : 

– soit lorsque l’une détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social de 
l’autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision, 

– soit lorsqu’elles sont placées l’une et l’autre, dans les conditions définies au troisième alinéa, sous 
le contrôle d’une même tierce entreprise. 

Les charges correspondantes sont calculées sur la base d’une comptabilité appropriée tenue par les 
fournisseurs. Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la Commission de régulation de 
l’énergie, est contrôlée aux frais des fournisseurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux 
comptes ou, pour les régies, par leur comptable public. La Commission de régulation de l’énergie peut, 
aux frais de l’opérateur, faire contrôler cette comptabilité par un organisme indépendant qu’elle choisit. 
Le ministre chargé de l’énergie arrête le montant des charges sur proposition de la Commission de 
régulation de l’énergie effectuée annuellement. 

La compensation de ces charges, au profit des fournisseurs qui les supportent, est assurée : 
1° En utilisant les sommes collectées au titre de la contribution prévue au I de l’article 5 de la loi 

n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, une fois que la compensation des charges mentionnées à 
ce même article 5 a été effectuée. 

   Pour l’application de l’alinéa précédent, les coûts supportés par les fournisseurs qui alimentent 
des consommateurs au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché sont pris en compte 
par la Commission de régulation de l’énergie pour le calcul du montant de la contribution prévue 
au I du même article 5. Cette prise en compte, qui ne peut conduire à augmenter le montant de la 
contribution applicable à chaque kilowattheure à un niveau supérieur à celui applicable à la date 
de publication de la loi n°          du         relative au secteur de l’énergie, couvre ces coûts dans la 
limite d’un montant de 0,55 € par mégawattheure qui s’ajoute au montant de la contribution 
calculée sans tenir compte des dispositions du présent 1° ; 

2° Par une contribution due par les producteurs d’électricité exploitant des installations d’une 
puissance installée totale de plus de 2 000 mégawatts et assise sur le volume de leur production 
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d’électricité d’origine nucléaire et hydraulique au cours de l’année précédente. Cette 
contribution ne peut excéder 1,3 € par mégawattheure d’origine nucléaire ou hydraulique. 

Le montant de la contribution mentionnée au 2° est calculé de sorte que ce montant, ajouté aux 
sommes mentionnées au 1°, couvre les charges supportées par les opérateurs. Ce montant est arrêté par 
le ministre chargé de l’énergie sur proposition de la Commission de régulation de l’énergie, effectuée 
annuellement. 

La contribution mentionnée au 2° est versée à la Caisse des dépôts et consignations. 
La Caisse des dépôts et consignations reverse quatre fois par an les sommes collectées au titre des 1° et 

2° aux opérateurs supportant les charges et retrace les opérations correspondantes dans un compte 
spécifique. 

Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté des charges de 
l’année, la régularisation intervient l’année suivante au titre des charges dues pour cette année. Si les 
sommes dues ne sont pas recouvrées au cours de l’année, elles sont ajoutées au montant des charges de 
l’année suivante. 

Les contributions sont recouvrées dans les mêmes conditions et sous les mêmes sanctions que la 
contribution mentionnée au I de l’article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée. 

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. 
 
- Article 31  

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validées les transactions conclues 
par les établissements publics Electricité de France et Gaz de France, en tant qu'elles n'auraient pas été 
précédées des formalités préalables prescrites à l'article 2045 du code civil.  
 
- Article 32 à 35 [modificateurs] 
 
- Article 36  

I. - Parmi les ouvrages appartenant à Electricité de France et classés dans le réseau d'alimentation générale à 
la date de publication de la présente loi :  

1° Ceux qui relèvent du réseau public de transport défini à l'article 12 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 précitée sont reclassés dans ce réseau au 1er janvier 2005. Jusqu'à la date d'entrée en vigueur du 
cahier des charges de transport mentionné audit article 12, les stipulations du cahier des charges du 
réseau d'alimentation générale s'appliquent à la gestion du réseau public de transport ;  

2° Ceux qui relèvent des réseaux publics de distribution définis au IV de l'article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales sont reclassés dans ces réseaux au 1er janvier 2005 et transférés à 
titre gratuit à la même date aux collectivités territoriales mentionnées au I du même article. Ce transfert 
de biens, inscrit dans les comptes d'Electricité de France pour la valeur nette comptable des ouvrages, est 
exonéré de droits d'enregistrement, de la taxe de publicité foncière et des salaires des conservateurs des 
hypothèques prévus à l'article 879 du code général des impôts.  

II. - Electricité de France est propriétaire de la partie des postes de transformation du courant de haute ou très 
haute tension en moyenne tension qu'elle exploite.  

III. - A l'exception des ouvrages mentionnés à l'article 37 de la présente loi, les autres ouvrages des réseaux 
publics de distribution appartiennent aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, visés au IV de 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales.  

IV. - Nonobstant les éventuelles clauses contraires des contrats de concession, Electricité de France et les 
distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, 
concessionnaires de la distribution publique d'électricité, ne sont tenus, au cours et à l'issue des contrats, vis-à-
vis de l'autorité concédante, à aucune obligation financière liée aux provisions pour renouvellement des 
ouvrages dont l'échéance de renouvellement est postérieure au terme normal du contrat de concession en cours.  

Les provisions constituées avant le 1er janvier 2005 par Electricité de France en vue de financer le 
renouvellement des ouvrages concédés dont l'échéance de renouvellement est postérieure au terme normal des 
contrats de concession en cours doivent être regardées comme ayant pour objet, à compter du 1er janvier 2005, 
de faire face, à concurrence du montant nécessaire, aux obligations de renouvellement des ouvrages transférés 
dans les réseaux publics de distribution en application du I et dont l'échéance de remplacement est antérieure au 
terme normal des contrats.  
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- Article 37  
A la date de publication de la présente loi, les ouvrages qui relèvent d'une concession de distribution 
d'électricité aux services publics, délivrée par l'Etat, demeurent classés dans cette concession. Ces concessions 
peuvent faire l'objet d'un renouvellement et de nouveaux ouvrages peuvent être établis. En revanche, il ne peut 
être créé de nouvelles concessions de distribution d'électricité aux services publics sur le territoire métropolitain 
continental.  
 

Titre VII : Accès des tiers aux stockages de gaz naturel. 

- Article 38 à 45 [modificateurs] 
 
 

Titre VIII : Dispositions transitoires et finales. 

- Article 46  
Le bilan au 31 décembre 2004 des sociétés Electricité de France et Gaz de France est constitué à partir du 

bilan au 31 décembre 2003 des établissements publics Electricité de France et Gaz de France et des comptes de 
résultat de l'exercice 2004. Les charges ou produits exceptionnels résultant des articles 19 et 36 s'imputent sur 
la situation nette respective desdites entreprises. Cette imputation vaut comptabilisation par compte de résultat 
pour l'application des règles fiscales.  

Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 228-39 du code de commerce ne sont pas applicables aux 
sociétés Electricité de France et Gaz de France en 2004, 2005 et 2006.  
 
- Article 47  

I. - La transformation des établissements publics Electricité de France et Gaz de France en sociétés anonymes 
est réalisée à la date de publication du décret fixant les statuts initiaux de chacune de ces sociétés et les 
modalités transitoires de leur gestion jusqu'à l'installation des différents organes prévus par les statuts. Ces 
statuts pourront être modifiés dans les conditions prévues, pour les sociétés anonymes, par le code de 
commerce. Les décrets mentionnés au présent alinéa doivent intervenir avant le 31 décembre 2004.  

Sans préjudice de l'application du troisième alinéa de l'article 12, de l'article 13, du septième alinéa de l'article 
16 et des articles 24 et 40-1 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur 
public, les membres des conseils d'administration des établissements publics Electricité de France et Gaz de 
France, élus en application du 3° de l'article 5 de la même loi, restent en fonction jusqu'au terme normal de leur 
mandat nonobstant la transformation de ces établissements en sociétés.  

II. - (Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-
501 DC du 5 août 2004).  
 
- Article 48  

I. - Les transferts d'actifs mentionnés à l'article 9 sont réalisés dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi. Les dispositions du 1°, du 7° et du 9° de l'article 33 entrent en vigueur à la date 
de ce transfert. A cette même date, les protocoles conclus, en application de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 précitée, entre le service gestionnaire du réseau public de transport et les autres services d'Electricité de 
France, acquièrent valeur contractuelle entre la société mentionnée à l'article 7 et Electricité de France. Ces 
contrats et, le cas échéant, leurs avenants sont transmis à la Commission de régulation de l'énergie.  

II. - (paragraphe modificateur).  
III. - La séparation juridique prévue à l'article 12 doit intervenir dans un délai de six mois à compter de la 

publication de la présente loi.  
IV. - Les dispositions de l'article 18 entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2005.  
V. - La formalité de publicité foncière des transferts de biens réalisés en application des articles 9 et 12 de la 

présente loi et de l'article 81 de la loi de finances rectificative pour 2001 (n° 2001-1276 du 28 décembre 2001) 
est reportée à la première cession ultérieure des biens considérés.  
 
- Article 49  

Le conseil d'administration ou de surveillance des sociétés mentionnées à l'article 7 et au II de l'article 12 
siège valablement dans l'attente de l'élection des représentants des salariés, qui doit intervenir dans un délai de 
six mois à compter du transfert à la société prévu par l'article 9 ou par le I de l'article 12.  
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Titre VIII : Dispositions transitoires et finales. 

- Article 50 [modifié par l’article 19 ; ex 5] 
(Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 105 (JORF 14 juillet 2005).   

Le montant de la contribution tarifaire prévue à l'article 18 qui est dû au titre des prestations de transport et de 
distribution d'électricité et de gaz naturel réalisées au bénéfice d'un utilisateur est déduit de la facture 
d'utilisation du réseau de cet utilisateur ou, s'il s'agit d'un client non éligible client bénéficiant des tarifs 
réglementés de vente, de sa facture d'achat d'électricité ou de gaz. 

Cette disposition est applicable : 
- pour les clients non éligibles clients bénéficiant des tarifs réglementés de vente, jusqu'à l'entrée en 

vigueur du premier tarif de vente de l'énergie qu'ils consomment publié après le 1er janvier 2005 ; 
- pour les autres utilisations des réseaux, jusqu'à l'entrée en vigueur du premier tarif d'utilisation 

correspondant publié après le 1er février 2005. 
 
 
- Article 51  
Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 69 (JORF 14 juillet 2005). 

Les auteurs des demandes d'arbitrage déposées auprès du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz et sur 
lesquelles celui-ci n a pas statué à la date de publication de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme 
fixant les orientations de la politique énergétique peuvent saisir directement de ces demandes la juridiction 
compétente.  
 
- Article 52  

I. - Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les textes soumis au Conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz avant la publication de la présente loi sont validés en tant qu'ils seraient 
entachés d'illégalité par la violation des règles relatives au nombre des membres présents devant être atteint 
pour que cet organisme puisse délibérer valablement.  

II. - (Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-
501 DC du 5 août 2004).  
 
- Article 53  

Les 9° et 10° de l'article 33 et l'article 37 sont applicables à Mayotte.  
 
- Article 54  
Sont abrogés :  

1° Les quatrième et cinquième alinéas de l'article 1er ainsi que les articles 2 et 4 de la loi du 15 février 1941 
relative à l'organisation de la production, du transport et de la distribution du gaz ;  

2° Les articles 4, 6, 7, 9 à 19, 21, 22, 24 à 32, 34, le titre V, les articles 42 à 44, 46, 48 et 52 ainsi que, à 
compter de la date de publication du décret mentionné à l'article 47 de la présente loi, et, au plus tard, le 
31 décembre 2004, l'article 20 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée ;  

3° Le III de l'article 4 de la loi n° 97-1026 du 10 novembre 1997 portant mesures urgentes à caractère fiscal 
et financier.  
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Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005  
de programme fixant les orientations de la politique énergétique  
 

Titre Ier : Stratégie énergétique nationale. 

- Article 1  
La politique énergétique repose sur un service public de l'énergie qui garantit l'indépendance stratégique de la 

nation et favorise sa compétitivité économique. Sa conduite nécessite le maintien et le développement 
d'entreprises publiques nationales et locales dans le secteur énergétique.  

Cette politique vise à :  
- contribuer à l'indépendance énergétique nationale et garantir la sécurité d'approvisionnement ;  
- assurer un prix compétitif de l'énergie ;  
- préserver la santé humaine et l'environnement, en particulier en luttant contre l'aggravation de l'effet de 

serre ;  
- garantir la cohésion sociale et territoriale en assurant l'accès de tous à l'énergie.  

L'Etat veille à la cohérence de son action avec celle des collectivités territoriales et de l'Union européenne 
selon les orientations figurant au rapport annexé.  
 
- Article 2  

Pour atteindre les objectifs définis à l'article 1er, l'Etat veille à :  
- maîtriser la demande d'énergie ;  
- diversifier les sources d'approvisionnement énergétique ;  
- développer la recherche dans le domaine de l'énergie ;  
- assurer des moyens de transport et de stockage de l'énergie adaptés aux besoins.  

En outre, l'Etat favorise la réduction de l'impact sanitaire et environnemental de la consommation énergétique 
et limite, à l'occasion de la production ou de la consommation de l'énergie, les pollutions sur les milieux liées à 
l'extraction et à l'utilisation des combustibles ainsi que les rejets liquides ou gazeux, en particulier les émissions 
de gaz à effet de serre, de poussières ou d'aérosols. A cette fin, l'Etat renforce progressivement la surveillance 
de la qualité de l'air en milieu urbain ainsi que, parallèlement à l'évolution des technologies, les normes 
s'appliquant aux rejets de polluants et aux conditions de transport des combustibles fossiles. Son action vise 
aussi à limiter :  

- le bruit, notamment dans les transports ;  
- les perturbations engendrées par les ouvrages hydroélectriques sur les cours d'eau ;  
- l'impact paysager des éoliennes et des lignes électriques ;  
- les conséquences des rejets radioactifs et de l'accumulation des déchets radioactifs.  

La lutte contre le changement climatique est une priorité de la politique énergétique qui vise à diminuer de 3 
% par an en moyenne les émissions de gaz à effet de serre de la France. En conséquence, l'Etat élabore un "plan 
climat", actualisé tous les deux ans, présentant l'ensemble des actions nationales mises en oeuvre pour lutter 
contre le changement climatique.  

En outre, cette lutte devant être conduite par l'ensemble des Etats, la France soutient la définition d'un objectif 
de division par deux des émissions mondiales de gaz à effet de serre d'ici à 2050, ce qui nécessite, compte tenu 
des différences de consommation entre pays, une division par quatre ou cinq de ces émissions pour les pays 
développés.  

Afin d'assurer un prix compétitif de l'énergie, la politique énergétique s'attache à conforter l'avantage que 
constitue pour la France le fait de bénéficier, grâce à ses choix technologiques, notamment en faveur de 
l'électricité nucléaire, d'une des électricités les moins chères d'Europe. Cette politique veille à préserver la 
compétitivité de l'industrie et, en particulier, des entreprises dont la rentabilité dépend fortement du coût de 
l'électricité. Le choix du bouquet énergétique, les modalités de financement des missions de service public de 
l'électricité et des politiques de maîtrise de l'énergie ainsi que les mécanismes de régulation concourent à cet 
objectif.  

Afin de garantir la cohésion sociale et territoriale, le droit d'accès à l'énergie, et en particulier à l'électricité, 
dans des conditions indépendantes du lieu de consommation, élément constitutif de la solidarité nationale, doit 
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être préservé. L'énergie, en particulier l'électricité, étant un bien de première nécessité, l'Etat en garantit l'accès 
aux personnes les plus démunies par l'existence d'un tarif social et maintient des dispositifs de solidarité qui en 
assurent l'accès aux ménages en grande difficulté.  

Enfin, dans le domaine énergétique, l'Etat veille à la recherche permanente, grâce à des procédures de 
concertation, d'un consensus le plus large possible prenant en compte la nécessaire conciliation entre le respect 
des intérêts locaux et les impératifs liés à l'intérêt général.  
 
- Article 3  

Le premier axe de la politique énergétique est de maîtriser la demande d'énergie afin de porter le rythme 
annuel de baisse de l'intensité énergétique finale à 2 % dès 2015 et à 2,5 % d'ici à 2030.  

A cette fin, l'Etat mobilise l'ensemble des instruments des politiques publiques :  
- la réglementation, française et communautaire, relative à l'efficacité énergétique évolue dans l'ensemble 

des secteurs concernés au plus près des capacités technologiques et prévient le gaspillage d'énergie ;  
- la fiscalité sur la consommation d'énergie et sur les équipements énergétiques favorise les économies 

d'énergie et une meilleure protection de l'environnement ;  
- la sensibilisation du public et l'éducation des Français sont encouragées par la mise en oeuvre de 

campagnes d'information pérennes et l'inclusion des problématiques énergétiques dans les programmes 
scolaires ;  

- l'information des consommateurs est renforcée ;  
- la réglementation relative aux déchets favorise le développement des filières de recyclage et de tri 

sélectif permettant leur valorisation énergétique ;  
- les engagements volontaires des professions les plus concernées et le recours aux instruments de marché 

sont favorisés.  
En outre, l'Etat, ses établissements publics et les entreprises publiques nationales mettent en oeuvre des plans 

d'action exemplaires aussi bien dans la gestion de leurs parcs immobiliers que dans leurs politiques d'achat de 
véhicules.  

Les orientations figurant au rapport annexé précisent la mise en oeuvre de la politique de maîtrise de la 
demande d'énergie.  
 
- Article 4  
Modifié par Loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 art. 48 (JORF 6 janvier 2006). 

Le deuxième axe de la politique énergétique est de diversifier le bouquet énergétique de la France.  
Cette diversification vise, en particulier, à satisfaire, à l'horizon 2010, 10 % de nos besoins énergétiques à 

partir de sources d'énergie renouvelables.  
Elle concerne, en premier lieu, l'électricité.  
L'Etat veille à conserver, dans la production électrique française, une part importante de production d'origine 

nucléaire qui concourt à la sécurité d'approvisionnement, à l'indépendance énergétique, à la compétitivité, à la 
lutte contre l'effet de serre et au rayonnement d'une filière industrielle d'excellence, même si, à l'avenir, il fait 
reposer, à côté du nucléaire, la production d'électricité sur une part croissante d'énergies renouvelables et, pour 
répondre aux pointes de consommation, sur le maintien du potentiel de production hydroélectrique et sur les 
centrales thermiques.  

L'Etat se fixe donc trois priorités.  
La première est de maintenir l'option nucléaire ouverte à l'horizon 2020 en disposant, vers 2015, d'un réacteur 

nucléaire de nouvelle génération opérationnel permettant d'opter pour le remplacement de l'actuelle génération.  
La deuxième priorité en matière de diversification énergétique dans le secteur électrique est d'assurer le 

développement des énergies renouvelables.  
Ce développement doit tenir compte, d'une part, de la spécificité du parc français de production d'électricité, 

qui fait très peu appel aux énergies fossiles, de sorte que le développement des énergies renouvelables 
électriques est moins prégnant dans notre pays que chez certains de nos voisins, et, d'autre part, de la spécificité 
et de la maturité de chaque filière.  

En dépit de l'actuelle intermittence de certaines filières, les énergies renouvelables électriques contribuent à la 
sécurité d'approvisionnement et permettent de lutter contre l'effet de serre. Il convient donc d'atteindre l'objectif 
indicatif d'une production intérieure d'électricité d'origine renouvelable de 21 % de la consommation intérieure 
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d'électricité totale à l'horizon 2010. Un objectif pour 2020 sera défini d'ici à 2010 en fonction du 
développement de ces énergies.  

La troisième priorité en matière de diversification énergétique dans le secteur électrique est de garantir la 
sécurité d'approvisionnement de la France dans le domaine du pétrole, du gaz et du charbon pour la production 
d'électricité en semi-base et en pointe.  

La diversification de notre bouquet énergétique concerne, en deuxième lieu, la production directe de chaleur.  
Les énergies renouvelables thermiques se substituant en très large partie aux énergies fossiles et permettant 

donc de réduire fortement les émissions de gaz à effet de serre, leur développement constitue une priorité 
essentielle et doit permettre, d'ici à 2010, une augmentation de 50 % de la production de chaleur d'origine 
renouvelable.  

La diversification de notre bouquet énergétique concerne, en troisième lieu, le secteur des transports, qui doit 
faire l'objet d'une réorientation profonde, car il constitue la principale source d'émissions de gaz à effet de serre 
et de pollution de l'air.  

Compte tenu de leur intérêt spécifique, notamment en matière de lutte contre l'effet de serre, l'Etat soutient le 
développement des biocarburants et encourage l'amélioration de la compétitivité de la filière. A cette fin, l'Etat 
crée, notamment par l'agrément de capacités de production nouvelles, les conditions permettant de porter à 5,75 
% au 31 décembre 2008, à 7 % au 31 décembre 2010 et à 10 % au 31 décembre 2015 la part des biocarburants 
et des autres carburants renouvelables dans la teneur énergétique de la quantité totale d'essence et de gazole 
mise en vente sur le marché national à des fins de transport.  

Par ailleurs, l'Etat appuie l'utilisation des véhicules hybrides ou électriques et la recherche sur l'utilisation de 
la pile à combustible et de l'hydrogène.  

La diversification énergétique doit également tenir compte de la situation spécifique des zones non 
interconnectées qui bénéficient de la solidarité nationale par le biais de la péréquation tarifaire, financée par le 
mécanisme de compensation des charges de service public.  

Enfin, l'Etat veille à la sécurité d'approvisionnement dans les secteurs où le recours aux énergies fossiles est 
prédominant, en particulier par la promotion de la variété et de la pérennité des sources d'approvisionnement 
employées pour une même énergie, notamment grâce au recours aux contrats de long terme, et de la diversité 
des sources d'énergie alimentant les équipements des consommateurs finals.  

Les orientations figurant au rapport annexé précisent la mise en oeuvre de la politique de diversification du 
bouquet énergétique français.  
 
- Article 5  

Le troisième axe de la politique énergétique est de développer la recherche dans le secteur de l'énergie.  
En conséquence, l'Etat s'attache à intensifier l'effort de recherche public et privé français dans le domaine de 

l'énergie, à assurer une meilleure articulation de l'action des organismes publics de recherche et à organiser une 
plus grande implication du secteur privé. En outre, il soutient l'effort de recherche européen dans le domaine de 
l'énergie pour pouvoir au moins égaler celui mené par les Etats-Unis et le Japon.  

La politique de recherche doit permettre à la France d'ici à 2015, d'une part, de conserver sa position de 
premier plan dans le domaine de l'énergie nucléaire et du pétrole et, d'autre part, d'en acquérir une dans de 
nouveaux domaines en poursuivant les objectifs suivants :  

- l'insertion des efforts de recherche français dans les programmes communautaires de recherche dans le 
domaine de l'énergie ;  

- l'accroissement de l'efficacité énergétique dans les secteurs des transports, du bâtiment et de l'industrie et 
l'amélioration des infrastructures de transport et de distribution d'énergie ;  

- l'augmentation de la compétitivité des énergies renouvelables, notamment des carburants issus de la 
biomasse, du photovoltaïque, de l'éolien en mer, du solaire thermique et de la géothermie ;  

- le soutien à l'industrie nucléaire nationale pour la mise au point et le perfectionnement du réacteur de 
troisième génération EPR et au développement des combustibles nucléaires innovants ;  

- le développement des technologies des réacteurs nucléaires du futur (fission ou fusion), en particulier 
avec le soutien du programme ITER, et également des technologies nécessaires à une gestion durable des 
déchets nucléaires ;  

- l'exploitation du potentiel de nouveaux vecteurs de rupture comme l'hydrogène, pour lequel doivent être 
mis au point ou améliorés, d'une part, des procédés de production comme l'électrolyse, le reformage 
d'hydrocarbures, la gazéification de la biomasse, la décomposition photo-électrochimique de l'eau ou des 
cycles physico-chimiques utilisant la chaleur délivrée par des nouveaux réacteurs nucléaires à haute 
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température et, d'autre part, des technologies de stockage, de transport et d'utilisation, notamment avec 
les piles à combustible, les moteurs et les turbines ;  

- l'approfondissement de la recherche sur le stockage de l'énergie pour limiter les inconvénients liés à 
l'intermittence des énergies renouvelables et optimiser le fonctionnement de la filière nucléaire.  

Pour rassembler les compétences, coordonner les efforts et favoriser les recherches concernant l'hydrogène et 
les composés hydrogénés, il est confié au ministère chargé de l'énergie, avec le concours de l'Institut français du 
pétrole, du Commissariat à l'énergie atomique et du Centre national de la recherche scientifique notamment, 
une mission spécifique sur ce sujet, conduisant à la publication d'un rapport annuel.  

L'effort de recherche global portant sur le développement des énergies renouvelables et la maîtrise de 
l'énergie est fortement accru au cours des trois ans qui suivent la publication de la présente loi.  
 
- Article 6  

Le quatrième axe de la politique énergétique vise à assurer des moyens de transport et de stockage de 
l'énergie adaptés aux besoins.  

S'agissant du transport et de la distribution d'énergie, il importe :  
- de développer les réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz naturel afin de concourir 

à l'aménagement équilibré du territoire et garantir la sécurité d'approvisionnement de chaque région 
française ;  

- de renforcer les interconnexions électriques avec les pays européens limitrophes sans que celles-ci ne 
dispensent quelque pays européen que ce soit de se doter d'une capacité de production minimum ;  

- de faciliter la réalisation des investissements nécessaires à la construction de gazoducs entre pays 
producteurs et pays consommateurs, en particulier en préservant le recours aux contrats de long terme ;  

- de développer la filière du gaz naturel liquéfié ;  
- de rendre plus sûr le transport de produits pétroliers par voie maritime en renforçant la législation 

européenne et internationale ;  
- de maintenir une desserte équilibrée de l'ensemble du territoire par le réseau de distribution de détail des 

carburants.  
L'Etat veille également au développement et à la bonne utilisation des stockages de gaz ainsi qu'au maintien 

d'un niveau de stock permettant de préserver la sécurité d'approvisionnement en cas d'événement climatique 
exceptionnel.  

En matière pétrolière, l'Etat veille au maintien d'un outil de raffinage performant et à l'existence de stocks 
équivalant à près de cent jours de consommation intérieure.  
 
- Article 7 [modificateur] 
 
- Article 8  

I. - La fiscalité des énergies tient compte de l'incidence de leur utilisation sur la compétitivité de l'économie, 
la santé publique, l'environnement et la sécurité d'approvisionnement et vise, au regard de ces objectifs, un 
traitement équilibré entre les différents types d'énergie.  

Elle tient compte, par ailleurs, de la nécessité de rendre compétitives, afin de favoriser leur développement, 
les énergies renouvelables.  

II. - (paragraphe modificateur).  
 
- Article 9  

L'Etat prévoit, dans la prochaine programmation pluriannuelle des investissements prévue à l'article 2 de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de 
l'électricité, la construction d'un réacteur nucléaire démonstrateur de conception la plus récente.  
 
- Article 10  

I. - Le ministre chargé de l'énergie et le ministre chargé de la recherche arrêtent et rendent publique une 
stratégie nationale de la recherche énergétique. Définie pour une période de cinq ans, cette stratégie, fondée sur 
les objectifs définis à l'article 5, précise les thèmes prioritaires de la recherche dans le domaine énergétique et 
organise l'articulation entre les recherches publique et privée. L'Office parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques évalue cette stratégie et sa mise en oeuvre.  
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II. - Le Gouvernement transmet au Parlement un rapport annuel sur les avancées technologiques résultant des 
recherches qui portent sur le développement des énergies renouvelables et la maîtrise de l'énergie et qui 
favorisent leur développement industriel. Il présente les conclusions de ce rapport à l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques.  
 
- Article 11  

Le ministre chargé de la coopération et le ministre chargé de l'énergie mettent en place un plan "L'énergie 
pour le développement" qui mobilise et coordonne les moyens nécessaires pour étendre l'accès aux services 
énergétiques des populations des pays en développement. Ce plan privilégie la maîtrise de l'énergie et les 
énergies renouvelables locales. Le Gouvernement rend compte tous les trois ans à l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques de l'état d'avancement du plan.  
 
- Article 12  

Le ministre chargé de l'énergie et le ministre chargé du logement mettent en place un plan "Face-sud" qui 
assure la promotion et la diffusion des énergies renouvelables dans le bâtiment, pour y renforcer les apports 
thermiques et électriques naturels.  

Ce plan assure la mobilisation des moyens nécessaires pour atteindre un objectif d'installation de 200000 
chauffe-eau solaires et de 50000 toits solaires par an en 2010.  

Le bilan énergétique annuel publié par le ministère chargé de l'énergie rend compte de l'état d'avancement du 
plan.  
 
- Article 13  

Le ministre chargé de l'énergie et le ministre chargé de l'agriculture mettent en place un plan "Terre-énergie" 
qui mobilise les moyens nécessaires pour atteindre un objectif d'une économie d'importations d'au moins 10 
millions de tonnes d'équivalent pétrole en 2010 grâce à l'apport de la biomasse pour la production de chaleur et 
de carburants.  

A cet effet, ce plan favorise la production, la promotion et la diffusion des biocarburants dans les transports.  
Le bilan énergétique annuel publié par le ministère chargé de l'énergie rend compte de l'état d'avancement de 

ce plan.  
 

Titre II : La maîtrise de la demande d'énergie. 

Chapitre Ier : Les certificats d'économies d'énergie. 

- Article 14 [modifié par l’article 51 ; ex 16 quinquies] 
I. - Les personnes morales qui vendent de l'électricité, du gaz, de la chaleur ou du froid aux consommateurs 

finals et dont les ventes annuelles excèdent un seuil ainsi que les personnes physiques et morales qui vendent 
du fioul domestique aux consommateurs finals sont soumises à des obligations d'économies d'énergie. Elles 
peuvent se libérer de ces obligations soit en réalisant directement ou indirectement des économies d'énergie, 
soit en acquérant des certificats d'économies d'énergie.  

L'autorité administrative répartit le montant d'économies d'énergie à réaliser, exprimé en kilowattheures 
d'énergie finale économisés, entre les personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Elle notifie à chacune d'entre 
elles le montant de ses obligations et la période au titre de laquelle elles lui sont imposées.  

 
II. - A l'issue de la période considérée, les personnes mentionnées au I justifient de l'accomplissement de 

leurs obligations en produisant des certificats d'économies d'énergie obtenus ou acquis dans les conditions 
prévues à l'article 15.  

Afin de se libérer de leurs obligations, les distributeurs de fioul domestique sont autorisés à se regrouper dans 
une structure pour mettre en place des actions collectives visant à la réalisation d'économies d'énergie ou pour 
acquérir des certificats d'économies d'énergie.  

 
III. - Les personnes qui n'ont pas produit les certificats d'économies d'énergie nécessaires sont mises en 

demeure d'en acquérir. A cette fin, elles sont tenues de proposer d'acheter des certificats inscrits au registre 
national des certificats d'économies d'énergie mentionné à l'article 16 à un prix qui ne peut excéder le montant 
du versement prévu au IV.  
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IV. - Les personnes qui ne respectent pas les prescriptions de la mise en demeure dans le délai imparti sont 
tenues de se libérer par un versement au Trésor public. Ce versement est calculé sur la base d'une pénalité 
maximale de 0,02 euros par kilowattheure. Son montant est doublé, sauf pendant la première période triennale 
d'application du dispositif, si les personnes n'apportent pas la preuve qu'elles n'ont pu acquérir les certificats 
manquants.  

Les titres de recettes sont émis par l'autorité administrative et sont recouvrés comme en matière de créances 
étrangères à l'impôt et au domaine. Une pénalité de 10 % du montant dû est infligée pour chaque semestre de 
retard.  

 
V. - Les coûts liés à l'accomplissement des obligations s'attachant aux ventes à des clients qui bénéficient de 

tarifs de vente d'énergie réglementés sont pris en compte dans les évolutions tarifaires arrêtées par les ministres 
chargés de l'économie et de l'énergie. Cette prise en compte ne peut donner lieu à subventions croisées entre les 
clients éligibles et les clients non éligibles.  

 
V bis. – Dans les conditions définies au présent V bis, le ministre chargé de l’énergie peut sanctionner 

les manquements qu’il constate, de la part des personnes mentionnées au I, aux dispositions du présent 
article ou aux dispositions réglementaires prises pour son application. 

Le ministre met l’intéressé en demeure de se conformer dans un délai déterminé aux dispositions du 
présent article ou aux dispositions prises pour son application. Il peut rendre publique cette mise en 
demeure.  

Lorsque l’intéressé ne se conforme pas dans les délais fixés à cette mise en demeure, le ministre peut 
prononcer à son encontre une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du 
manquement, à la situation de l’intéressé, à l’ampleur du dommage et aux avantages qui en sont tirés, 
sans pouvoir excéder 2 % du chiffre d’affaires hors taxes du dernier exercice clos, porté à 4 % en cas de 
nouvelle violation de la même obligation. 

Les sanctions sont prononcées après que l’intéressé a reçu notification des griefs et a été mis à même de 
consulter le dossier et de présenter ses observations, assisté, le cas échéant, par une personne de son 
choix.  

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l’État étrangères à l’impôt et au 
domaine. 

L’instruction et la procédure devant le ministre sont contradictoires.  
Le ministre ne peut être saisi de faits remontant à plus de trois ans s’il n’a été fait aucun acte tendant à 

leur recherche, leur constatation ou leur sanction.  
Les décisions sont motivées, notifiées à l’intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire 

l’objet d’un recours de pleine juridiction et d’une demande de sursis à exécution devant le Conseil 
d’État. Les demandes de sursis ont un caractère suspensif. 

 
VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, en particulier le seuil des 

ventes annuelles visé au I, l'objectif national d'économies d'énergie et sa période de réalisation ainsi que le 
contenu, les conditions et les modalités de fixation des obligations d'économie d'énergie, en fonction du type 
d'énergie considéré, des catégories de clients et du volume de l'activité. 
 
- Article 15  

Toute personne visée à l'article 14 ou toute autre personne morale dont l'action, additionnelle par rapport à 
son activité habituelle, permet la réalisation d'économies d'énergie d'un volume supérieur à un seuil fixé par 
arrêté du ministre chargé de l'énergie obtient, sur sa demande, en contrepartie, des certificats d'économies 
d'énergie délivrés par l'Etat ou, pour son compte, par un organisme habilité à cet effet par le ministre chargé de 
l'énergie. Ce seuil peut être atteint par des personnes morales se regroupant et désignant l'une d'entre elles ou un 
tiers qui obtient, pour son compte, les certificats d'économies d'énergie correspondants.  

L'installation d'équipements permettant le remplacement d'une source d'énergie non renouvelable par une 
source d'énergie renouvelable pour la production de chaleur dans un bâtiment donne lieu à la délivrance de 
certificats d'économies d'énergie selon des modalités de calcul spécifiques.  

Les certificats d'économies d'énergie sont des biens meubles négociables, dont l'unité de compte est le 
kilowattheure d'énergie finale économisé. Ils peuvent être détenus, acquis ou cédés par toute personne visée à 
l'article 14 ou par toute autre personne morale. Le nombre d'unités de compte est fonction des caractéristiques 
des biens, équipements, processus ou procédés utilisés pour réaliser les économies d'énergie et de l'état de leurs 
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marchés. Il peut être pondéré en fonction de la situation énergétique de la zone géographique où les économies 
sont réalisées.  

Les économies d'énergie réalisées dans les installations classées visées à l'article L. 229-5 du code de 
l'environnement ou celles qui résultent exclusivement de la substitution entre combustibles fossiles ou du 
respect de la réglementation en vigueur ne donnent pas lieu à délivrance de certificats d'économies d'énergie.  

Les premiers certificats sont délivrés dans un délai maximal d'un an à compter de la publication de la présente 
loi.  

Un décret en Conseil d'Etat précise, outre les conditions d'application du présent article, les critères 
d'additionnalité des actions et la durée de validité des certificats d'économies d'énergie, qui ne peut être 
inférieure à cinq ans.  
 
- Article 16  

Les certificats d'économies d'énergie sont exclusivement matérialisés par leur inscription au registre national 
des certificats d'économies d'énergie, accessible au public et destiné à tenir la comptabilité des certificats 
obtenus, acquis ou restitués à l'Etat. Toute personne visée à l'article 14 ou toute autre personne morale peut 
ouvrir un compte dans le registre national.  

La tenue du registre national peut être déléguée à une personne morale désignée par l'Etat.  
Afin d'assurer la transparence des transactions liées aux certificats d'économies d'énergie, l'Etat ou, le cas 

échéant, la personne morale visée au deuxième alinéa rend public le prix moyen auquel ces certificats ont été 
acquis ou vendus.  

L'Etat publie tous les trois ans, à compter de la publication de la présente loi, un rapport analysant le 
fonctionnement du dispositif des certificats d'économies d'énergie et retraçant l'ensemble des transactions liées 
aux certificats.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, en particulier les missions du 
délégataire, les conditions de sa rémunération et les modalités d'inscription des différentes opérations relatives 
aux certificats sur le registre national.  
 
- Article 17  

I. - Le fait de se faire délivrer indûment, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un certificat d'économies 
d'énergie est puni des peines prévues aux articles 441-6 et 441-10 du code pénal.  

La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent est punie des mêmes peines.  
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues à l'article 

121-2 du code pénal, de l'infraction définie au présent I.  
Les peines encourues par les personnes morales sont celles prévues à l'article 441-12 du code pénal.  
II. - Les fonctionnaires et agents des services de l'Etat chargés de l'industrie mentionnés au 2° de l'article L. 

226-2 du code de l'environnement sont habilités à rechercher et à constater l'infraction prévue au I du présent 
article dans les conditions prévues aux articles L. 226-3 et L. 226-5 du même code.  

Le fait de faire obstacle à l'exercice des fonctions confiées par l'alinéa précédent aux fonctionnaires et agents 
est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende.  

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues à l'article 
121-2 du code pénal, de l'infraction définie à l'alinéa précédent. Les peines encourues par les personnes morales 
sont celles prévues au II et au III de l'article L. 226-10 du code de l'environnement.  
 

Chapitre II : Dispositions relatives aux collectivités territoriales. 

- Article 18 à 24 [modificateurs] 
 
- Article 25 

Des groupements d'intérêt public peuvent être constitués entre des personnes de droit public ou de droit privé 
pour exercer, pendant une durée déterminée, des activités dans le domaine de la maîtrise de l'énergie ou de la 
promotion des énergies renouvelables, ainsi que pour créer ou gérer des équipements, des personnels ou des 
services communs nécessaires à ces activités.  

Les dispositions prévues aux articles L. 341-1 à L. 341-4 du code de la recherche ainsi qu'aux articles L. 351-
1 à L. 355-1 du même code sont applicables à ces groupements d'intérêt public. Le directeur de chacun de ces 
groupements est nommé après avis du ministre chargé de l'énergie.  
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Chapitre III : La maîtrise de l'énergie dans les bâtiments. 

- Article 26 à 28 [modificateurs] 
 

Titre III : Les énergies renouvelables.  

- Article 29  
Les sources d'énergie renouvelables sont les énergies éolienne, solaire, géothermique, houlomotrice, 

marémotrice et hydraulique ainsi que l'énergie issue de la biomasse, du gaz de décharge, du gaz de stations 
d'épuration d'eaux usées et du biogaz.  

La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture, y 
compris les substances végétales et animales, de la sylviculture et des industries connexes ainsi que la fraction 
biodégradable des déchets industriels et ménagers.  
 

Chapitre Ier : Dispositions relatives à l'urbanisme. 

- Article 30 à 32 [modificateurs]  
 

Chapitre II : Les énergies renouvelables électriques. 

- Article 33  
Le gestionnaire du réseau public de transport ou les gestionnaires de réseaux publics de distribution 

d'électricité délivrent aux producteurs raccordés à ces réseaux qui en font la demande des garanties d'origine 
pour la quantité d'électricité injectée sur leurs réseaux et produite en France à partir d'énergies renouvelables ou 
par cogénération. Lorsqu'ils en font la demande, le gestionnaire du réseau public de transport délivre des 
garanties d'origine aux producteurs non raccordés au réseau et aux autoconsommateurs d'électricité issue 
d'énergies renouvelables ou de cogénération.  

Le coût du service ainsi créé pour délivrer les garanties d'origine est à la charge de leur demandeur.  
La personne achetant, en application des articles 8, 10 ou 50 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 

précitée, de l'électricité produite en France à partir d'énergies renouvelables ou par cogénération est subrogée au 
producteur de cette électricité dans son droit à obtenir la délivrance des garanties d'origine correspondantes.  

Le gestionnaire du réseau public de transport établit et tient à jour un registre des garanties d'origine. Ce 
registre est accessible au public.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions de délivrance des garanties d'origine et de tenue du registre, 
les tarifs d'accès à ce service ainsi que les pouvoirs et moyens d'action et de contrôle attribués aux gestionnaires 
des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité.  
 
- Article 34 à 36 [modificateurs] 
 
- Article 37  

I. et II. - (paragraphes modificateurs).  
III. - Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, dans sa rédaction 

antérieure à la présente loi, restent applicables pendant deux ans après la publication de ladite loi, à la demande 
de leurs exploitants, aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 
auxquelles l'autorité administrative a accordé, pendant ce délai, le bénéfice de l'obligation d'achat en application 
du même article dans sa rédaction antérieure à la présente loi, et pour lesquelles un dossier complet de demande 
de permis de construire a été déposé dans le même délai.  

IV. - (paragraphe modificateur).  
 
- Article 38 à 45 [modificateurs]  
 
- Article 46  

L'autorisation d'installer de nouveaux équipements destinés au turbinage des débits minimaux fait l'objet des 
procédures définies en application du 5° de l'article 28 de la loi du 16 octobre 1919 précitée, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 122-1 du code de l'environnement.  
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- Article 47 à 49 [modificateurs] 
 

Chapitre III : Les énergies renouvelables thermiques. 

- Article 50  
Le ministre chargé de l'énergie établit et rend publique une programmation pluriannuelle des investissements de 
production d'énergies utilisées pour la production de chaleur. Il arrête notamment dans ce cadre des objectifs 
par filière de production d'énergies renouvelables et le cas échéant par zone géographique.  
 

Titre IV : L'équilibre et la qualité des réseaux de transport et de distribution de 
l'électricité. 

- Article 51 à 55 [modificateurs] 
 
- Article 56  

Les conditions de rémunération du capital immobilisé dans les moyens de production d'électricité utilisées 
pour calculer la compensation des charges mentionnées au 2° du a du I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 précitée sont définies par arrêté du ministre chargé de l'énergie afin de garantir la sécurité de 
l'approvisionnement en électricité des zones non interconnectées au réseau métropolitain continental.  
 
- Article 57 à 65 [modificateurs] 
 

Titre IV : L'équilibre et la qualité des réseaux de transport et de distribution de 
l'électricité. 

- Article 66 [modifié par l’article 17 I ; ex 4 I] 
Les tarifs de vente de l'électricité et du gaz naturel aux clients non éligibles mentionnés au premier alinéa du I 

de l'article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et au premier alinéa du I de l'article 7 de la loi n° 
2003-8 du 3 janvier 2003 précitée bénéficient, à sa demande, à un consommateur éligible pour la 
consommation finale d'un site pour lequel il n'exerce pas les droits accordés au III de l'article 22 de la loi n° 
2000-108 du 10 février 2000 précitée ou au dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée, à la condition que ces droits n'aient pas précédemment été exercés, pour ce site, par ce consommateur 
ou par une autre personne. 

Pour les nouveaux sites de consommation, les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent jusqu'au 31 
décembre 2007. 

 
  I. – Un consommateur final non domestique d’électricité bénéficie des tarifs réglementés de vente 

d’électricité mentionnés au premier alinéa du I de l’article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée pour la consommation d’un site pour lequel il n’use pas de la faculté prévue au I de l’article 22 
de la même loi, à la condition qu’il n’ait pas été fait précédemment usage de cette faculté, pour ce site, 
par ce consommateur ou par une autre personne. 

 
II. – Un consommateur final domestique d’électricité bénéficie, pour un site, des tarifs réglementés de 

vente d’électricité s’il n’a pas lui-même fait usage pour ce site de la faculté prévue au I de l’article 22 
précité. 

 
III. – Lorsqu’ils proposent une fourniture d’électricité ou une fourniture d’électricité et de gaz naturel 

pour le même site, les organismes en charge de la mission définie au 1° du III de l’article 2 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée sont tenus de proposer une fourniture d’électricité à un tarif 
réglementé de vente aux consommateurs domestiques pour l’alimentation de leurs nouveaux sites de 
consommation ou des sites pour lesquels le consommateur n’a pas fait usage de la faculté prévue au I de 
l’article 22 de la même loi. 

Lorsqu’ils proposent une fourniture d’électricité ou une fourniture d’électricité et de gaz naturel pour 
le même site, les organismes en charge de la mission définie au 1° du III de l’article 2 de la même loi sont 
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tenus de proposer aux consommateurs non domestiques souscrivant une puissance électrique égale ou 
inférieure à 36 kilovoltampères une fourniture d’électricité à un tarif réglementé de vente pour 
l’alimentation de leurs nouveaux sites de consommation ou des sites pour lesquels il n’a pas été fait 
précédemment usage de la faculté prévue au I de l’article 22 de la même loi par le consommateur ou par 
une autre personne. 

À défaut de renonciation expresse et écrite du consommateur au tarif réglementé de vente d’électricité, 
le contrat conclu pour les offres mentionnées aux deux précédents alinéas, autres que celles faites au tarif 
réglementé de vente d’électricité, est nul et non avenu. Le consommateur est alors réputé n’avoir pas fait 
usage de la faculté prévue au I de l’article 22 de la même loi. 
 
- Article 66-1 [créé par l’article 17 II ; ex 4 I bis] 

I. – Un consommateur final non domestique de gaz naturel bénéficie des tarifs réglementés de vente de 
gaz naturel mentionnés à l’article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et 
de l’électricité et au service public de l’énergie pour la consommation d’un site pour lequel il n’use pas de 
la faculté prévue à l’article 3 de la même loi, à la condition qu’il n’ait pas été fait précédemment usage de 
cette faculté, pour ce site, par ce consommateur ou par une autre personne. 

 
II. – Un consommateur final domestique de gaz naturel bénéficie, pour un site, des tarifs réglementés 

de vente de gaz naturel s’il n’a pas lui-même fait usage pour ce site de la faculté prévue à l’article 3 
précité. 

 
III. – Lorsqu’ils proposent une fourniture de gaz naturel ou une fourniture de gaz naturel et 

d’électricité pour le même site, Gaz de France et, dans leur zone de desserte, les distributeurs mentionnés 
à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz ou au III de 
l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales sont tenus de proposer une fourniture 
de gaz naturel à un tarif réglementé de vente aux consommateurs domestiques pour l’alimentation de 
leurs nouveaux sites de consommation ou des sites pour lesquels le consommateur n’a pas fait usage de la 
faculté prévue à l’article 3 de loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée. 

Lorsqu’ils proposent une fourniture de gaz naturel ou une fourniture de gaz naturel et d’électricité 
pour le même site, Gaz de France et, dans leur zone de desserte, les distributeurs mentionnés à l’article 
23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée ou au III de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales sont tenus de proposer aux consommateurs non domestiques consommant 
moins de 30 000 kilowattheures de gaz naturel par an une fourniture de gaz naturel à un tarif réglementé 
de vente pour l’alimentation de leurs nouveaux sites de consommation ou des sites pour lesquels il n’a 
pas été fait précédemment usage de la faculté prévue à l’article 3 de loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée par le consommateur ou par une autre personne. 

À défaut de renonciation expresse et écrite du consommateur au tarif réglementé de vente de gaz 
naturel, le contrat conclu pour les offres mentionnées aux deux précédents alinéas, autres que celles 
faites au tarif réglementé de vente de gaz naturel, est nul et non avenu. Le consommateur est alors réputé 
n’avoir pas fait usage de la faculté prévue à l’article 3 de la même loi. 
 

Titre V : Dispositions diverses. 

- Article 67 [modifié par l’article 17 III ; ex 4 II] 
I. - Sans préjudice des dispositions du I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, le 
montant total dû au titre de la contribution au service public de l'électricité par toute société industrielle 
consommant plus de 7 gigawattheures d'électricité par an est plafonné à 0,5 % de sa valeur ajoutée, telle que 
définie par le II de l’article 1647 B sexies du code général des impôts. Une société industrielle peut 
demander à la Commission de régulation de l’énergie l’arrêt de la facturation de la contribution au 
service public de l’électricité, pour un ou plusieurs sites de consommation, dès lors que les prévisions de 
cette société montrent qu’elle aurait déjà acquitté au titre de l’année considérée un montant égal ou 
supérieur au montant total plafonné dû au titre de l’année précédente. La régularisation intervient, le 
cas échéant, lorsque la valeur ajoutée de l’année considérée est connue. Toutefois, si le montant de cette 
régularisation est supérieur à 20 % du montant total réellement dû pour l’année, la société est redevable 
de la pénalité de retard mentionnée au I de l’article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée.  

 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article, qui entre en vigueur au 1er 
janvier 2006.  
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Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent I, notamment les modalités de 
liquidation des droits par les services de la Commission de régulation de l’énergie. Ce décret entre en 
vigueur au 1er janvier 2006. 
II. – Paragraphe modificateur. 
 
- Articles 68 à 75 [modificateurs] 
 
- Article 76  

Le taux de rémunération du capital immobilisé dans des moyens de production d'électricité, mentionné à 
l'article 56, est déterminé de façon à favoriser le développement du système électrique de la collectivité 
départementale de Mayotte.  

Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et de ses textes d'application 
sont applicables dans la collectivité départementale de Mayotte.  

A compter du 1er janvier 2007 :  
1° Les tarifs de vente de l'électricité applicables dans la collectivité départementale sont identiques à ceux 

pratiqués en métropole ;  
2° La collectivité départementale peut instituer à son profit une taxe locale sur l'électricité dont l'assiette 

est définie à l'article L. 2333-3 du code général des collectivités territoriales et dont les modalités de 
recouvrement sont définies à l'article L. 2333-4 du même code. Le produit de cette taxe, dont le taux ne 
peut dépasser 12 %, est affecté à l'électrification rurale.  

 
- Articles 77 à 89 [modificateurs]   
 
- Article 90  

Le ministre chargé de l'énergie fixe les conditions selon lesquelles toute personne physique ou morale qui 
produit, transporte, distribue, importe, stocke, exporte ou fournit de l'énergie lui adresse les données relatives à 
son activité qui sont nécessaires :  

- à l'application de la présente loi ;  
- à l'établissement de statistiques aux fins d'élaboration de la politique énergétique ;  
- à l'information des organismes spécialisés, dans le cadre des engagements internationaux de la France.  

Les agents chargés de recueillir et d'exploiter ces données sont tenus au secret professionnel.  
Les informations sont recueillies sans préjudice des dispositions de l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 

1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses 
dispositions d'ordre administratif, social et fiscal.  
 
- Article 91 [modificateur]  
 
- Article 92  

Est passible des sanctions prévues aux articles 322-1 et 322-2 du code pénal le fait de porter atteinte 
volontairement au bon fonctionnement des ouvrages et installations de distribution ou de transport de gaz 
naturel, aux installations de stockage souterrain de gaz, aux installations de gaz naturel liquéfié ou aux ouvrages 
et installations de distribution ou de transport d'hydrocarbures liquides et liquéfiés ou de produits chimiques.  
 
- Article 93  

Le ministre chargé de l'énergie peut interdire l'exploitation ou exiger le remplacement ou le retrait de réseaux 
ou éléments de réseaux de transport ou de distribution du gaz qui ne présenteraient pas de garanties suffisantes 
en matière de sécurité pour les personnes et les biens dans les conditions normales d'exploitation ou 
d'utilisation.  

En cas de non-respect de ces mesures, les dispositions prévues à l'article 23 et au II de l'article 31 de la loi n° 
2003-8 du 3 janvier 2003 précitée sont applicables.  
 
- Article 94 [modificateur] 
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- Article 95  

I. - L'établissement professionnel dénommé "Institut français du pétrole", créé en application du titre III de 
l'acte dit "loi n° 43-612 du 17 novembre 1943" sur la gestion des intérêts professionnels, est transformé en un 
établissement public national à caractère industriel et commercial dénommé "Institut français du pétrole". Cet 
établissement public peut également utiliser la dénomination "IFP".  

II. - L'objet de l'Institut français du pétrole est, dans le domaine des hydrocarbures, de leurs dérivés et de leurs 
substituts, y compris de l'utilisation de ces produits :  

- la réalisation directe ou indirecte d'études et de recherches dans les domaines scientifique et technique 
et la valorisation sous toutes formes de leurs résultats ;  

- la formation de personnes capables de participer au développement des connaissances, à leur diffusion 
et à leur application ;  

- l'information des administrations, de l'industrie, des techniciens et des chercheurs sur les connaissances 
scientifiques et les techniques industrielles.  

Il peut, pour valoriser le résultat de ses activités, prendre des participations dans des sociétés industrielles ou 
commerciales. Ces participations peuvent être détenues par une ou plusieurs personnes morales existantes ou 
créées à cet effet.  

III. - L'Institut français du pétrole et ses filiales ne sont pas soumis aux dispositions de la loi n° 83-675 du 26 
juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public. Le conseil d'administration de l'Institut français du 
pétrole comprend, dans des proportions fixées par le décret mentionné au VII, des représentants de l'Etat, des 
personnalités choisies en raison de leurs compétences dans le domaine d'activité de l'institut et des représentants 
du personnel.  

IV. - Pour le financement de ses missions, l'Institut français du pétrole peut notamment percevoir des 
subventions publiques ou privées, des sommes perçues au titre des services et prestations rendus, des dons et 
legs, des produits financiers ou d'autres produits accessoires.  

V. - L'Institut français du pétrole assure sa gestion et présente sa comptabilité suivant les règles en usage dans 
les sociétés commerciales. Il dispose de la faculté de transiger et de conclure des conventions d'arbitrage.  

VI. - Cette transformation en établissement public n'emporte ni création de personne morale nouvelle, ni 
cessation d'activité. Les biens, droits, obligations, contrats et autorisations de toute nature de l'établissement 
professionnel sont transférés à l'établissement public. Cette transformation n'entraîne aucune remise en cause de 
ces droits, obligations, contrats et autorisations et n'a aucune incidence sur les contrats conclus avec des tiers 
par l'Institut français du pétrole et les sociétés qui lui sont liées au sens des articles L. 233-1 à L. 233-4 du code 
de commerce. Les opérations entraînées par cette transformation ne donnent pas lieu à la perception de droits, 
impôts ou taxes de quelque nature que ce soit.  

VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  
VIII. - La transformation de l'établissement professionnel en établissement public est réalisée à la date de 

publication du décret en Conseil d'Etat mentionné au VII qui doit intervenir au plus tard le 1er juillet 2006.  
 
- Article 96 [modificateur] 
 
- Article 97  

Dans l'attente de la désignation de l'ensemble des membres du Conseil supérieur de l'énergie, les dispositions 
du premier alinéa de l'article 45 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée dans sa rédaction antérieure à la 
présente loi restent en vigueur. Le Conseil supérieur de l'électricité et du gaz, dans sa composition antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente loi, peut être en outre consulté sur les décrets et arrêtés mentionnés aux 
articles 14 et 15 de la présente loi ainsi que sur le décret en Conseil d'Etat mentionné au dernier alinéa de 
l'article 45 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée.  
 
- Articles 98 à 101 [modificateurs] 
 
- Article 102  

I. - (paragraphe modificateur).  
II. - A compter du 1er janvier 2005, le taux de la contribution tarifaire sur la prestation de transport 

d'électricité, instituée par l'article 18 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, est fixé à 6,5 %. A compter 
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de la publication de la présente loi, ce taux est modifié dans les conditions prévues par le premier alinéa du V 
de l'article 18 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée.  

La Caisse nationale des industries électriques et gazières et le gestionnaire du réseau public de transport 
procèdent aux régularisations rendues nécessaires par la fixation de ce taux.  
 
- Articles 103 à 105 [modificateurs] 
 
- Article 106  

Est joint au projet de loi de finances de l'année un rapport sur les moyens consacrés à la politique énergétique.  
Ce rapport dresse notamment le bilan des actions de maîtrise de la demande d'énergie, des mesures de 

promotion des énergies renouvelables et de l'évolution de l'impact sur l'environnement de la consommation 
d'énergie, et notamment de l'évolution des rejets de gaz contribuant à l'effet de serre.  
 
- Article 107 et 108 [modificateurs] 
 
- Article 109  

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par 
ordonnances à la création de la partie législative du code de l'énergie et du code des mines.  

Ces codes regroupent et organisent les dispositions législatives relatives, respectivement, au domaine 
énergétique et aux mines.  

Les dispositions codifiées sont celles en vigueur à la date de la publication de l'ordonnance, sous la seule 
réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et 
la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés et harmoniser l'état du droit.  

Ces ordonnances sont prises dans les trente-six mois suivant la publication de la présente loi.  
Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 

publication de chaque ordonnance.  
 
- Article 110  

Les dispositions des articles 34 à 37, 40 à 48, 54 à 62, 66, 67, 72, 74, 76 à 79, 82 à 84, 99, 103, 104 sont 
applicables à Mayotte. 
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Annexe :  

Orientations de la politique énergétique 
I. - La prise en compte du rôle des collectivités territoriales et de la dimension européenne.  
 

A. - Le rôle des collectivités territoriales et de leurs groupements.  
 
En matière de qualité du service public, les collectivités compétentes, autorités concédantes de la 

distribution d'électricité, de gaz et de chaleur, contribuent avec les opérateurs à l'amélioration des réseaux 
de distribution et peuvent imposer des actions d'économie d'énergie aux délégataires d'électricité, de gaz et 
de chaleur et aux concessionnaires lorsqu'elles permettent d'éviter des extensions ou des renforcements des 
réseaux.  

En matière de promotion de la maîtrise de la demande d'énergie, outre les actions tendant à réduire la 
consommation d'énergie de leurs services, les collectivités compétentes définissent des politiques 
d'urbanisme visant, par les documents d'urbanisme ou la fiscalité locale, à une implantation relativement 
dense des logements et des activités à proximité des transports en commun et à éviter un étalement urbain 
non maîtrisé. Etant également responsables de l'organisation des transports, elles intègrent dans leur 
politique de déplacements, en particulier dans les plans de déplacements urbains, la nécessité de réduire les 
consommations d'énergie liées aux transports. Elles développent enfin, directement ou avec des agences de 
l'environnement, et notamment en partenariat avec l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie (ADEME) dans le cadre des contrats de plan Etat-régions, des politiques d'incitation aux 
économies d'énergie.  

En matière de promotion des énergies renouvelables, les collectivités peuvent favoriser le recours à ces 
sources de production, notamment par des dispositions d'urbanisme, et en développant, en partenariat avec 
l'ADEME, des politiques d'incitation spécifiques, ainsi que participer à la planification de l'implantation des 
éoliennes.  

Enfin, en matière de solidarité entre les particuliers consommateurs d'énergie, les collectivités 
compétentes, agissant dans le cadre de leur politique d'aide sociale, aident leurs administrés en difficulté à 
payer leurs factures, quelle que soit l'origine de l'énergie utilisée, notamment par l'intermédiaire des fonds 
de solidarité pour le logement.  

 
B. - La dimension européenne.  
La France vise à faire partager les principes de sa politique énergétique par les autres Etats membres de 

l'Union européenne afin que la législation communautaire lui permette de mener à bien sa propre politique 
et garantisse un haut niveau de sécurité des réseaux interconnectés. En outre, dans la mesure où la 
constitution d'un marché intégré européen de l'énergie devrait, à terme, limiter les différences de prix 
intracommunautaires, la France favorise une meilleure coordination des politiques énergétiques des 
différents Etats membres de l'Union européenne afin de favoriser la compétitivité économique.  

Ainsi, la France élabore tous les deux ans, à l'intention de l'Union européenne, des propositions 
énergétiques visant notamment à promouvoir la notion de service public, l'importance de la maîtrise de la 
demande d'énergie et de la diversification du panier énergétique et la nécessité d'un recours à l'énergie 
nucléaire afin de diminuer les émissions de gaz à effet de serre.  

 
II. - L'adaptation de la politique de maîtrise de la demande d'énergie aux spécificités de chaque secteur.  
 
A. - Le premier secteur concerné est celui de l'habitat et des locaux à usage professionnel.  
Pour les bâtiments neufs, l'Etat abaisse régulièrement les seuils minimaux de performance énergétique 

globale, avec un objectif d'amélioration de 40 % d'ici à 2020. En outre, il favorise la construction d'une part 
significative de logements dans lesquels il est produit plus d'énergie qu'il n'en est consommé.  

Compte tenu d'un taux de renouvellement des bâtiments de 1 % par an, la priorité porte sur l'amélioration de 
l'efficacité énergétique des bâtiments anciens afin de diviser par quatre les émissions de dioxyde de carbone 
avant 2050. Pour ces bâtiments, le niveau d'exigence évolue conjointement à la réglementation thermique pour 
le neuf. Il est, initialement, en termes d'exigence globale, aussi proche que possible de la réglementation 
applicable au neuf en 2005.  
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Par ailleurs, l'Etat amplifie les actions de rénovation du parc locatif aidé, qui permettent une réduction des 
factures d'énergie des ménages modestes. Les propriétaires bailleurs sont incités à engager des travaux 
d'économie d'énergie grâce à un partage équitable des économies engendrées avec les locataires.  

Enfin, en ce qui concerne le parc public, les partenariats entre le secteur public et le secteur privé sont utilisés 
pour promouvoir des actions d'économie d'énergie et de développement des énergies renouvelables par l'Etat et 
les collectivités territoriales.  

 
B. - Le deuxième secteur concerné est celui des transports.  
Le secteur des transports constituant la principale source de pollution de l'air et d'émission de gaz à effet de 

serre, l'Etat veille à réduire, autant que possible, toutes les émissions polluantes des véhicules et à faire 
prévaloir une organisation urbaine limitant les déplacements. A cette fin, il favorise :  

- dans un cadre européen, et sur la base d'accords avec les industriels concernés, une réduction des émissions 
individuelles moyennes de dioxyde de carbone des automobiles neuves à 120 grammes de dioxyde de 
carbone émis par kilomètre parcouru à l'horizon 2012 ainsi que la définition d'un objectif de réduction des 
émissions pour les véhicules utilitaires légers, les poids lourds et les véhicules à deux roues ;  

- l'adoption d'un règlement communautaire permettant de minimiser les consommations liées à l'usage de la 
climatisation et des autres équipements auxiliaires des véhicules ;  

- la commercialisation des véhicules les moins consommateurs d'énergie et les moins polluants, notamment 
par une meilleure information des consommateurs et le maintien des crédits d'impôt pour l'achat des 
véhicules électriques ou fonctionnant au gaz de pétrole liquéfié ou au gaz naturel pour véhicules ;  

- le développement des limiteurs volontaires de vitesse sur les automobiles et les véhicules utilitaires légers 
neufs tout en visant, pour son propre parc, à acquérir de manière la plus systématique possible des 
véhicules munis de ce dispositif ;  

- l'amélioration des comportements de conduite des usagers ;  
- la définition, par les collectivités territoriales compétentes, de politiques d'urbanisme permettant d'éviter un 

étalement urbain non maîtrisé et facilitant le recours aux transports en commun ;  
- l'amélioration du rendement énergétique de la chaîne logistique des entreprises, notamment en matière de 

transport de marchandises, et l'optimisation des déplacements des salariés entre leur domicile et leur lieu de 
travail ;  

- dans un cadre international, la réduction des émissions de gaz à effet de serre des avions. 
 
C. - Le troisième secteur concerné est celui de l'industrie.  
Dans ce secteur, l'Etat appuie les efforts déjà entrepris pour améliorer l'efficacité énergétique des processus 

de production mais aussi pour favoriser la diffusion de procédés non émetteurs de gaz à effet de serre, 
notamment avec le développement d'un système d'échange de quotas d'émissions au sein de l'Union 
européenne.  

En outre, la France propose la mise en place, dans le cadre communautaire, de seuils de consommation 
maximale des appareils électriques en veille, tendant vers une puissance appelée inférieure à 1 watt par appareil 
dans le cas général des équipements électriques de grande diffusion. L'Etat s'assure, en outre, que les 
consommations des appareils en veille sont prises en compte pour l'affichage de leurs performances 
énergétiques.  

 
III. - La mise en oeuvre de la politique de diversification des sources d'approvisionnement énergétiques.  
 
A. - Cette diversification concerne, en premier lieu, l'électricité, pour laquelle l'Etat se fixe trois priorités.  

1. Le maintien de l'option nucléaire ouverte à l'horizon 2020.  
Si, pour les centrales nucléaires actuelles, une durée de vie de quarante ans semble plausible, cette durée de 

vie n'est pas garantie et son prolongement éventuel l'est encore moins. Les premières mises à l'arrêt définitif des 
centrales nucléaires actuelles pourraient donc se produire vers 2020. La durée de vie de chaque centrale sera en 
effet évaluée au cas par cas et, le moment venu, en tenant compte de ses spécificités de conception, de 
construction et d'exploitation. Cette durée de vie dépendra donc de l'aptitude des centrales à respecter les 
exigences de sûreté déterminées, en toute indépendance par rapport aux producteurs, par la direction générale 
de la sûreté nucléaire et de la radioprotection.  
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Compte tenu des délais de construction d'une nouvelle centrale nucléaire, la France devra être, vers 2015, en 
mesure de décider si elle lance une nouvelle génération de centrales nucléaires en remplacement de l'actuelle.  

A cette fin, les technologies nécessaires doivent être disponibles au moment du renouvellement du parc. En 
effet, les technologies de rupture, celles des réacteurs de quatrième génération, ne seront au mieux disponibles 
pour un déploiement industriel qu'à l'horizon 2045, soit trop tardivement pour le remplacement du parc 
nucléaire actuel. La construction très prochaine d'un réacteur de troisième génération EPR est donc 
indispensable pour optimiser techniquement et financièrement le déploiement ultérieur des nouvelles centrales 
et compte tenu des progrès technologiques importants de ce modèle de réacteur en matière de sûreté. En outre, 
à l'horizon de sa mise en service, sa production sera nécessaire à l'équilibre du réseau électrique français.  

Par ailleurs, la pérennisation et le développement de la filière nucléaire supposent, d'une part, que la maîtrise 
publique de cette filière soit préservée et, d'autre part, que la transparence et l'information du public soient 
accrues. De même, il conviendra d'examiner en 2006, conformément à l'article L. 542-3 du code de 
l'environnement résultant de la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des 
déchets radioactifs, la ou les filières technologiques susceptibles d'apporter une solution durable au traitement 
des déchets radioactifs de haute activité et à vie longue et de poursuivre les efforts de recherche sur ces sujets.  

2. Le développement des énergies renouvelables.  
L'Etat soutient en priorité le développement des filières industrielles françaises matures entraînant le moins 

de nuisances environnementales et encourage la poursuite du développement technologique des autres filières. 
Il s'attache en particulier :  

- à optimiser l'utilisation du potentiel hydraulique en incitant le turbinage des débits minimaux laissés à l'aval 
des barrages, en améliorant la productivité des ouvrages actuels et en favorisant la création de nouvelles 
installations ;  

- à privilégier la réalisation des projets les plus rentables par le recours aux appels d'offres institués par 
l'article 8 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée. Trois ans après la promulgation de la présente 
loi, un bilan des expériences nationale et étrangères sera dressé. Ce bilan servira à optimiser le dispositif 
français de soutien à ces énergies en modifiant si nécessaire les outils existants (obligations d'achat et 
appels d'offres) et en envisageant la création d'un marché des certificats verts ;  

- à développer la géothermie haute énergie en outre-mer et à soutenir l'expérience de géothermie en roche 
chaude fracturée à grande profondeur ;  

- à valoriser l'expérience acquise avec la centrale solaire Themis et le four solaire d'Odeillo, en participant 
aux instances de coopération scientifique et technologique internationale sur le solaire thermodynamique ;  

- à soutenir la filière de la production d'électricité à partir de la biomasse et, en particulier, de la fraction 
biodégradable des déchets industriels et ménagers.  
3. La garantie de la sécurité d'approvisionnement électrique à partir du pétrole, du gaz naturel et du 

charbon.  
Il convient que la France s'assure d'un développement suffisant des moyens de production thermique au fioul, 

au charbon ou au gaz afin de garantir sa sécurité d'approvisionnement électrique. La prochaine programmation 
pluriannuelle des investissements devra donc réaffirmer le rôle du parc de centrales thermiques et en préciser la 
composition.  

En cas de besoin saisonnier simultané d'électricité et de chaleur (ou de froid), la cogénération est une 
technique à encourager quand elle présente un meilleur rendement global.  

Compte tenu des émissions de ces filières de production, l'Etat favorise par une politique de soutien adaptée 
le développement des technologies de séquestration de dioxyde de carbone, notamment les opérations de 
démonstration et d'expérimentation sur sites pilotes.  

 
B. - La diversification du bouquet énergétique concerne, en deuxième lieu, la production directe de chaleur.  
Les aides financières de l'ADEME dans le domaine de la diffusion des énergies renouvelables sont orientées 

en priorité vers celles qui sont productrices de chaleur. En outre, l'Etat soutient le développement d'une filière 
industrielle française dans le domaine de la production de chaleur renouvelable, notamment par une fiscalité 
adaptée. Il encourage aussi la substitution d'une énergie fossile, distribuée par un réseau de chaleur, par une 
énergie renouvelable thermique, de même que le développement des réseaux de chaleur, outils de valorisation 
et de distribution des ressources énergétiques locales.  

L'Etat veille à établir les conditions d'une concurrence équitable entre les différentes énergies utilisées pour 
produire de la chaleur, en tenant compte des impacts sur l'environnement des différentes sources d'énergie.  

Enfin, une politique ambitieuse est conduite dans le domaine des techniques de la géothermie basse énergie, 
qui permettent d'exploiter la chaleur des aquifères et l'inertie thermique du sous-sol proche afin de produire de 
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la chaleur ou du froid. A cet effet, les études portant sur le sous-sol sont reprises et le développement des 
pompes à chaleur géothermiques est encouragé.  

 
C. - La diversification du bouquet énergétique concerne, en troisième lieu, le secteur des transports 

conformément aux orientations définies à l'article 3-1 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation 
des transports intérieurs.  

 
D. - Enfin, la diversification énergétique doit tenir compte de la situation spécifique des zones non 

interconnectées.  
Les zones non interconnectées de notre territoire, principalement la Corse, les quatre départements d'outre-

mer, la collectivité départementale de Mayotte et la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, se 
caractérisent par leur fragilité et leur forte dépendance énergétique, des coûts de production d'électricité plus 
élevés que dans le territoire métropolitain continental et une demande d'électricité qui augmente nettement plus 
vite du fait d'une croissance économique soutenue et d'un comblement progressif du retard en équipement des 
ménages et en matière d'infrastructures.  

L'Etat veille donc, en concertation avec les collectivités concernées, à mettre en oeuvre une politique 
énergétique fondée sur une régulation adaptée permettant de maîtriser les coûts de production, de garantir la 
diversité de leur bouquet énergétique et leur sécurité d'approvisionnement et de maîtriser les coûts économiques 
correspondants. En outre, il encourage, avec le renforcement des aides dans ces zones, les actions de maîtrise 
de l'énergie et de développement des énergies renouvelables, notamment de l'énergie solaire.  
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Directive 2003/54/CE  
du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 

concernant des règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité et abrogeant la directive 96/92/CE 

 
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 47, paragraphe 2, son article 55 et 
son article 95, 
vu la proposition de la Commission (1), 
vu l'avis du Comité économique et social européen (2),  
après consultation du Comité des régions,  
statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité (3), 
considérant ce qui suit : 
 
 (1) La directive 96/92/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 1996 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur de l'électricité (4) a apporté d'importantes contributions à la création d'un 
marché intérieur de l'électricité. 
 (2) L'expérience acquise avec la mise en oeuvre de ladite directive montre les avantages considérables qui 
peuvent découler du marché intérieur de l'électricité, en termes de gains d'efficacité, de baisses de prix, 
d'amélioration de la qualité du service et d'accroissement de la compétitivité. Cependant, d'importantes lacunes 
subsistent et il reste possible d'améliorer le fonctionnement de ce marché; des dispositions concrètes sont 
notamment nécessaires pour garantir des conditions de concurrence équitables au niveau de la production et 
réduire le risque de domination du marché et de comportement prédateur, en garantissant des tarifs de transport 
et de distribution non discriminatoires par l'accès au réseau sur la base de tarifs publiés avant leur entrée en 
vigueur, et en garantissant la protection des droits des petits consommateurs vulnérables et la divulgation des 
informations sur les sources d'énergie pour la production d'électricité, ainsi que la référence aux sources, le cas 
échéant, en donnant l'information sur leur impact sur l'environnement. 
 (3) Le Conseil européen, réuni à Lisbonne les 23 et 24 mars 2000, a demandé que des actions destinées à 
achever le marché intérieur dans le secteur de l'électricité comme dans celui du gaz soient rapidement 
entreprises et que la libéralisation dans ces secteurs soit accélérée afin d'établir un marché intérieur pleinement 
opérationnel. Dans sa résolution du 6 juillet 2000 sur le deuxième rapport de la Commission sur l'état de la 
libéralisation des marchés de l'énergie, le Parlement européen a invité la Commission à adopter un calendrier 
détaillé pour la réalisation d'objectifs rigoureusement définis, en vue de parvenir progressivement à une 
libéralisation totale du marché de l'énergie. 
 (4) Les libertés que le traité garantit aux citoyens européens — libre circulation des marchandises, libre 
prestation de services et liberté d'établissement — ne peuvent être effectives que dans un marché entièrement 
ouvert qui permet à tous les consommateurs de choisir librement leur fournisseur et à tous les fournisseurs de 
délivrer librement leurs produits à leurs clients. 
 (5) Les principaux obstacles à l'achèvement d'un marché intérieur tout à fait opérationnel et compétitif sont 
liés, entre autres, à des questions d'accès au réseau, de tarification et de diversité des degrés d'ouverture des 
marchés entre les États membres. 
 (6) Pour le bon fonctionnement de la concurrence, l'accès au réseau doit être non discriminatoire, transparent et 
disponible au juste prix. 
 (7) Afin d'achever le marché intérieur de l'électricité, l'accès non discriminatoire au réseau du gestionnaire de 
réseau de transport ou de distribution revêt une importance primordiale. Un gestionnaire de réseau de transport 
ou de distribution peut comprendre une ou plusieurs entreprises. 

                                                      
1 JO C 240 E du 28.8.2001, p. 60, et JO C 227 E du 24.9.2002, p. 393. 
2 JO C 36 du 8.2.2002, p. 10. 
3 Avis du Parlement européen du 13 mars 2002 (JO C 47 E du 27.2.2003, p. 350), position commune du Conseil du 3 
février 2003 (JO C 50 E du 4.3.2003, p. 15) et décision du Parlement européen du 4 juin 2003 (non encore parue au 
Journal officiel) 
4 JO L 27 du 30.1.1997, p. 20. 
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 (8) Afin d'assurer l'accès au réseau dans des conditions efficaces et non discriminatoires, il convient que les 
réseaux de transport et de distribution soient exploités par l'intermédiaire d'entités distinctes sur le plan 
juridique lorsque les entreprises sont verticalement intégrées. La Commission devrait évaluer les mesures 
d'effet équivalent, élaborées par les États membres pour réaliser cet objectif, et, le cas échéant, soumettre des 
propositions pour modifier la présente directive. Il convient également que les gestionnaires de réseau de 
transport et de distribution disposent de droits effectifs de prise de décision en ce qui concerne les actifs 
nécessaires pour entretenir, exploiter et développer les réseaux lorsque les actifs en question sont la propriété 
d'entreprises verticalement intégrées et sont exploités par celles-ci. 
Il est nécessaire que l'indépendance des gestionnaires de réseau de distribution (GRD) et des gestionnaires de 
réseau de transport (GRT) soit garantie, en particulier au regard des intérêts des producteurs et des fournisseurs. 
Dès lors, il convient de mettre en place des structures de gestion indépendantes entre les GRD et les GRT et 
toute entreprise de production/fourniture. 
Il est important, toutefois, de faire la distinction entre cette séparation juridique et le découplage de la propriété. 
La séparation juridique n'implique pas de changement de la propriété des actifs et rien n'empêche que des 
conditions d'emploi similaires ou identiques s'appliquent dans la totalité de l'entreprise verticalement intégrée. 
Toutefois, il convient d'assurer un processus décisionnel non discriminatoire à travers des mesures 
d'organisation concernant l'indépendance des preneurs de décisions responsables. 
 (9) Dans le cas des petits réseaux, les services auxiliaires peuvent devoir être assurés par des gestionnaires de 
réseau de transport (GRT) interconnectés avec ces petits réseaux. 
 (10) Bien que la présente directive ne traite pas des questions de propriété, il est rappelé que, dans le cas d'une 
entreprise assurant le transport ou la distribution et distincte, quant à sa forme juridique, des entreprises 
assurant la production et/ou la fourniture, l'entreprise propriétaire de l'infrastructure peut être désignée comme 
gestionnaire de réseau. 
 (11) Pour ne pas imposer une charge administrative et financière disproportionnée aux petites entreprises de 
distribution, les États membres devraient pouvoir, le cas échéant, les exempter des exigences légales relatives 
au découplage de la distribution. 
 (12) Les procédures d'autorisation ne devraient pas entraîner une charge administrative disproportionnée par 
rapport à la taille et à l'impact potentiel des producteurs d'électricité. 
 (13) Il convient de prendre d'autres mesures pour garantir des tarifs transparents, prévisibles et non 
discriminatoires pour l'accès aux réseaux. Ces tarifs devraient être applicables sans discrimination à tous les 
utilisateurs du réseau. 
 (14) Afin de faciliter la conclusion de contrats par une entreprise 'électricité établie dans un État membre en 
vue de fournir de l'électricité à des clients éligibles dans un autre État membre, les États membres et, le cas 
échéant, les autorités nationales de régulation devraient s'efforcer d'atteindre des conditions plus homogènes et 
le même niveau d'éligibilité dans l'ensemble du marché intérieur. 
 (15) L'existence d'une régulation efficace assurée par une ou plusieurs autorités de régulation nationales 
constitue un élément important pour garantir l'existence de conditions d'accès au réseau non discriminatoires. 
Les États membres précisent les fonctions, compétences et pouvoirs administratifs des autorités de régulation. Il 
est important que les autorités de régulation dans tous les États membres partagent le même ensemble minimal 
de compétences. Les compétences de ces autorités de régulation nationales devraient comprendre la fixation ou 
l'approbation des tarifs ou, au moins, des méthodes de calcul des tarifs de transport et de distribution. Afin 
d'éviter l'incertitude et des litiges coûteux et longs, ces tarifs devraient être publiés avant leur entrée en vigueur. 
 (16) La Commission a manifesté l'intention d'instituer un groupe des organes de régulation européens de 
l'électricité et du gaz qui constituerait un mécanisme consultatif adapté pour encourager la coopération et la 
coordination des autorités de régulation nationales, de manière à promouvoir le développement du marché 
intérieur de l'électricité et du gaz et à contribuer à l'application cohérente, dans tous les États membres, des 
dispositions visées par la présente directive, par la directive 2003/55/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel (5) et par le règlement 
(CE) no 1228/2003 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 sur les conditions d'accès au réseau 
pour les échanges transfrontaliers d'électricité (6). 
 (17) Pour garantir à tous les acteurs du marché, y compris les nouveaux arrivants, un accès effectif au marché, 
il est nécessaire de mettre en place des mécanismes d'équilibrage non discriminatoires et qui reflètent les coûts. 
À cet effet, dès que le marché de l'électricité sera suffisamment liquide, il conviendra de mettre en place des 
mécanismes de marché transparents pour la fourniture et l'achat de l'électricité qui sont nécessaires aux fins 
                                                      
1 Voir page 57 du présent Journal officiel. 
2 Voir page 1 du présent Journal officiel. 
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d'équilibrage. En l'absence de marché liquide, les autorités de régulation nationales devraient jouer un rôle actif 
pour veiller à ce que les tarifs d'équilibrage soient non discriminatoires et reflètent les coûts. En même temps, 
des incitations appropriées devraient être fournies pour équilibrer les entrées et les sorties d'électricité et ne pas 
compromettre le système. 
 (18) Les autorités de régulation nationales devraient pouvoir fixer ou approuver les tarifs, ou les méthodes de 
calcul des tarifs, sur la base d'une proposition du gestionnaire du réseau de transport ou du (des) gestionnaire(s) 
du réseau de distribution, ou sur la base d'une proposition agréée par ces gestionnaires et les utilisateurs du 
réseau. Dans l'exécution de ces tâches, les autorités de régulation nationales devraient veiller à ce que les tarifs 
de transport et de distribution soient non discriminatoires et reflètent les coûts, et tenir compte des coûts de 
réseau marginaux évités à long terme grâce à la production distribuée et les mesures de gestion de la demande. 
 (19) Pour des raisons d'équité, de compétitivité et, indirectement, de création d'emplois, tous les secteurs de 
l'industrie et du commerce communautaires, et notamment les petites et moyennes entreprises, ainsi que tous 
les citoyens de la Communauté, qui bénéficient des avantages économiques du marché intérieur devraient 
pouvoir bénéficier également de niveaux élevés de protection des consommateurs, en particulier les ménages, 
et, lorsque les États membres le jugent opportun, les petites entreprises devraient également être en mesure de 
bénéficier des garanties du service public, en particulier en matière de sécurité d'approvisionnement et de tarifs 
raisonnables. 
 (20) Les consommateurs d'électricité devraient pouvoir choisir librement leur fournisseur. Néanmoins, il 
convient d'adopter une approche progressive pour l'achèvement du marché intérieur de l'électricité, afin que les 
entreprises puissent s'adapter et que des mesures et régimes appropriés soient mis en place pour protéger les 
intérêts des consommateurs et faire en sorte qu'ils disposent d'un droit réel et effectif de choisir leur fournisseur. 
 (21) L'ouverture progressive du marché à la concurrence devrait faire disparaître dès que possible les 
différences entre États membres. Il convient de garantir la transparence et la sécurité dans la mise en oeuvre de 
la présente directive. 
 (22) La quasi-totalité des États membres ont choisi d'ouvrir le marché de la production d'électricité à la 
concurrence au moyen d'une procédure d'autorisation transparente. Toutefois, les États membres devraient 
assurer la possibilité de contribuer à la sécurité d'approvisionnement par le recours à une procédure d'appel 
d'offres ou une procédure équivalente au cas où la capacité de production d'électricité construite sur la base de 
la procédure d'autorisation ne serait pas suffisante. Les États membres devraient avoir la possibilité, dans 
l'intérêt de la protection de l'environnement et de la promotion de nouvelles technologies naissantes, de lancer 
un appel d'offres pour la fourniture de nouvelles capacités, sur la base de critères publiés. Ces nouvelles 
capacités comprennent, entre autres, les énergies renouvelables et la production combinée chaleur-électricité 
(PCCE). 
 (23) Pour assurer la sécurité d'approvisionnement, il convient de surveiller l'équilibre entre l'offre et la 
demande dans les différents États membres et d'établir un rapport sur la situation au niveau communautaire, en 
tenant compte de la capacité d'interconnexion entre zones. Cette surveillance devrait avoir lieu suffisamment tôt 
pour que des mesures appropriées puissent être prises si la sécurité d'approvisionnement se trouvait 
compromise. La mise en place et l'entretien de l'infrastructure de réseau nécessaire, y compris la capacité 
d'interconnexion, devraient contribuer à un approvisionnement stable en électricité. L'entretien et la 
construction des infrastructures de réseau nécessaires, y compris la capacité d'interconnexion et la production 
d'électricité décentralisée, sont des éléments importants pour assurer un approvisionnement stable en électricité. 
 (24) Les États membres devraient veiller à ce que les clients résidentiels et, lorsqu'ils le jugent approprié, les 
petites entreprises, aient le droit d'être approvisionnés en électricité d'une qualité bien définie à des prix 
clairement comparables, transparents et raisonnables. Afin de maintenir le service public à un niveau élevé dans 
la Communauté, il convient que les États membres communiquent régulièrement à la Commission toutes les 
mesures qu'ils ont prises pour atteindre les objectifs de la présente directive. La Commission devrait publier 
régulièrement un rapport qui analyse les mesures prises au niveau national pour atteindre les objectifs de 
service public et qui compare leur efficacité relative, afin de formuler des recommandations sur les mesures à 
prendre au niveau national pour atteindre un niveau élevé de service public. Il convient que les États membres 
prennent les mesures nécessaires pour protéger les consommateurs vulnérables dans le contexte du marché 
intérieur de l'électricité. Ces mesures peuvent être différentes selon les circonstances particulières de l'État 
membre concerné et peuvent inclure des mesures spécifiques concernant le paiement des factures d'électricité 
ou des mesures plus générales prises dans le cadre du système de sécurité sociale. Lorsque le service universel 
est également assuré aux petites entreprises, les mesures visant à faire en sorte que ce service universel soit 
fourni peuvent différer selon qu'il s'agit de clients résidentiels ou de petites entreprises. 
 (25) La Commission a manifesté l'intention de prendre des initiatives, en particulier en ce qui concerne la 
portée de la disposition en matière d'étiquetage et, notamment, la manière dont les informations sur les 
retombées environnementales, en termes, au minimum, d'émissions de CO2 et de déchets radioactifs résultant 
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de la production d'électricité à partir des différentes sources d'énergie, pourraient être mises à disposition d'une 
manière transparente, aisément accessible et comparable à travers l'Union européenne ainsi que la manière dont 
pourraient être rationalisées les mesures prises dans les États membres pour vérifier l'exactitude des 
informations données par les fournisseurs. 
 (26) Le respect des obligations de service public est un élément essentiel de la présente directive, et il est 
important que des normes minimales communes, respectées par tous les États membres, soient fixées dans la 
présente directive, en prenant en compte les objectifs de la protection des consommateurs, de la sécurité 
d'approvisionnement, de la protection de l'environnement et de l'égalité des niveaux de concurrence dans tous 
les États membres. Il est important que les exigences relatives au service public puissent être interprétées sur 
une base nationale, compte tenu des conditions nationales et dans le respect du droit communautaire. 
 (27) Les États membres peuvent désigner un fournisseur de dernier recours. Ce fournisseur peut être le 
département des ventes d'une entreprise verticalement intégrée qui exerce également des fonctions de 
distribution, à condition que celle-ci remplisse les conditions en matière de découplage. 
 (28) Les mesures mises en oeuvre par les États membres pour atteindre les objectifs en matière de cohésion 
économique et sociale peuvent inclure notamment des incitations économiques adéquates, en ayant recours, le 
cas échéant, à tous les instruments nationaux et communautaires existants. Ces instruments peuvent 
comprendre des régimes de responsabilité en vue de garantir les investissements nécessaires. 
 (29) Dans la mesure où les dispositions prises par les États membres pour remplir les obligations de service 
public constituent des aides d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité, les États membres sont tenus 
d'en informer la Commission conformément à l'article 88, paragraphe 3, du traité. 
 (30) L'exigence de notifier à la Commission tout refus d'autoriser la construction de nouvelles capacités de 
production s'est avérée une charge administrative inutile et devrait donc être supprimée. 
 (31) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir la création d'un marché intérieur de l'électricité 
pleinement opérationnel et dans lequel une concurrence loyale existe, ne peut pas être réalisé de manière 
suffisante par les États membres et peut donc, en raison de la dimension et des effets de l'action, être mieux 
réalisé au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit 
article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 
 (32) À la lumière de l'expérience acquise avec le fonctionnement de la directive 90/547/CEE du Conseil du 29 
octobre 1990 relative au transit d'électricité sur les grands réseaux (7), il convient de prendre des mesures 
permettant la mise en place de régimes d'accès homogènes et non discriminatoires dans le domaine des activités 
de transport, notamment en ce qui concerne les flux transfrontaliers d'électricité entre les États membres. Afin 
d'assurer des conditions homogènes d'accès aux réseaux d'électricité, même dans le cas d'un transit, il convient 
d'abroger ladite directive. 
 (33) Compte tenu de la portée des modifications apportées à la directive 96/92/CE, il est souhaitable, dans un 
souci de clarté et de rationalisation, de procéder à une refonte des dispositions en question. 
 (34) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus notamment par la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 
 
ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 
 

Chapitre I : Champ d’application et définitions 

- Article premier : Champ d'application 
La présente directive établit des règles communes concernant la production, le transport, la distribution et la 
fourniture d'électricité. Elle définit les modalités d'organisation et de fonctionnement du secteur de l'électricité, 
l'accès au marché, les critères et les procédures applicables en ce qui concerne les appels d'offres et l'octroi des 
autorisations ainsi que l'exploitation des réseaux. 
 
- Article 2 : Définitions 
Aux fins de la présente directive, on entend par: 

1) «production», la production d'électricité; 
2) «producteur», toute personne physique ou morale produisant de l'électricité; 

                                                      
7 JO L 313 du 13.11.1990, p. 30. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 98/75/CE de la Commission (JO L 276 
du 13.10.1998, p. 9). 
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3) «transport», le transport d'électricité sur le réseau à très haute tension et à haute tension interconnecté aux 
fins de fourniture à des clients finals ou à des distributeurs, mais ne comprenant pas la fourniture; 

4) «gestionnaire de réseau de transport», toute personne physique ou morale responsable de l'exploitation, de 
l'entretien et, si nécessaire, du développement du réseau de transport dans une zone donnée et, le cas 
échéant, de ses interconnexions avec d'autres réseaux, ainsi que de garantir la capacité à long terme du 
réseau à satisfaire une demande raisonnable de transport d'électricité; 

5) «distribution», le transport d'électricité sur des réseaux de distribution à haute, à moyenne et à basse 
tension aux fins de fourniture à des clients, mais ne comprenant pas la fourniture; 

6) «gestionnaire de réseau de distribution», toute personne physique ou morale responsable de l'exploitation, 
de l'entretien et, si nécessaire, du développement du réseau de distribution dans une zone donnée et, le 
cas échéant, de ses interconnexions avec d'autres réseaux, ainsi que de garantir la capacité à long terme 
du réseau à satisfaire une demande raisonnable de distribution d'électricité; 

7) «clients», les clients grossistes et finals d'électricité; 
8) «clients grossistes», les personnes physiques ou morales qui achètent de l'électricité pour la revendre à 

l'intérieur ou à l'extérieur du réseau où elles sont installées; 
9) «clients finals», les clients achetant de l'électricité pour leur consommation propre; 
10) «clients résidentiels», les clients achetant de l'électricité pour leur propre consommation domestique, ce 

qui exclut les activités commerciales ou professionnelles; 
11) «clients non résidentiels», les personnes physiques ou morales achetant de l'électricité non destinée à leur 

usage domestique. Cette définition englobe les producteurs et les clients grossistes; 
12) «clients éligibles», les clients qui sont libres d'acheter de l'électricité au fournisseur de leur choix au sens 

de l'article 21 de la présente directive; 
13) «interconnexions», les équipements utilisés pour interconnecter les réseaux électriques; 
14) «réseau interconnecté», réseau constitué de plusieurs réseaux de transport et de distribution reliés entre 

eux par une ou plusieurs interconnexions; 
15) «ligne directe», une ligne d'électricité reliant un site de production isolé à un client isolé ou une ligne 

d'électricité reliant un producteur d'électricité et une entreprise de fourniture d'électricité pour 
approvisionner directement leurs propres établissements, filiales et clients éligibles; 

16) «ordre de préséance économique», le classement des sources d'approvisionnement en électricité selon des 
critères économiques; 

17) «services auxiliaires», tous les services nécessaires à l'exploitation d'un réseau de transport ou de 
distribution; 

18) «utilisateurs du réseau», les personnes physiques ou morales alimentant un réseau de transport ou de 
distribution ou desservies par un de ces réseaux; 

19) «fourniture», la vente, y compris la revente, d'électricité à des clients; 
20) «entreprise intégrée d'électricité», une entreprise verticalement ou horizontalement intégrée; 
21) «entreprise verticalement intégrée», une entreprise ou un groupe d'entreprises dont les relations 

réciproques sont définies à l'article 3, paragraphe 3, du règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil du 21 
décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de concentration entre entreprises (8) et qui assure au 
moins une des fonctions suivantes: transport ou distribution, et au moins une des fonctions suivantes: 
production ou fourniture d'électricité ; 

22) «entreprise liée», une entreprise liée au sens de l'article 41 de la septième directive 83/349/CEE du 
Conseil du 13 juin 1983 fondée sur l'article 44, paragraphe 2, point g) (*), du traité, concernant les 
comptes consolidés(9) et/ou une entreprise associée, au sens de l'article 33, paragraphe 1, de ladite 
directive, et/ou une entreprise appartenant aux mêmes actionnaires; 

23) «entreprise horizontalement intégrée», une entreprise assurant au moins une des fonctions suivantes: 
production pour la vente, transport, distribution ou fourniture d'électricité, ainsi qu'une autre activité en 
dehors du secteur de l'électricité; 

                                                      
1 JO L 395 du 30.12.1989, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1310/97 (JO L 180 du 
9.7.1997, p. 1). 
* Le titre de la directive 83/349/CEE a été adapté pour tenir compte de la renumérotation des articles du traité CE en 
conformité avec l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article 54, paragraphe 3, point g). 
9 JO L 193 du 18.7.1983, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la décision 2001/65/CE du Parlement européen et du 
Conseil (JO L 283 du 27.10.2001, p. 28). 
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24) «procédure d'appel d'offres», la procédure par laquelle des besoins additionnels et des capacités de 
renouvellement planifiés sont couverts par des fournitures en provenance d'installations de production 
nouvelles ou existantes; 

25) «planification à long terme», la planification des besoins d'investissement en capacité de production, de 
transport et de distribution dans une perspective à long terme, en vue de satisfaire la demande en 
électricité du réseau et d'assurer l'approvisionnement des clients; 

26) «petit réseau isolé», tout réseau qui a une consommation inférieure à 3 000 GWh en 1996, et qui peut être 
interconnecté avec d'autres réseaux pour une quantité inférieure à 5 % de sa consommation annuelle; 

27) «micro réseau isolé», tout réseau qui a eu une consommation inférieure à 500 GWh en 1996, et qui n'est 
pas connecté à d'autres réseaux; 

28) «sécurité», à la fois la sécurité d'approvisionnement et de fourniture d'électricité et la sécurité technique; 
29) «efficacité énergétique/gestion de la demande», une approche globale ou intégrée visant à influencer 

l'importance et le moment de la consommation d'électricité afin de réduire la consommation d'énergie 
primaire et les pointes de charge, en donnant la priorité aux investissements en mesures d'efficacité 
énergétique ou d'autres mesures, telles que les contrats de fourniture interruptible, plutôt qu'aux 
investissements destinés à accroître la capacité de production, si les premiers constituent l'option la plus 
efficace et économique, en tenant compte des incidences positives sur l'environnement d'une réduction de 
la consommation d'énergie, ainsi que des aspects de sécurité d'approvisionnement et de coûts de 
distribution qui y sont liés; 

30) «sources d'énergie renouvelables», les sources d'énergie non fossiles renouvelables (énergie éolienne, 
solaire, géothermique, houlomotrice, marémotrice et hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, gaz des 
stations d'épuration d'eaux usées et biogaz); 

31) «production distribuée», les centrales de production reliées au réseau de distribution. 
 

Chapitre II : Règles générales d’organisation du secteur 

- Article 3 : Obligations de service public et protection des consommateurs 
1. Les États membres, sur la base de leur organisation institutionnelle et dans le respect du principe de 
subsidiarité, veillent à ce que les entreprises d'électricité, sans préjudice du paragraphe 2, soient exploitées 
conformément aux principes de la présente directive, en vue de réaliser un marché de l'électricité concurrentiel, 
sûr et durable sur le plan environnemental, et s'abstiennent de toute discrimination pour ce qui est des droits et 
des obligations de ces entreprises. 

2. En tenant pleinement compte des dispositions pertinentes du traité, en particulier de son article 86, les États 
membres peuvent imposer aux entreprises du secteur de l'électricité, dans l'intérêt économique général, des 
obligations de service public qui peuvent porter sur la sécurité, y compris la sécurité d'approvisionnement, la 
régularité, la qualité et le prix de la fourniture, ainsi que la protection de l'environnement, y compris l'efficacité 
énergétique et la protection du climat. Ces obligations sont clairement définies, transparentes, non 
discriminatoires et contrôlables et garantissent aux entreprises d'électricité de l'Union européenne un égal accès 
aux consommateurs nationaux. En matière de sécurité d'approvisionnement et d'efficacité énergétique/gestion 
de la demande, ainsi que pour atteindre les objectifs environnementaux, comme indiqué dans le présent 
paragraphe, les États membres peuvent mettre en oeuvre une planification à long terme, en tenant compte du 
fait que des tiers pourraient vouloir accéder au réseau. 

3. Les États membres veillent à ce que au moins tous les clients résidentiels et, lorsqu'ils le jugent approprié, les 
petites entreprises (à savoir les petites entreprises sont définies comme des entreprises employant moins de 50 
personnes et dont le chiffre d'affaire annuel n'excède pas 10 millions d'euros) aient le droit de bénéficier du 
service universel, c'est-à-dire du droit d'être approvisionnés, sur leur territoire, en électricité d'une qualité bien 
définie, et ce à des prix raisonnables, aisément et clairement comparables et transparents. Pour assurer la 
fourniture d'un service universel. À cet effet, les États membres peuvent désigner un fournisseur du dernier 
recours. Les États membres imposent aux entreprises de distribution l'obligation de raccorder les clients à leur 
réseau aux conditions et tarifs fixés conformément à la procédure définie à l'article 23, paragraphe 2. Rien dans 
la présente directive n'empêche les États membres de renforcer la position sur le marché des consommateurs 
ménagers ainsi que des petits et moyens consommateurs en promouvant les possibilités de regroupement 
volontaire en vue de la représentation de cette catégorie de consommateurs. Le premier alinéa doit être mis en 
oeuvre d'une manière transparente et non discriminatoire et ne doit pas empêcher l'ouverture du marché prévue 
à l'article 21. 
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4. Lorsqu'une compensation financière, d'autres formes de compensation ou des droits exclusifs offerts par un 
État membre pour l'accomplissement des obligations visées aux paragraphes 2 et 3 sont octroyés, ce doit être 
d'une manière non discriminatoire et transparente. 

5. Les États membres prennent les mesures appropriées pour protéger les clients finals et veillent en particulier 
à garantir une protection adéquate aux consommateurs vulnérables, y compris par des mesures destinées à les 
aider à éviter une interruption de la fourniture d'énergie. Dans ce contexte, les États membres peuvent prendre 
des mesures pour protéger les clients finals dans les régions reculées. Ils garantissent un niveau de protection 
élevé des consommateurs, notamment en ce qui concerne la transparence des conditions contractuelles, 
l'information générale et les mécanismes de règlement des litiges. Les États membres veillent à ce que le client 
éligible puisse effectivement changer de fournisseur. En ce qui concerne au moins les clients résidentiels, ces 
mesures incluent celles figurant à l'annexe A. 

6. Les États membres s'assurent que les fournisseurs d'électricité spécifient dans ou avec les factures et dans les 
documents promotionnels envoyés aux clients finals: 

a) la contribution de chaque source d'énergie à la totalité des sources d'énergie utilisées par le fournisseur au 
cours de l'année écoulée; 

b) au moins l'indication des sources de référence existantes, telles que les pages web par exemple, où des 
informations concernant l'incidence sur l'environnement, au moins en termes d'émissions de CO2 et de 
déchets radioactifs résultant de la production d'électricité à partir de la totalité des sources d'énergie 
utilisées par le fournisseur au cours de l'année écoulée, sont à la disposition du public.  

En ce qui concerne l'électricité obtenue par l'intermédiaire d'une bourse de l'électricité ou importée d'une 
entreprise située à l'extérieur de l'Union européenne, des chiffres agrégés fournis par la bourse ou l'entreprise en 
question au cours de l'année écoulée peuvent être utilisés. 

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir la fiabilité des informations données par les 
fournisseurs à leurs clients conformément au présent article. 

7. Les États membres prennent les mesures qui s'imposent pour atteindre les objectifs en matière de cohésion 
économique et sociale, de protection de l'environnement, qui peuvent comprendre des mesures d'efficacité 
énergétique/gestion de la demande ainsi que des moyens de lutte contre le changement climatique, et de 
sécurité d'approvisionnement. Ces mesures L 176/42 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.7.2003 
peuvent inclure des incitations économiques adéquates, en ayant recours, le cas échéant, à tous les instruments 
nationaux et communautaires existants, pour l'entretien et la construction des infrastructures de réseau 
nécessaires, y compris la capacité d'interconnexion. 

8. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les dispositions des articles 6, 7, 20 et 22 si leur 
application risque d'entraver l'accomplissement, en droit ou en fait, des obligations imposées aux entreprises 
d'électricité dans l'intérêt économique général et pour autant que le développement des échanges n'en soit pas 
affecté dans une mesure qui serait contraire à l'intérêt de la Communauté. Les intérêts de la Communauté 
comprennent, entre autres, la concurrence en ce qui concerne les clients éligibles conformément à la présente 
directive et à l'article 86 du traité. 

9. Les États membres informent la Commission, lors de la mise en oeuvre de la présente directive, de toutes les 
mesures qu'ils ont prises pour remplir les obligations de service universel et de service public, y compris la 
protection des consommateurs et la protection de l'environnement, et de leurs effets éventuels sur la 
concurrence nationale et internationale, que ces mesures nécessitent ou non une dérogation à la présente 
directive. Ils notifient ensuite à la Commission, tous les deux ans, toute modification apportée à ces mesures, 
que celles-ci nécessitent ou non une dérogation à la présente directive. 

 
- Article 4 : Surveillance de la sécurité de l'approvisionnement 
Les États membres assurent la surveillance de la sécurité de l'approvisionnement. Lorsqu'ils le jugent opportun, 
ils peuvent confier cette tâche aux autorités de régulation visées à l'article 23, paragraphe 1. La surveillance 
couvre notamment l'équilibre entre l'offre et la demande sur le marché national, le niveau de la demande 
prévue, les capacités supplémentaires envisagées en projet ou en construction, ainsi que la qualité et le niveau 
d'entretien des réseaux, ainsi que les mesures requises pour couvrir les crêtes de demande et faire face aux 
déficits d'approvisionnement d'un ou plusieurs fournisseurs. Les autorités compétentes publient tous les deux 
ans, au plus tard le 31 juillet, un rapport dans lequel elles présentent les résultats de leurs travaux sur ces 
questions, ainsi que toute mesure prise ou envisagée à ce sujet et communiquent immédiatement ce rapport à la 
Commission. 
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- Article 5 : Prescriptions techniques 
Les États membres veillent à ce que soient définis des critères de sécurité techniques et veillent à ce que soient 
élaborées et rendues publiques des prescriptions techniques fixant les exigences techniques minimales de 
conception et de fonctionnement en matière de raccordement au réseau d'installations de production, de réseaux 
de distribution, d'équipements de clients directement connectés, de circuits d'interconnexions et de lignes 
directes. Ces prescriptions techniques doivent assurer l'interopérabilité des réseaux, être objectives et non 
discriminatoires. Elles sont notifiées à la Commission conformément à l'article 8 de la directive 98/34/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 
normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information(10). 
 

Chapitre III : Production 

- Article 6 : Procédure d'autorisation pour de nouvelles capacités 
1. Pour la construction de nouvelles installations de production, les États membres adoptent une procédure 
d'autorisation qui doit répondre à des critères objectifs, transparents et non discriminatoires. 

2. Les États membres fixent les critères relatifs à l'octroi des autorisations de construction de capacités de 
production sur leur territoire. Ces critères peuvent porter sur : 

a) la sécurité et la sûreté des réseaux électriques, des installations et des équipements associés; 
b) la protection de la santé et de la sécurité publiques; 
c) la protection de l'environnement; 
d) l'occupation des sols et le choix des sites; 
e) l'utilisation du domaine public; 
f) l'efficacité énergétique; 
g) la nature des sources primaires; 
h) les caractéristiques particulières du demandeur, telles que capacités techniques, économiques et 

financières; 
i) la conformité avec les mesures adoptées en vertu de l'article 3. 

3. Les États membres veillent à ce que les procédures d'autorisation pour les petits producteurs et/ou la 
production distribuée tienne compte de leur taille et de leur impact potentiel limités. 

4. Les procédures et critères d'autorisation sont rendus publics. Les demandeurs sont informés des raisons d'un 
refus d'autorisation. Ces dernières doivent être objectives et non discriminatoires; elles doivent en outre être 
justifiées et dûment motivées. Des voies de recours sont ouvertes au demandeur. 
 
- Article 7 : Appel d'offres pour la fourniture de nouvelles capacités 
1. Les États membres garantissent la possibilité, dans l'intérêt de la sécurité d'approvisionnement, de prévoir de 
nouvelles capacités ou des mesures d'efficacité énergétique/de gestion de la demande par une procédure ou 
toute procédure équivalente en terme de transparence et de non discrimination, sur la base de critères publiés. 
La procédure d'appel d'offres ne peut cependant être lancée que si, sur la base de la procédure d'autorisation, la 
capacité de production en construction ou les mesures d'efficacité énergétique/de gestion de la demande ne sont 
pas suffisantes pour garantir la sécurité d'approvisionnement. 

2. Les États membres peuvent garantir la possibilité, dans l'intérêt de la protection de l'environnement et la 
promotion de nouvelles technologies naissantes, de lancer un appel d'offres pour la fourniture de nouvelles 
capacités, sur la base de critères publiés. Cet appel d'offres peut porter sur de nouvelles capacités ou sur des 
mesures d'efficacité énergétique/gestion de la demande. Une procédure d'appel d'offres ne peut cependant être 
lancée que si, sur la base de la procédure d'autorisation, la capacité de production en construction ou les 
mesures prises ne sont pas suffisantes pour atteindre ces objectifs. 
3. Les modalités de la procédure d'appel d'offres pour les moyens de production et les mesures d'efficacité 
énergétique/de gestion de la demande font l'objet d'une publication au Journal officiel de l'Union européenne 
au moins six mois avant la date de clôture de l'appel d'offres.  
Le cahier des charges est mis à la disposition de toute entreprise intéressée, installée sur le territoire d'un État 
membre, de sorte que celle-ci puisse disposer d'un délai suffisant pour présenter une offre. 

                                                      
10 JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive 98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18). 
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En vue de garantir la transparence et la non-discrimination, le cahier des charges contient la description 
détaillée des spécifications du marché, de la procédure à suivre par tous les soumissionnaires, de même que la 
liste exhaustive des critères qui déterminent la sélection des soumissionnaires et l'attribution du marché, y 
compris les incitations, telles que des subventions. Ces spécifications peuvent concerner également les 
domaines visés à l'article 6, paragraphe 2. 

4. Lorsque l'appel d'offres porte sur les capacités de production requises, il doit prendre en considération 
également les offres de fourniture d'électricité garanties à long terme émanant d'unités de production existantes, 
à condition qu'elles permettent de couvrir les besoins supplémentaires. 

5. Les États membres désignent une autorité ou un organisme public ou privé indépendant des activités de 
production, de transport et de distribution d'électricité, qui peut être une autorité de régulation visée à l'article 
23, paragraphe 1, qui sera responsable de l'organisation, du suivi et du contrôle de la procédure d'appel d'offres 
visée aux paragraphes 1 à 4. Lorsque le gestionnaire de réseau de transport est totalement indépendant des 
autres activités non liées au réseau de transport sur le plan de la propriété, il peut être désigné comme 
l'organisme responsable de l'organisation, de la surveillance et du contrôle de la procédure d'appel d'offres. 
Cette autorité ou cet organisme prend toutes les mesures nécessaires pour que la confidentialité de l'information 
contenue dans les offres soit garantie. 
 

Chapitre IV : Exploitation du réseau de transport 

- Article 8 : Désignation des gestionnaires de réseau de transport 
Les États membres désignent, ou demandent aux entreprises propriétaires de réseaux de transport de désigner, 
pour une durée à déterminer par les États membres en fonction de considérations d'efficacité et d'équilibre 
économique, un ou plusieurs gestionnaires de réseau de transport. Les États membres veillent à ce que les 
gestionnaires de réseau de transport agissent conformément aux articles 9 à 12. 

 
- Article 9 : Tâches des gestionnaires de réseau de transport 
Chaque gestionnaire de réseau de transport est tenu de: 

a) garantir la capacité à long terme du réseau de répondre à des demandes raisonnables de transport 
d'électricité; 

b) contribuer à la sécurité d'approvisionnement grâce à une capacité de transport et une fiabilité du réseau 
adéquates; 

c) gérer les flux d'énergie sur le réseau en tenant compte des échanges avec d'autres réseaux 
interconnectés. À cet effet, le gestionnaire de réseau de transport est tenu d'assurer un réseau 
électrique sûr, fiable et efficace et, dans ce contexte, de veiller à la disponibilité de tous les 
services auxiliaires nécessaires dans la mesure où cette disponibilité est indépendante de tout 
autre réseau de transport avec lequel son réseau est interconnecté; 

d) fournir au gestionnaire de tout autre réseau interconnecté avec son réseau des informations suffisantes 
pour assurer l'exploitation sûre et efficace, le développement coordonné et l'interopérabilité du réseau 
interconnecté; 

e) garantir la non-discrimination entre utilisateurs ou catégories d'utilisateurs du réseau, notamment en 
faveur de ses entreprises liées; 

f) fournir aux utilisateurs du réseau les informations dont ils ont besoin pour un accès efficace au réseau. 
 
- Article 10 : Séparation juridique des gestionnaires de réseau de transport 
1. Lorsque le gestionnaire de réseau de transport fait partie d'une entreprise verticalement intégrée, il doit être 
indépendant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisation et de la prise de décision, des autres 
activités non liées au transport. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la propriété des actifs du réseau 
de transport, d'une part, de l'entreprise verticalement intégrée, d'autre part. 

2. Les critères minimaux à appliquer pour garantir l'indépendance du gestionnaire de réseau de transport visé au 
paragraphe 1 sont les suivants: 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de réseau de transport ne peuvent pas faire partie 
des structures de l'entreprise d'électricité intégrée qui sont directement ou indirectement chargées de la 
gestion quotidienne des activités de production, de distribution et de fourniture d'électricité; 
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b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les intérêts professionnels des responsables 
de la gestion du gestionnaire de réseau de transport soient pris en considération de manière à leur 
permettre d'agir en toute indépendance; 
c) le gestionnaire de réseau de transport dispose de pouvoirs de décision effectifs, indépendamment de 
l'entreprise d'électricité intégrée, en ce qui concerne les éléments d'actifs nécessaires pour assurer 
l'exploitation, l'entretien et le développement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de 
mécanismes de coordination appropriés en vue d'assurer que les droits de supervision économique et de 
gestion de la société mère concernant le rendement des actifs d'une filiale, réglementé indirectement en vertu 
de l'article 23, paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente disposition permet à la société mère 
d'approuver le plan financier annuel du gestionnaire de réseau de transport, ou tout document équivalent, et 
de plafonner globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne permet pas à la société 
mère de donner des instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des décisions 
individuelles relatives à la construction ou à la modernisation de lignes de transport qui n'excèdent pas les 
limites du plan financier qu'elle a approuvé ou de tout document équivalent; 
d) le gestionnaire de réseau de transport établit un programme d'engagements qui contient les mesures prises 
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue et que son application fait l'objet d'un suivi 
approprié. Ce programme énumère les obligations spécifiques imposées aux employés pour que cet objectif 
soit atteint. La personne ou l'organisme responsable du suivi du programme d'engagements présente tous les 
ans à l'autorité de régulation visée à l'article 23, paragraphe 1, un rapport décrivant les mesures prises. Ce 
rapport annuel est ensuite publié. 

 
- Article 11 : Appel et équilibrage 
1. Sans préjudice de la fourniture d'électricité sur la base d'obligations contractuelles, y compris celles qui 
découlent du cahier des charges de l'appel d'offres, le gestionnaire de réseau de transport, lorsqu'il assure cette 
fonction, est responsable de l'appel des installations de production situées dans sa zone et de la détermination de 
l'utilisation des interconnexions avec les autres réseaux. 
2. L'appel des installations de production et l'utilisation des interconnexions sont faits sur la base de critères qui 
peuvent être approuvés par l'État membre, et qui doivent être objectifs, publiés et appliqués de manière non 
discriminatoire, afin d'assurer un bon fonctionnement du marché intérieur de l'électricité. Ils tiennent compte de 
l'ordre de préséance économique de l'électricité provenant des installations de production disponibles ou de 
transferts par interconnexion, ainsi que des contraintes techniques pesant sur le réseau. 
3. Un État membre peut imposer au gestionnaire de réseau, lorsqu'il appelle les installations de production, de 
donner la priorité à celles qui utilisent des sources d'énergie renouvelables ou des déchets ou qui produisent de 
la chaleur et de l'électricité combinées. 
4. Un État membre peut, pour des raisons de sécurité d'approvisionnement, ordonner que les installations de 
production utilisant des sources combustibles indigènes d'énergie primaire soient appelées en priorité, dans une 
proportion n'excédant pas, au cours d'une année civile, 15 % de la quantité totale d'énergie primaire nécessaire 
pour produire l'électricité consommée dans l'État membre concerné. 
5. Les États membres peuvent obliger les gestionnaires de réseau de transport à respecter des normes minimales 
pour l'entretien et le développement du réseau de transport, et notamment dans les capacités d'interconnexion. 
6. Les gestionnaires de réseau de transport se procurent l'énergie qu'ils utilisent pour couvrir les pertes d'énergie 
et maintenir une capacité de réserve dans leur réseau selon des procédures transparentes, non discriminatoires et 
reposant sur les règles du marché, à chaque fois qu'ils assurent cette fonction. 
7. Les règles adoptées par les gestionnaires de réseaux de transport pour assurer l'équilibre du réseau électrique 
doivent être objectives, transparentes et non discriminatoires, y compris les règles de tarification pour les 
redevances à payer par les utilisateurs du réseau en cas de déséquilibre. Les conditions, y compris les règles et 
les prix, applicables pour la prestation de ces services par les gestionnaires de réseau de transport sont établis 
d'une manière non discriminatoire et en tenant compte des coûts, selon une méthode compatible avec l'article 
23, paragraphe 2, et sont publiés. 
 
- Article 12 : Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau de transport 
Sans préjudice de l'article 18 ou de toute autre obligation de divulguer des informations, le gestionnaire de 
réseau de transport préserve la confidentialité des informations commercialement sensibles dont il a 
connaissance au cours de l'exécution de ses tâches. Les informations divulguées en ce qui concerne ses propres 
activités, qui peuvent être commercialement avantageuses, sont mises à disposition de manière non 
discriminatoire. 
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Chapitre V : Exploitation du réseau de distribution 

- Article 13 : Désignation des gestionnaires de réseau de distribution 
Les États membres désignent ou demandent aux entreprises propriétaires ou responsables de réseaux de 
distribution de désigner, pour une durée à déterminer par les États membres en fonction de considérations 
d'efficacité et d'équilibre économique, un ou plusieurs gestionnaires de réseau de distribution. Les États 
membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de distribution agissent conformément aux articles 14, 15 
et 16. 
 
- Article 14 : Tâches des gestionnaires de réseau de distribution 
1. Le gestionnaire de réseau de distribution veille à assurer la sécurité du réseau de distribution d'électricité, sa 
fiabilité et son efficacité dans la zone qu'il couvre, dans le respect de l'environnement. 

2. En tout état de cause, le gestionnaire de réseau de distribution doit s'abstenir de toute discrimination entre les 
utilisateurs du réseau ou les catégories d'utilisateurs du réseau, notamment en faveur de ses entreprises liées. 

3. Le gestionnaire de réseau de distribution fournit aux utilisateurs du réseau les informations dont ils ont 
besoin pour un accès efficace au réseau. 

4. Un État membre peut imposer au gestionnaire de réseau de distribution, lorsqu'il appelle les installations de 
production, de donner la priorité à celles qui utilisent des sources d'énergie renouvelables ou des déchets ou qui 
produisent de la chaleur et de l'électricité combinées. 

5. Les gestionnaires de réseaux de distribution se procurent l'énergie qu'ils utilisent pour couvrir les pertes 
d'énergie et maintenir une capacité de réserve dans leur réseau selon des procédures transparentes, non 
discriminatoires et reposant sur les règles du marché, lorsqu'ils sont chargés de cette fonction. Cette exigence 
est sans préjudice de l'utilisation de l'électricité acquise en vertu de contrats conclus avant le 1er janvier 2002. 

6. Lorsque les gestionnaires de réseaux de distribution sont chargés d'assurer l'équilibre du réseau de 
distribution, les règles qu'ils adoptent à cet effet doivent être objectives, transparentes et non discriminatoires, y 
compris les règles de tarification pour les redevances à payer par les utilisateurs du réseau en cas de 
déséquilibre. Les conditions, y compris les règles et les prix, applicables pour la prestation de ces services par 
les gestionnaires de réseau de distribution sont établies d'une manière non discriminatoire et en tenant compte 
des coûts, selon une méthode compatible avec l'article 23, paragraphe 2, et sont publiées. 

7. Lors de la planification du développement du réseau de distribution, le gestionnaire de réseau de distribution 
envisage des mesures d'efficacité énergétique/de gestion de la demande et/ou une production distribuée qui 
permettent d'éviter la modernisation ou le remplacement de capacités. 
 
- Article 15 : Séparation juridique des gestionnaires de réseau de distribution 
1. Lorsque le gestionnaire de réseau de distribution fait partie d'une entreprise verticalement intégrée, il doit 
être indépendant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisation et de la prise de décision, des 
autres activités non liées à la distribution. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la propriété des actifs 
du gestionnaire de réseau de distribution, d'une part, de l'entreprise verticalement intégrée, d'autre part. 

2. En plus des exigences visées au paragraphe 1, lorsque le gestionnaire du réseau de distribution fait partie 
d'une entreprise verticalement intégrée, il doit être indépendant, sur le plan de l'organisation et de la prise de 
décision, des autres activités non liées à la distribution. Les critères minimaux à appliquer pour cela sont les 
suivants: 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de réseau de distribution ne peuvent pas faire 
partie des structures de l'entreprise d'électricité intégrée qui sont directement ou indirectement chargées 
de la gestion quotidienne des activités de production, de transport, de fourniture d'électricité; 

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les intérêts professionnels des responsables de la 
gestion du gestionnaire de réseau de distribution soient pris en considération de manière à leur permettre 
d'agir en toute indépendance; 

c) le gestionnaire de réseau de distribution doit disposer de pouvoirs de décision effectifs, indépendamment 
de l'entreprise d'électricité intégrée, en ce qui concerne les éléments d'actifs nécessaires pour exploiter, 
entretenir ou développer le réseau; Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de mécanismes de 
coordination appropriés en vue d'assurer que les droits de supervision économique et de gestion de la 
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société mère concernant le rendement des actifs d'une  filiale réglementé indirectement en vertu de 
l'article 23, paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente disposition permet à la société mère 
d'approuver le plan financier annuel du gestionnaire de réseau de transport, ou tout document équivalent, 
et de plafonner globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne permet pas à la 
société mère de donner des instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des 
décisions individuelles relatives à la construction ou à la modernisation de lignes de transport qui 
n'excèdent pas les limites du plan financier qu'elle a approuvé ou de tout document équivalent; 

d) le gestionnaire de réseau de distribution établit un programme d'engagements qui contient les mesures 
prises pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue et que son application fait l'objet d'un 
suivi approprié. Ce programme énumère les obligations spécifiques imposées aux employés pour que cet 
objectif soit atteint. La personne ou l'organisme responsable du suivi du programme d'engagements 
présente tous les ans à l'autorité de régulation visée à l'article 23, paragraphe 1, un rapport décrivant les 
mesures prises. Ce rapport annuel est ensuite publié.  

Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les paragraphes 1 et 2 aux entreprises d'électricité 
intégrées qui approvisionnent moins de 100 000 clients connectés ou approvisionnent de petits réseaux isolés. 
 
- Article 16 : Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau de distribution 
Sans préjudice de l'article 18 ou de toute autre obligation de divulguer des informations, le gestionnaire de 
réseau de distribution doit préserver la confidentialité des informations commercialement sensibles dont il a 
connaissance au cours de l'exécution de ses tâches, et empêche que des informations sur ses propres activités, 
qui peuvent être commercialement avantageuses, soient divulguées de manière discriminatoire. 

 
- Article 17 : Gestionnaire de réseau combiné 
Les règles figurant à l'article 10, paragraphe 1, et à l'article 15, paragraphe 1, ne font pas obstacle à 
l'exploitation d'un réseau combiné de transport et de distribution par un gestionnaire de réseau qui est 
indépendant, sur le plan de la forme juridique, de l'organisation et de la prise de décision, des autres activités 
non liées à la gestion de réseau de transport ou de distribution et qui satisfait aux exigences visées aux points a) 
à d). Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la propriété des actifs du réseau combiné, d'une part, de 
l'entreprise verticalement intégrée, d'autre part : 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de réseau combiné ne peuvent pas faire partie des 
structures de l'entreprise d'électricité intégrée qui sont directement ou indirectement chargées de la gestion 
quotidienne des activités de production ou de fourniture d'électricité; 

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les intérêts professionnels des responsables de la 
gestion du gestionnaire de réseau combiné soient pris en considération de manière à leur permettre d'agir en 
toute indépendance; 

c) le gestionnaire de réseau combiné doit disposer de pouvoirs de décision suffisants, indépendamment de 
l'entreprise d'électricité intégrée, en ce qui concerne les éléments d'actifs nécessaires pour exploiter, 
entretenir et développer le réseau. Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de mécanismes de coordination 
appropriés en vue d'assurer que les droits de supervision économique et de gestion de la société mère 
concernant le rendement des actifs d'une filiale, réglementé indirectement en vertu de l'article 25, 
paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente disposition permet à la société mère d'approuver 
le plan financier annuel du gestionnaire de réseau combiné, ou tout document équivalent, et de plafonner 
globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne permet pas à la société mère de 
donner des instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des décisions relatives à la 
construction ou à la modernisation de conduites de transport ou de distribution qui n'excèdent pas les 
limites du plan financier qu'elle a approuvé, ou de tout document équivalent; 

d) le gestionnaire de réseau combiné établit un programme d'engagements qui contient les mesures prises 
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue et que son application fait l'objet d'un suivi 
approprié. Ce programme énumère les obligations spécifiques imposées aux employés pour que cet objectif 
soit atteint. La personne ou l'organisme responsable du suivi du programme d'engagements présente tous 
les ans à l'autorité de régulation visée à l'article 23, paragraphe 1, un rapport décrivant les mesures prises. 
Ce rapport annuel est ensuite publié. 
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Chapitre VI : Dissociation comptable et transparence de la comptabilité 

- Article 18 : Droit d'accès à la comptabilité 
1. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils désignent, notamment les autorités de régulation 
visées à l'article 23, dans la mesure où cela est nécessaire à leur mission, ont le droit d'accès à la comptabilité 
des entreprises d'électricité conformément à l'article 19. 

2. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils désignent, notamment les autorités de régulation 
visées à l'article 23, préservent la confidentialité des informations commercialement sensibles. Les États 
membres peuvent prévoir la communication de ces informations si cela est nécessaire pour permettre aux 
autorités compétentes d'exercer leurs fonctions. 
 
- Article 19 : Dissociation comptable 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir une tenue de la comptabilité des 
entreprises du secteur de l'électricité qui soit conforme aux paragraphes 2 et 3. 
2. Indépendamment du régime de propriété qui leur est applicable et de leur forme juridique, les entreprises 
d'électricité établissent, font contrôler et publient leurs comptes annuels selon les règles nationales relatives aux 
comptes annuels des sociétés de capitaux, adoptées conformément à la quatrième directive 78/660/CEE du 
Conseil du 25 juillet 1978 fondée sur l'article 44, paragraphe 3, point g) (*), du traité et concernant les comptes 
annuels de certaines formes de sociétés (11). 
Les entreprises qui ne sont pas tenues légalement de publier leurs comptes annuels tiennent un exemplaire de 
ceux-ci à la disposition du public à leur siège social. 

3. Les entreprises d'électricité tiennent, dans leur comptabilité interne, des comptes séparés pour chacune de 
leurs activités de transport et de distribution, comme elles devraient le faire si les activités en question étaient 
exercées par des entreprises distinctes, en vue d'éviter les discriminations, les subventions croisées et les 
distorsions de concurrence. Elles tiennent également des comptes, qui peuvent être consolidés, pour les autres 
activités concernant l'électricité non liées au transport ou à la distribution. Jusqu'au 1er juillet 2007, elles 
tiennent des comptes séparés pour les activités de fourniture aux clients éligibles et les activités de fourniture 
aux clients non éligibles. Les revenus de la propriété du réseau de transport/distribution sont mentionnés dans la 
comptabilité. Le cas échéant, elles tiennent des comptes consolidés pour d'autres activités en dehors du secteur 
de l'électricité. Elles font figurer dans cette comptabilité interne un bilan et un compte de résultats pour chaque 
activité. 

4. Le contrôle des comptes mentionné au paragraphe 2 consiste notamment à vérifier que l'obligation d'éviter 
les discriminations et les subventions croisées, en vertu du paragraphe 3, est respectée. 
 

Chapitre VII : Organisation de l’accès au réseau 

- Article 20 : Accès des tiers 
1. Les États membres veillent à ce que soit mis en place, pour tous les clients éligibles, un système d'accès des 
tiers aux réseaux de transport et de distribution. Ce système, fondé sur des tarifs publiés, doit être appliqué 
objectivement et sans discrimination entre les utilisateurs du réseau. Les États membres veillent à ce que ces 
tarifs, ou les méthodes de calcul de ceux ci, soient approuvés avant leur entrée en vigueur conformément, à 
l'article 23, et que ces tarifs et les méthodes de calcul, lorsque seules les méthodes de calcul sont approuvées, 
soient publiés avant leur entrée en vigueur. 
2. Le gestionnaire d'un réseau de transport ou de distribution peut refuser l'accès s'il ne dispose pas de la 
capacité nécessaire. Le refus doit être dûment motivé et justifié, eu égard, en particulier, à l'article 3. Les États 
membres veillent à ce que, s'il y a lieu et en cas de refus d'accès, le gestionnaire de réseau de transport ou de 
distribution fournisse des informations pertinentes sur les mesures nécessaires pour renforcer le réseau. Il peut 
être demandé à la partie qui sollicite ces informations de payer une redevance raisonnable reflétant le coût de la 
fourniture desdites informations. 

                                                      
* Le titre de la directive 78/660/CE a été adapté pour tenir compte de la renumérotation des articles du traité CE 
en conformité avec l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article 54, paragraphe 3, point 
g). 
1 JO L 222 du 14.8.1978, p. 11. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2001/65/CE du Parlement européen et 
du Conseil (JO L 283 du 27.10.2001, p. 28). 
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- Article 21 : Ouverture du marché et réciprocité 
1. Les États membres veillent à ce que les clients éligibles soient: 

a) jusqu'au 1er juillet 2004, les clients éligibles visés à l'article 19, paragraphes 1, 2 et 3, de la directive 
96/92/CE. Les États membres publient, au plus tard le 31 janvier de chaque année, les critères de 
définition de ces clients éligibles; 

b) à partir du 1er juillet 2004 au plus tard, tous les clients non résidentiels; 
c) à partir du 1er juillet 2007, tous les clients. 

2. Afin d'éviter tout déséquilibre en matière d'ouverture des marchés de l'électricité: 
a) les contrats pour la fourniture d'électricité conclus avec un client éligible du réseau d'un autre État 

membre ne peuvent être interdits, si le client est considéré comme éligible dans les deux réseaux 
concernés; 

b) dans les cas où les opérations visées au point a) sont refusées parce que le client n'est éligible que dans 
l'un des deux réseaux, la Commission peut, compte tenu de la situation du marché et de l'intérêt commun, 
obliger la partie qui a formulé le refus à effectuer la fourniture réclamée, à la demande de l'État membre 
sur le territoire duquel le client éligible est établi. 

 
- Article 22 : Lignes directes 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour permettre: 

a) à tous les producteurs d'électricité et à toutes les entreprises de fourniture d'électricité établis sur leur 
territoire d'approvisionner par une ligne directe leurs propres établissements, filiales et clients éligibles; 

b) à tout client éligible établi sur leur territoire d'être approvisionné en électricité par une ligne directe par 
un producteur et des entreprises de fourniture. 

2. Les États membres fixent les critères relatifs à l'octroi des autorisations de construction de lignes directes sur 
leur territoire. Ces critères doivent être objectifs et non discriminatoires. 

3. Les possibilités de fourniture d'électricité par ligne directe visées au paragraphe 1 n'affectent pas la 
possibilité de conclure des contrats de fourniture d'électricité, conformément à l'article 20. 

4. Les États membres peuvent subordonner l'autorisation de construire une ligne directe soit à un refus d'accès 
aux réseaux sur la base, selon le cas, de l'article 20, soit à l'ouverture d'une procédure de règlement des litiges 
conformément à l'article 23. 

5. Les États membres peuvent refuser l'autorisation d'une ligne directe, si l'octroi d'une telle autorisation va à 
l'encontre des dispositions de l'article 3. Le refus doit être dûment motivé et justifié. 
 
- Article 23 : Autorités de régulation 
1. Les États membres désignent un ou plusieurs organes compétents chargés d'exercer les fonctions d'autorités 
de régulation. Ces autorités sont totalement indépendantes du secteur de l'électricité. Elles sont au minimum 
chargées, par l'application du présent article, d'assurer la non-discrimination, une concurrence effective et le 
fonctionnement efficace du marché, notamment en ce qui concerne: 

a) les règles relatives à la gestion et à l'attribution de la capacité d'interconnexion, en concertation avec les 
autorités de régulation des États membres avec lesquelles il existe des interconnexions; 

b) tout dispositif visant à remédier à l'encombrement du réseau national d'électricité; 
c) le temps pris par les entreprises de transport et de distribution pour effectuer les raccordements et les 

réparations; 
d) la publication par les gestionnaires de réseaux de transport et de distribution d'informations appropriées 

concernant les interconnexions, l'utilisation du réseau et l'allocation des capacités aux parties intéressées, en 
tenant compte de la nécessité de considérer les données non agrégées comme commercialement 
confidentielles; 

e) la dissociation comptable, visée à l'article 19, pour veiller à ce qu'il n'y ait pas de subventions croisées 
entre les activités de production, de transport, de distribution et de fourniture; 

f) les conditions et tarifs de connexion des nouveaux producteurs d'électricité pour garantir que ceux-ci sont 
objectifs, transparents et non discriminatoires, notamment en tenant dûment compte des coûts et avantages 
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des diverses technologies basées sur les sources d'énergie renouvelables, de la production distribuée et de la 
production combinée de chaleur et d'électricité; 

g) la mesure dans laquelle les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution s'acquittent des tâches 
leur incombant conformément aux articles 9 et 14; 

h) le niveau de transparence et de concurrence. Les autorités instituées en vertu du présent article publient un 
rapport annuel sur les résultats de leurs activités de surveillance visées aux points a) à h). 

2. Les autorités de régulation se chargent de fixer ou d'approuver, avant leur entrée en vigueur, au moins les 
méthodologies utilisées pour calculer ou établir: 

a) les conditions de connexion et d'accès aux réseaux nationaux, y compris les tarifs de transport et de 
distribution. Ces tarifs, ou méthodologies, doivent permettre de réaliser les investissements nécessaires à la 
viabilité des réseaux; 
b) les conditions de la prestation de services d'équilibrage. 

3. Nonobstant le paragraphe 2, les États membres peuvent prévoir que les autorités de régulation soumettent à 
l'organe compétent de l'État membre, en vue d'une décision formelle, les tarifs ou au moins les méthodologies 
visées dans ce paragraphe, ainsi que les modifications visées au paragraphe 4. L'organe compétent a, dans un tel 
cas, le pouvoir d'approuver ou de rejeter le projet de décision qui lui est soumis par l'autorité de régulation. Les 
tarifs, les méthodologies ou les modifications qui y sont apportées sont publiés avec la décision lors de 
l'adoption formelle. Tout rejet formel d'un projet de décision est aussi rendu public, avec sa justification. 

4. Les autorités de régulation sont habilitées à demander que les gestionnaires de réseau de transport et de 
distribution modifient au besoin les conditions, tarifs, dispositions, mécanismes et méthodologies visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 pour faire en sorte que ceux-ci soient proportionnés et appliqués de manière non 
discriminatoire. 
5. Toute partie ayant un grief à faire valoir contre un gestionnaire de réseau de transport ou de distribution au 
sujet des éléments visés aux paragraphes 1, 2 et 4, peut s'adresser à l'autorité de régulation, qui, agissant en tant 
qu'autorité de règlement du litige, prend une décision dans un délai de deux mois après la réception de la 
plainte. Ce délai peut être prolongé de deux mois lorsque l'autorité de régulation demande des informations 
complémentaires. Une prolongation supplémentaire de ce délai est possible moyennant l'accord du plaignant. 
Cette décision est contraignante pour autant qu'elle n'est pas annulée à la suite d'un recours.  
Lorsque la plainte concerne les tarifs de connexion pour de nouvelles installations de production de grande 
taille, le délai de deux mois peut être prolongé par l'autorité de régulation. 

6. Toute partie lésée et qui a le droit de présenter une plainte concernant une décision sur les méthodologies 
prise en vertu des paragraphes 2, 3 ou 4, ou, lorsque l'autorité de régulation a une obligation de consultation en 
ce qui concerne les méthodologies proposées, peut, au plus tard dans un délai de deux mois, ou dans un délai 
plus court si les États membres le prévoient ainsi, suivant la publication de la décision ou de la proposition de 
décision, déposer une plainte en réexamen. Cette plainte n'a pas d'effet suspensif. 

7. Les États membres prennent des dispositions pour faire en sorte que les autorités de régulation soient en 
mesure de s'acquitter des obligations visées aux paragraphes 1 à 5 de manière efficace et rapide. 
8. Les États membres créent des mécanismes appropriés et efficaces de régulation, de contrôle et de 
transparence afin d'éviter tout abus de position dominante, au détriment notamment des consommateurs, et tout 
comportement prédateur. Ces mécanismes tiennent compte des dispositions du traité, et notamment de son 
article 82.  
Jusqu'en 2010, conformément à la législation sur la concurrence, les autorités compétentes des États membres 
remettent à la Commission, le 31 juillet de chaque année au plus tard, un rapport concernant les positions 
dominantes sur le marché ainsi que le comportement prédateur et anticoncurrentiel. Le rapport examine 
également l'évolution des structures de propriété et mentionne les mesures concrètes prises au niveau national 
pour garantir la présence sur le marché d'une diversité suffisante d'acteurs ou les mesures concrètes prises pour 
favoriser l'interconnexion et la concurrence. À compter de 2010, les autorités compétentes présentent un tel 
rapport tous les deux ans. 

9. Les États membres veillent à ce que soient prises les mesures appropriées, y compris l'ouverture, 
conformément à leur législation nationale, d'une procédure administrative ou pénale contre les personnes 
physiques ou morales responsables, lorsqu'il est établi que les règles de confidentialité énoncées par la directive 
n'ont pas été respectées. 

10. En cas de litige transfrontalier, l'autorité de régulation qui prend la décision est l'autorité de régulation dont 
relève le gestionnaire de réseau refusant l'utilisation du réseau ou l'accès à celui-ci. 
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11. Les plaintes visées aux paragraphes 5 et 6 ne préjugent pas de l'exercice des voies de recours prévues par le 
droit communautaire et national. 

12. Les autorités de régulation nationales contribuent au développement du marché intérieur et à la création de 
conditions de concurrence équitables en coopérant entre elles et avec la Commission dans la transparence. 

 

Chapitre VIII : Dispositions finales 

- Article 24 : Mesures de sauvegarde 
En cas de crise soudaine sur le marché de l'énergie et de menace pour la sécurité physique ou la sûreté des 
personnes, des appareils ou installations, ou encore l'intégrité du réseau, un État membre peut prendre 
temporairement les mesures de sauvegarde nécessaires. 
Ces mesures doivent provoquer le moins de perturbations possibles pour le fonctionnement du marché intérieur 
et ne doivent pas excéder la portée strictement indispensable pour remédier aux difficultés soudaines qui se sont 
manifestées. 
L'État membre en question notifie immédiatement ces mesures aux autres États membres et à la Commission, 
qui peut décider qu'il doit les modifier ou les supprimer, dans la mesure où elles provoquent des distorsions de 
concurrence et perturbent les échanges d'une manière incompatible avec l'intérêt commun. 

 
- Article 25 : Surveillance des importations d'électricité 
Les États membres informent tous les trois mois la Commission des importations d'électricité, en termes de flux 
physiques, en provenance de pays tiers effectuées pendant les trois derniers mois écoulés. 
 
- Article 26 : Dérogations 
1. Les États membres qui, après l'entrée en vigueur de la présente directive, peuvent prouver que des problèmes 
importants se posent pour l'exploitation de leurs petits réseaux isolés peuvent demander à bénéficier de 
dérogations aux dispositions pertinentes des chapitres IV, V, VI et VII, ainsi que du chapitre III, dans le cas des 
micros réseaux isolés, en ce qui concerne la rénovation, la modernisation et l'expansion de la capacité existante, 
qui pourront leur être accordées par la Commission. Celle-ci informe les États membres de ces demandes avant 
de prendre une décision dans le respect de la confidentialité. Cette décision est publiée au Journal officiel de 
l'Union européenne. Le présent article est aussi applicable au Luxembourg. 

2. Un État membre qui, après l'entrée en vigueur de la présente directive, est confronté à des problèmes d'ordre 
technique importants pour ouvrir son marché à certains groupes limités de clients non résidentiels visés à 
l'article 21, paragraphe 1, point b), peut demander à bénéficier d'une dérogation à la présente disposition, qui 
pourra lui être accordée par la Commission pour une période maximale de dix-huit mois après la date visée à 
l'article 30, paragraphe 1. En tout état de cause, cette dérogation prendra fin à la date visée à l'article 21, 
paragraphe 1, point c). 
 
- Article 27 : Procédure de révision 
Si, dans le rapport visé à l'article 27, paragraphe 3, la Commission conclut qu'au regard de la manière effective 
dont l'accès au réseau a été réalisé dans un État membre — manière qui a permis un accès au réseau non 
discriminatoire, réel et sans entraves — certaines obligations que la présente directive impose aux entreprises, y 
compris en matière de dissociation juridique des gestionnaires de réseau de distribution, ne sont pas 
proportionnels aux objectifs visés, l'État membre concerné peut demander à la Commission d'être exempté de 
l'obligation en question. 

L'État membre notifie sans tarder à la Commission sa demande, assortie de toutes les informations pertinentes 
qui permettent de confirmer les conclusions du rapport quant à la réalisation d'un accès effectif au réseau. Dans 
les trois mois qui suivent la réception de la notification, la Commission prend position sur la demande de l'État 
membre concerné et, le cas échéant, soumet au Parlement européen et au Conseil des propositions visant à 
modifier les dispositions concernées de la directive.  

Dans ces propositions de modification, la Commission peut proposer d'exempter l'État membre concerné de 
certaines exigences spécifiques, pour autant que cet État membre mette en oeuvre, le cas échéant, des mesures 
également efficaces. 
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- Article 28 : Rapports 
1. La Commission surveille et examine l'application de la présente directive et elle soumet au Parlement 
européen et au Conseil, avant la fin de la première année suivant son entrée en vigueur, et ensuite 
annuellement, un rapport général sur l'état de la situation. Ce rapport couvre au minimum les éléments suivants: 

a) l'expérience acquise et les progrès réalisés dans la création d'un marché intérieur de l'électricité complet 
et pleinement opérationnel, ainsi que les obstacles subsistant à cet égard, y compris les aspects de 
position dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de comportement prédateur ou 
anticoncurrentiel et leur effet en termes de distorsion du marché ; 

b) la mesure dans laquelle les exigences en matière de séparation et de tarification prévues par la présente 
directive ont permis de garantir un accès équitable et non discriminatoire au réseau d'électricité de la 
Communauté, et d'arriver à des niveaux de concurrence équivalents, ainsi que les conséquences 
économiques, environnementales et sociales de l'ouverture du marché de l'électricité pour les 
consommateurs; 

c) une analyse des aspects liés à la capacité des réseaux et à la sécurité de l'approvisionnement en électricité 
dans la Communauté, et notamment la situation existante et les prévisions en matière d'équilibre entre 
l'offre et la demande, en tenant compte de la capacité physique d'échanges entre zones; 

d) une attention particulière sera accordée aux mesures prises par les États membres pour couvrir les crêtes 
de demande et faire face aux déficits d'approvisionnement d'un ou de plusieurs fournisseurs; 

e) la mise en oeuvre de la dérogation prévue à l'article 15, paragraphe 2, en vue d'une modification 
éventuelle du seuil; 

f) une évaluation générale des progrès réalisés dans les relations bilatérales avec les pays tiers qui 
produisent et exportent ou transportent de l'électricité, y compris les progrès en ce qui concerne 
l'intégration des marchés, les conséquences sociales et environnementales du commerce de l'électricité et 
l'accès aux réseaux de ces pays tiers; 

g) la nécessité de dispositions non liées aux dispositions de la présente directive qu'il pourrait s'avérer 
nécessaire d'adopter en matière d'harmonisation; 

h) la manière dont les États membres ont mis en oeuvre dans la pratique les exigences concernant 
l'indication des sources d'énergie visée à l'article 3, paragraphe 6, et la manière dont les 
éventuelles recommandations de la Commission à cet égard ont été prises en compte. 

Le cas échéant, ce rapport formule des recommandations, en particulier en ce qui concerne la portée et 
les modalités des dispositions d'étiquetage, en ce compris par exemple le mode de référence aux 
sources de référence existantes et le contenu de ces sources ainsi que notamment la façon dont 
l'information sur l'impact environnemental, au moins en ce qui concerne les émissions de CO2 et les 
déchets radioactifs dérivés de la production d'électricité à partir de différentes sources d'énergie, 
pourrait être transmise sous forme transparente, facilement accessible et comparable dans toute 
l'Union européenne et la façon dont pourraient être rationalisées les mesures prises par les États 
membres pour vérifier l'exactitude de l'information fournie par les entreprises ainsi que les mesures 
destinées à contrecarrer les effets négatifs de la domination et de la concentration du marché. 
2. Tous les deux ans, le rapport visé au paragraphe 1 comprend également une analyse des différentes mesures 
prises dans les États membres pour respecter les obligations de service public, ainsi qu'un examen de l'efficacité 
de ces mesures, notamment en ce qui concerne leurs effets sur la concurrence sur le marché de l'électricité. Le 
cas échéant, ce rapport peut formuler des recommandations sur les mesures à prendre au niveau national pour 
atteindre un niveau élevé de service public, ou les mesures visant à empêcher le protectionnisme. 

3. Au plus tard le 1er janvier 2006, la Commission transmet 

au Parlement européen et au Conseil, un rapport détaillé décrivant les progrès accomplis concernant la création 
du marché intérieur de l'électricité. Le rapport examine, notamment : 

- s'il existe un accès non discriminatoire au marché, 
- si la réglementation est efficace, 
- le développement d'une infrastructure d'interconnexion et la situation en matière de sécurité des 

approvisionnements dans la Communauté, 
- dans quelle mesure les petites entreprises et les clients résidentiels tirent pleinement parti de l'ouverture du 

marché, notamment en ce qui concerne le service public et les normes de service universel, 
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- la mesure dans laquelle les marchés sont effectivement ouverts à la concurrence, y compris les aspects de 
position dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de comportements prédateurs ou 
anticoncurrentiels, 

- dans quelle mesure les clients changent réellement de fournisseurs et renégocient les tarifs, 
- l'évolution des prix, y compris du prix des fournitures, par rapport à l'ouverture du marché, 
- les enseignements que l'on peut tirer de l'application de la présente directive pour ce qui concerne 

l'indépendance effective des gestionnaires de réseau dans les entreprises verticalement intégrées 
ainsi que la question de savoir si, outre l'indépendance fonctionnelle et la dissociation 
comptable, d'autres mesures ont été mises en place ayant des effets équivalents à la dissociation 
juridique.  

Le cas échéant, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil des propositions visant notamment 
à garantir des normes élevées de service public. 

Le cas échéant, la Commission soumet au Parlement européen et du Conseil des propositions visant notamment 
à assurer, avant le 1er juillet 2007, l'indépendance entière et réelle des gestionnaires de réseau de distribution. 
Au besoin, ces propositions concernent également, dans le respect du droit de la concurrence, des mesures 
relatives aux questions de position dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de 
comportement prédateur ou anticoncurrentiel. 
 
- Article 29 : Abrogation 
La directive 90/547/CEE est abrogée avec effet au 1er juillet 2004. 
La directive 96/92/CE est abrogée avec effet au 1er juillet 2004, sans préjudice des obligations des États 
membres en ce qui concerne les dates limites de transposition et de mise en application de ladite directive. Les 
références à la directive abrogées s'entendent comme faites à la présente directive et doivent être lues 
conformément à la table de concordance figurant à l'annexe B. 

 
- Article 30 : Mise en œuvre 
1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 1er juillet 2004. Ils en informent 
immédiatement la Commission. 
2. Les États membres peuvent surseoir à la mise en œuvre de l'article 15, paragraphe 1, jusqu'au 1er juillet 
2007, et ce sans préjudice des exigences visées à l'article 15, paragraphe 2. 
3. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette 
référence sont arrêtées par les États membres. 
 
- Article 31 : Entrée en vigueur 
La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne. 
 
- Article 32 : Destinataires 
Les États membres sont destinataires de la présente directive. 
 
Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003. 
Par le Parlement européen 
Le président 
P. COX 
Par le Conseil 
Le président 
A. TSOCHATZOPOULOS 
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Annexe A : Mesures relatives à la protection des consommateurs 

Sans préjudice de la réglementation communautaire sur la protection des consommateurs, notamment les 
directives 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil (12) et 93/13/CE du Conseil (13), les mesures visées à 
l'article 3 ont pour objet de faire en sorte que les clients finals: 

a) aient droit à un contrat conclu avec leur fournisseur d'électricité précisant: 
- l'identité et l'adresse du fournisseur, 
- le service fourni, les niveaux de qualité du service offert, ainsi que le délai nécessaire au raccordement 

initial, 
- le cas échéant, les types de services d'entretien offerts, 
- les moyens par lesquels des informations actualisées sur l'ensemble des tarifs applicables et des 

redevances d'entretien peuvent être obtenues, 
- la durée du contrat, les conditions de renouvellement et d'interruption des services et du contrat, 

l'existence d'un droit de dénoncer le contrat, 
- les compensations et les formules de remboursement éventuellement applicables dans le cas où les 

niveaux de qualité des services prévus dans le contrat ne sont pas atteints, et 
- les modalités de lancement des procédures pour le règlement des litiges conformément au point f). 
Les conditions des contrats doivent être équitables et communiquées à l'avance. En tout état de cause, ces 

informations doivent être fournies avant la conclusion ou la confirmation du contrat. Lorsque le 
contrat est conclu par le truchement d'un intermédiaire, les informations mentionnées ci-dessus sont 
également communiquées avant que le contrat soit conclu, 

b) soient avertis en temps utile de toute intention de modifier les conditions contractuelles et soient informés 
qu'ils ont le droit de dénoncer le contrat au moment où ils sont avisés de l'intention de le modifier. Les 
fournisseurs de services avisent immédiatement leurs abonnés de toute augmentation des tarifs, en temps 
utile et en tout cas avant la fin de la période de facturation normale suivant l'entrée en vigueur de 
l'augmentation. Les États membres veillent à ce que les clients soient libres de dénoncer un contrat s'ils n'en 
acceptent pas les nouvelles conditions qui leur sont notifiées par leur fournisseur d'électricité, 

c) reçoivent des informations transparentes relatives aux prix et aux tarifs pratiqués, ainsi qu'aux conditions 
générales applicables, en ce qui concerne l'accès aux services d'électricité et à l'utilisation de ces services, 

d) disposent d'un large choix de modes de paiement. Toute différence dans les conditions générales reflète le 
coût pour le fournisseur des différents systèmes de paiement. Les conditions générales doivent être 
équitables et transparentes. Elles sont énoncées dans un langage clair et compréhensible. Les clients sont 
protégés des méthodes de vente déloyales ou trompeuses, 

e) n'aient rien à payer lorsqu'ils changent de fournisseur, 

f) bénéficient de procédures transparentes, simples et peu onéreuses pour traiter leurs plaintes. Ces 
procédures permettent un règlement équitable et rapide des litiges, assorti, lorsque cela se justifie, d'un 
système de remboursement et/ou de compensation. Ces procédures devraient respecter, quand cela est 
possible, les principes énoncés dans la recommandation 98/257/CE de la Commission (14), 

g) soient informés, s'ils ont accès au service universel conformément aux dispositions adoptées par les États 
membres en application de l'article 3, paragraphe 3, de leurs droits en matière de service univers 

                                                      
12 JO L 144 du 4.6.1997, p. 19. 
13 JO L 95 du 21.4.1993, p. 29. 
(1) JO L 115 du 17.4.1998, p. 31. 
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Directive 2003/55/CE  
du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 

concernant des règles communes pour le marché intérieur du 
gaz naturel et abrogeant la directive 98/30/CE 

 
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,  
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 47, paragraphe 2, son article 55 et 
son article 95, 
vu les propositions de la Commission (15), 
vu l'avis du Comité économique et social européen (16), 
après consultation du Comité des régions, 
statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité (17), 
considérant ce qui suit: 
 
 (1) La directive 98/30/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur du gaz naturel (18) a apporté d'importantes contributions à la création du 
marché intérieur du gaz. 

 (2) L'expérience acquise avec la mise en oeuvre de cette directive montre les avantages considérables qui 
peuvent découler du marché intérieur du gaz, en ce qui concerne les gains d'efficacité, les réductions de prix, 
l'amélioration de la qualité du service et l'accroissement de la compétitivité. Cependant, d'importantes lacunes 
subsistent et il est encore possible d'améliorer le fonctionnement de ce marché, il faut notamment prendre des 
dispositions concrètes pour assurer des conditions de concurrence équitables et pour réduire le risque de 
domination du marché et de comportement prédateur, en garantissant des tarifs de transport et de distribution 
non discriminatoires par l'accès au réseau sur la base de tarifs publiés avant leur entrée en vigueur, et en 
garantissant la protection des droits des petits consommateurs vulnérables. 

 (3) Le Conseil européen, réuni à Lisbonne les 23 et 24 mars 2000, a demandé que des actions destinées à 
achever le marché intérieur dans le secteur de l'électricité comme dans celui du gaz soient rapidement 
entreprises et que la libéralisation dans ces secteurs soit accélérée afin d'établir un marché intérieur pleinement 
opérationnel. Dans sa résolution du 6 juillet 2000 sur le deuxième rapport de la Commission sur l'état de la 
libéralisation des marchés de l'énergie, le Parlement européen a invité la Commission à adopter un calendrier 
détaillé pour la réalisation d'objectifs rigoureusement définis, en vue de parvenir progressivement à une 
libéralisation totale du marché de l'énergie. 

 (4) Les libertés que le traité garantit aux citoyens européens — libre circulation des marchandises, libre 
prestation de services et liberté d'établissement — ne peuvent être effectives que dans un marché entièrement 
ouvert qui permet à tous les consommateurs de choisir librement leur fournisseur et à tous les fournisseurs de 
délivrer librement leurs produits à leurs clients. 

 (5) Compte tenu des perspectives d'augmentation de la consommation de gaz, il convient d'envisager des 
initiatives et des mesures visant à encourager des arrangements réciproques pour l'accès aux réseaux des pays 
tiers et l'intégration des marchés. 

 (6) Les principaux obstacles à l'achèvement d'un marché intérieur tout à fait opérationnel et compétitif sont 
liés, entre autres, à des questions d'accès au réseau, d'accès aux installations de stockage, de tarification, 
d'interopérabilité entre systèmes et de diversité des degrés d'ouverture des marchés entre les États membres. 

 (7) Pour le bon fonctionnement de la concurrence, l'accès au réseau doit être non discriminatoire, transparent et 
disponible au juste prix. 

                                                      
15 JO C 240 E du 28.8.2001, p. 60, et JO C 227 E du 24.9.2002, p. 393. 
16 JO C 36 du 8.2.2002, p. 10. 
17 Avis du Parlement européen du 13 mars 2002 (JO C 47 E du 27.2.2003, p. 367), position commune du Conseil du 3 
février 2003 (JO C 50 E du 4.3.2003, p. 36) et décision du Parlement européen du 4 juin 2003 (non encore parue au 
Journal officiel). 
18 JO L 204 du 21.7.1998, p. 1. 
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 (8) Afin d'achever le marché intérieur du gaz, l'accès non discriminatoire au réseau des gestionnaires de réseau 
de transport et de distribution revêt une importance primordiale. Un gestionnaire de réseau de transport ou de 
distribution peut consister en une ou plusieurs entreprises. 

 (9) Dans le cas d'une entreprise de gaz exécutant des activités de transport, de distribution, de stockage ou de 
gaz naturel liquide (GNL) et distincte, quant à sa forme juridique, des entreprises assurant la production et/ou la 
fourniture, l'entreprise propriétaire de l'infrastructure peut être désignée comme gestionnaire de réseau. 
 (10) Afin d'assurer l'accès au réseau dans des conditions efficaces et non discriminatoires, il convient que les 
réseaux de transport et de distribution soient exploités par des entités distinctes sur le plan juridique lorsque les 
entreprises sont intégrées verticalement. La Commission devrait évaluer les mesures d'effet équivalent, 
développées par les États membres pour réaliser cet objectif et, le cas échéant, soumettre des propositions pour 
modifier cette directive. 
Il convient également que les gestionnaires de réseau de transport et de distribution disposent de droits effectifs 
de prise de décision en ce qui concerne les actifs nécessaires pour entretenir et exploiter et développer les 
réseaux lorsque les actifs en question sont la propriété d'entreprises intégrées verticalement et sont exploités par 
celles-ci. 
Il est important toutefois de faire la distinction entre cette séparation juridique et le découplage de la propriété. 
La séparation juridique n'implique pas de changement de la propriété des actifs et rien n'empêche que des 
conditions d'emploi similaires ou identiques s'appliquent dans la totalité de l'entreprise intégrée verticalement. 
Toutefois, il convient d'assurer un processus décisionnel non discriminatoire à travers des mesures 
d'organisation concernant l'indépendance des preneurs de décision responsables. 

 (11) Pour ne pas imposer une charge administrative et financière disproportionnée aux petites entreprises de 
distribution, les États membres devraient pouvoir, le cas échéant, les exempter des exigences légales relatives 
au découplage de la distribution. 

 (12) Afin de faciliter la conclusion de contrats par une entreprise de gaz établie dans un État membre en vue de 
fournir du gaz à des clients éligibles dans un autre État membre, les États membres et, le cas échéant, les 
autorités nationales de régulation oeuvrent à l'établissement de conditions plus homogènes et d'un même niveau 
d'éligibilité dans l'ensemble du marché intérieur. 

 (13) L'existence d'une régulation efficace assurée par une ou plusieurs autorités de régulation nationales 
constitue un élément important pour garantir l'existence de conditions d'accès au réseau non discriminatoires. 
Les États membres précisent les fonctions, compétences et pouvoirs administratifs des autorités de régulation. Il 
est important que les autorités de régulation partagent dans tous les États membres le même ensemble minimal 
de compétences. Les compétences de ces autorités de régulation nationales devraient comprendre la fixation ou 
l'approbation des tarifs ou, au moins, des méthodes de calcul des tarifs de transport et de distribution et des 
tarifs d'accès aux installations de gaz naturel liquéfié (GNL). Afin d'éviter l'incertitude et des litiges coûteux et 
longs, ces tarifs devraient être publiés avant leur entrée en vigueur. 

 (14) La Commission a manifesté l'intention d'instituer un groupe des organes de régulation européens de 
l'électricité et du gaz, qui constituerait un mécanisme consultatif adapté pour encourager la coopération et la 
coordination des organes de régulation nationaux, de manière à promouvoir le développement du marché 
intérieur de l'électricité et du gaz et à contribuer à l'application cohérente dans tous les États membres des 
dispositions visées par la présente directive, la directive 2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité (19) et le règlement (CE) 
no 1228/2003 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 sur les conditions d'accès au réseau pour 
les échanges transfrontaliers d'électricité (20). 

 (15) Pour garantir à tous les acteurs de marchés, y compris aux nouveaux arrivants, un accès effectif au 
marché, il est nécessaire de mettre en place des mécanismes d'équilibrage non discriminatoires et qui reflètent 
les coûts. À cet effet, dès que le marché du gaz est suffisamment liquide, il convient de mettre en place des 
mécanismes de marché transparents pour la fourniture et l'achat du gaz qui sont nécessaires aux fins 
d'équilibrage. En l'absence de marché liquide, les autorités de régulation nationales devraient jouer un rôle actif 
pour veiller à ce que les tarifs d'équilibrage soient non discriminatoires et reflètent les coûts. En même temps, 
des incitations appropriées devraient être fournies pour équilibrer les entrées et les sorties de gaz et ne pas 
mettre le système en danger. 

                                                      
19 Voir page 37 du présent Journal officiel. 
20 Voir page 1 du présent Journal officiel. 
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 (16) Les autorités de régulation nationales devraient pouvoir fixer ou approuver les tarifs, ou les méthodes de 
calcul des tarifs, sur la base d'une proposition du gestionnaire du réseau de transport ou du (des) gestionnaire(s) 
du réseau de distribution ou du gestionnaire du réseau de GNL, ou sur la base d'une proposition agréée par ces 
gestionnaires et les utilisateurs du réseau. Dans l'exécution de ces tâches, les autorités de régulation nationales 
devraient veiller à ce que les tarifs de transport et de distribution soient non discriminatoires et reflètent les 
coûts, et devraient tenir compte des coûts de réseau marginaux évités à long terme grâce aux mesures de 
gestion de la demande. 

 (17) Pour des raisons d'équité, de compétitivité et, indirectement, de création d'emplois, tous les secteurs de 
l'industrie et du commerce communautaires, et notamment les petites et moyennes entreprises, ainsi que tous 
les citoyens de la Communauté, devraient pouvoir bénéficier le plus rapidement possible des avantages 
découlant du marché intérieur à la suite des gains d'efficacité dont bénéficieront les entreprises. 

 (18) Les consommateurs de gaz devraient pouvoir choisir librement leur fournisseur. Néanmoins, il convient 
également d'adopter une approche progressive pour l'achèvement du marché intérieur du gaz, avec une date 
limite déterminée, afin que les entreprises puissent s'adapter et que des mesures et régimes appropriés soient 
mis en place pour protéger les intérêts des consommateurs et faire en sorte qu'ils disposent d'un droit réel et 
effectif de choisir leur fournisseur. 

 (19) L'ouverture progressive du marché à la concurrence devrait faire disparaître dès que possible les 
déséquilibres entre États membres. Il convient de garantir la transparence et la sécurité dans l'application de la 
présente directive. 

 (20) La directive 98/30/CE contribue à l'accès aux installations de stockage en tant que partie du réseau de gaz. 
L'expérience acquise avec la mise en oeuvre du marché intérieur montre qu'il convient de prendre des mesures 
supplémentaires pour clarifier les dispositions relatives à l'accès aux installations de stockage et aux services 
auxiliaires. 

 (21) Les installations de stockage sont un moyen essentiel, entre autres, de mettre en oeuvre les obligations de 
service public telle que la sécurité des approvisionnements. Ceci ne devrait pas entraîner une distorsion de 
concurrence ni une discrimination dans l'accès au stockage. 

 (22) Il convient de prendre d'autres mesures pour garantir, en ce qui concerne l'accès au transport, des tarifs 
transparents et non discriminatoires. Ces tarifs devraient être applicables sans discrimination à tous les 
utilisateurs. Lorsque l'installation de stockage, le stockage en conduite ou les services auxiliaires sont exploités 
sur un marché suffisamment concurrentiel dans un secteur déterminé, l'accès pourrait être autorisé sur la base 
de mécanismes de marché transparents et non discriminatoires. 

 (23) Pour assurer la sécurité d'approvisionnement, il est nécessaire de surveiller l'équilibre entre l'offre et la 
demande dans les différents États membres et d'établir un rapport sur la situation au niveau communautaire, en 
tenant compte de la capacité d'interconnexion entre zones. Cette surveillance devrait avoir lieu suffisamment tôt 
pour que des mesures appropriées puissent être prises si la sécurité d'approvisionnement se trouvait 
compromise. La mise en place et l'entretien de l'infrastructure de réseau nécessaire, y compris la capacité 
d'interconnexion, devraient contribuer à un approvisionnement stable en gaz. 

 (24) Les États membres devraient veiller, en tenant compte des exigences de qualité nécessaires, à garantir 
l'accès non discriminatoire du biogaz et du gaz provenant de la biomasse ou d'autres types de gaz au réseau 
gazier, à condition que cet accès soit compatible en permanence avec les règles techniques et les normes de 
sécurité applicables. Ces règles et normes devraient garantir qu'il est techniquement possible d'injecter ces gaz 
et de les transporter en toute sécurité dans le réseau de gaz naturel et devraient également prendre en 
considération les caractéristiques chimiques de ces gaz. 

 (25) Les contrats à long terme demeurent un élément important de l'approvisionnement en gaz des États 
membres et il convient qu'ils restent une possibilité offerte aux entreprises gazières, à condition qu'ils ne portent 
pas atteinte aux objectifs de la présente directive et soient compatibles avec le traité, y compris les règles de 
concurrence. Il est dès lors nécessaire d'en tenir compte dans la planification de la capacité 
d'approvisionnement et de transport des entreprises gazières. 

 (26) Afin de maintenir le service public à un niveau élevé dans la Communauté, il convient que les États 
membres communiquent régulièrement à la Commission toutes les mesures qu'ils ont prises pour atteindre les 
objectifs de la présente directive. La Commission devrait publier régulièrement un rapport qui analyse les 
mesures prises au niveau national pour atteindre les objectifs de service public et qui compare leur efficacité 
relative, afin de formuler des recommandations sur les mesures à prendre au niveau national pour atteindre un 
niveau élevé de service public. 

Les États membres devraient veiller à ce que, lorsqu'ils sont reliés au réseau de gaz, les clients soient informés 
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de leur droit d'être approvisionnés en gaz naturel d'une qualité bien définie à des prix raisonnables. Les mesures 
prises par les États membres pour protéger le consommateur final peuvent différer selon qu'elles s'adressent aux 
ménages ou aux petites et moyennes entreprises. 

 (27) Le respect des obligations de service public est un élément essentiel de la présente directive, et il est 
important que des normes minimales communes, respectées par tous les États membres, soient fixées dans la 
présente directive, en prenant en compte les objectifs de la protection des consommateurs, de la sécurité 
d'approvisionnement, de la protection de l'environnement et de l'égalité des niveaux de concurrence dans tous 
les États membres. Il est important que les exigences relatives au service public puissent être interprétées sur 
une base nationale, compte tenu des conditions nationales et dans le respect du droit communautaire. 

 (28) Les mesures mises en oeuvre par les États membres pour atteindre les objectifs en matière de cohésion 
économique et sociale peuvent inclure notamment des incitations économiques adéquates, en ayant recours, le 
cas échéant, à tous les instruments nationaux et communautaires existants. Ces instruments peuvent 
comprendre des régimes de responsabilité en vue de garantir les investissements nécessaires. 

 (29) Dans la mesure où les dispositions prises par les États membres pour remplir les obligations de service 
public constituent des aides d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité, les États membres sont tenus 
d'en informer la Commission conformément à l'article 88, paragraphe 3, du traité. 

 (30) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir la création d'un marché intérieur du gaz 
pleinement opérationnel et dans lequel une concurrence loyale existe, ne peut pas être réalisé de manière 
suffisante par les États membres et peut donc, en raison de la dimension et des effets de l'action, être mieux 
réalisé au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit 
article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

 (31) À la lumière de l'expérience acquise avec le fonctionnement de la directive 91/296/CEE du Conseil du 31 
mai 1991 relative au transit de gaz naturel sur les grands réseaux (21), il convient de prendre des mesures 
permettant la mise en place de régimes d'accès homogènes et non discriminatoires dans le domaine des activités 
de transport, y compris les flux transfrontaliers de gaz entre les États membres. Afin d'assurer des conditions 
homogènes d'accès au réseau de gaz, même dans le cas d'un transit, il convient d'abroger ladite directive, sans 
préjudice de la continuité des contrats conclus en vertu de celle-ci. L'abrogation de la directive 91/296/CEE ne 
devrait pas non plus être un obstacle à la conclusion de nouveaux contrats de longue durée. 

 (32) Compte tenu de la portée des modifications apportées à la directive 98/30/CE, il est souhaitable, dans un 
souci de clarté et de rationalisation, de procéder à une refonte des dispositions en question. 

 (33) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus notamment par la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

 (34) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise en oeuvre de la présente directive en conformité 
avec la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l'exercice des compétences 
d'exécution conférées à la Commission (22), 
 
ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 
 

Chapitre I : Champ d’application et définitions 

- Article premier : Champ d'application 
1. La présente directive établit des règles communes concernant le transport, la distribution, la fourniture et le 
stockage dugaz naturel. Elle définit les modalités d'organisation et de fonctionnement du secteur du gaz naturel, 
d'accès au marché, ainsi que les critères et procédures applicables en ce qui concerne l'octroi d'autorisations de 
transport, de distribution, de fourniture et de stockage du gaz naturel, et l'exploitation des réseaux. 
2. Les règles établies par la présente directive pour le gaz naturel, y compris du gaz naturel liquéfié (GNL), 
s'appliquent également au biogaz et au gaz issu de la biomasse ou à d'autres types de gaz, dans la mesure où il 
est techniquement possible  de les injecter et de les transporter en toute sécurité dans le réseau de gaz naturel. 
 
 

                                                      
21 JO L 147 du 12.6.1991, p. 37. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 95/49/CE de la Commission (JO L 233 
du 30.9.1995, p. 86). 
22 JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. 
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- Article 2 : Définitions 
Aux fins de la présente directive, on entend par: 

1) «entreprise de gaz naturel»: toute personne physique ou morale qui remplit au moins une des fonctions 
suivantes: la production, le transport, la distribution, la fourniture, l'achat ou le stockage de gaz naturel, y 
compris du GNL, et qui assure les missions commerciales, techniques et/ou d'entretien liées à ces fonctions, 
à l'exclusion des clients finals; 

2) «réseau de gazoducs en amont»: tout gazoduc ou réseau de gazoducs exploité et/ou construit dans le cadre 
d'un projet de production de pétrole ou de gaz, ou utilisé pour transporter du gaz naturel d'un ou plusieurs 
sites de production de ce type vers une usine ou un terminal de traitement ou un terminal d'atterrage final; 

3) «transport»: le transport de gaz naturel via un réseau de gazoducs à haute pression autre qu'un réseau de 
gazoducs en amont, aux fins de fourniture à des clients, mais ne comprenant pas la fourniture; 

4) «gestionnaire de réseau de transport»: toute personne physique ou morale qui effectue le transport et est 
responsable de l'exploitation, de l'entretien et, si nécessaire, du développement du réseau de transport dans 
une zone donnée et, le cas échéant, de ses interconnexions avec d'autres réseaux, ainsi que de garantir la 
capacité à long terme du réseau à satisfaire une demande raisonnable de transport de gaz; 

5) «distribution»: le transport de gaz naturel par l'intermédiaire de réseaux locaux ou régionaux de gazoducs 
aux fins de fourniture à des clients, mais ne comprenant pas la fourniture; 

6) «gestionnaire de réseau de distribution»: toute personne physique ou morale qui effectue la distribution et 
est responsable de l'exploitation, de l'entretien et, si nécessaire, du développement du réseau de distribution 
dans une zone donnée et, le cas échéant, de ses interconnexions avec d'autres réseaux, ainsi que de garantir 
la capacité à long terme du réseau à satisfaire une demande raisonnable de distribution de gaz; 

7) «fourniture»: la vente, y compris la revente, à des clients de gaz naturel, y compris de GNL; 
8) «entreprise de fourniture»: toute personne physique ou morale qui effectue la fourniture; 
9) «installation de stockage»: une installation utilisée pour le stockage de gaz naturel, et détenue et/ou 

exploitée par une entreprise de gaz naturel, y compris la partie des installations de GNL utilisées pour le 
stockage, mais à l'exclusion de la partie utilisée pour des activités de production, ainsi que des installations 
exclusivement réservées aux gestionnaires de réseau de transport dans l'accomplissement de leurs tâches; 

10) «gestionnaire de réseau de stockage»: toute personne physique ou morale qui effectue le stockage et est 
responsable de l'exploitation d'une installation de stockage; 

11) «installation de GNL»: un terminal utilisé pour la liquéfaction du gaz naturel ou l'importation, le 
déchargement et la regazéification du GNL et comprenant les services auxiliaires et le stockage temporaire 
nécessaires pour le processus de regazéification du GNL et sa fourniture ultérieur au réseau de transport, 
mais ne comprenant aucune partie de terminaux GNL utilisée pour le stockage; 

12) «gestionnaire de réseau de GNL»: toute personne physique ou morale qui effectue la liquéfaction du gaz 
naturel ou l'importation, le déchargement et la régazéification du GNL, et qui est responsable de 
l'exploitation d'une installation de GNL; 

13) «système»: tout réseau de transport, tout réseau de distribution, toute installation de GNL et/ou de 
stockage exploité par une entreprise de gaz naturel, y compris le stockage en conduite et ses installations 
fournissant des services auxiliaires et celles des entreprises liées nécessaires pour donner accès au transport, 
la distribution et le GNL; 

14) «services auxiliaires»: tous les services nécessaires à l'accès à un réseau de transport et/ou de distribution 
et/ou à une installation de GNL et/ou de stockage, et à leur exploitation, y compris les dispositifs 
d'équilibrage des charges et de mélanges, mais à l'exclusion des installations réservées exclusivement aux 
gestionnaires de réseau de transport pour exercer leurs fonctions; 

15) «stockage en conduite», le stockage du gaz par compression dans les réseaux de transport et de 
distribution de gaz, mais à l'exclusion des installations réservées aux gestionnaires de réseau de transport 
dans l'accomplissement de leurs tâches; 

16) «réseau interconnecté»: un certain nombre de réseaux reliés entre eux; 
17) «interconnexion», une ligne de transport qui traverse ou franchit la frontière entre deux États membres, à 

la seule fin de relier les systèmes de transport de ces États; 
18) «conduite directe»: un gazoduc pour le transport du gaz naturel, complémentaire au réseau interconnecté; 
19) «entreprise intégrée de gaz naturel»: une entreprise intégrée verticalement ou horizontalement; 
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20) «entreprise intégrée verticalement»: une entreprise de gaz naturel ou un groupe d'entreprises dont les 
relations réciproques sont définies à l'article 3, paragraphe 3, du règlement (CEE) no 4064/89 du Conseil du 
21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de concertation entre entreprises (23) et qui remplit au 
moins une des fonctions suivantes: transport, distribution, GNL ou stockage, et au moins une des fonctions 
suivantes: production ou fourniture de gaz naturel; 

21) «entreprise intégrée horizontalement»: une entreprise assurant au moins une des fonctions suivantes: 
production, transport, distribution, fourniture ou stockage de gaz naturel, ainsi qu'une activité en dehors du 
secteur du gaz; 

22) «entreprise liée»: une entreprise liée au sens de l'article 41 de la septième directive 83/349/CEE du 
Conseil du 13 juin 1983 fondée sur l'article 44, paragraphe 2, point g) (*), du traité, concernant les comptes 
consolidés (2) et/ou une entreprise associée au sens de l'article 33, paragraphe 1, de ladite directive et/ou 
une entreprise appartenant aux mêmes actionnaires; 

23) «utilisateurs du réseau»: les personnes physiques ou morales alimentant le réseau ou desservies par le 
réseau; 

24) «clients»: les clients grossistes ou finals de gaz naturel et les entreprises de gaz naturel qui achètent du 
gaz naturel; 

25) «clients résidentiels»: les clients achetant du gaz naturel pour leur propre consommation domestique; 
26) «clients non résidentiels»: les clients achetant du gaz naturel non destiné à leur usage domestique; 
27) «clients finals»: les clients achetant du gaz naturel pour leur utilisation propre; 
28) «clients éligibles»: les clients qui sont libres d'acheter du gaz naturel chez le fournisseur de leur choix au 

sens de l'article 23 de la présente directive; 
29) «clients grossistes»: les personnes physiques ou morales, autres que les gestionnaires de réseau de 

transport et de distribution, qui achètent du gaz naturel pour le revendre à l'intérieur ou à l'extérieur du 
réseau où elles sont installées; 

30) «planification à long terme»: la planification à long terme de la capacité d'approvisionnement et de 
transport des entreprises de gaz naturel en vue de répondre à la demande de gaz naturel du réseau, de 
diversifier les sources et d'assurer l'approvisionnement des consommateurs; 

31) «marché émergent»: un État membre dans lequel la première fourniture commerciale relevant de son 
premier contrat de fourniture de gaz naturel à long terme a été effectuée il y a moins de dix ans; 

32) «sécurité»: à la fois la sécurité d'approvisionnement en gaz naturel et la sécurité technique; 
33) «nouvelle infrastructure»: une infrastructure qui n'est pas achevée à la date d'entrée en vigueur de la 

présente directive. 
 

Chapitre II : Règles générales d’organisation du secteur 

- Article 3 : Obligations de service public et protection des consommateurs 
1. Les États membres, sur la base de leur organisation institutionnelle et dans le respect du principe de 
subsidiarité, veillent à ce que les entreprises de gaz naturel, sans préjudice du paragraphe 2, soient exploitées 
conformément aux principes de la présente directive, en vue de réaliser un marché du gaz naturel concurrentiel, 
sûr et durable pour l'environnement, et s'abstiennent de toute discrimination pour ce qui est des droits et des 
obligations de ces entreprises. 

2. En tenant pleinement compte des dispositions pertinentes du traité, en particulier de son article 86, les États 
membres peuvent imposer aux entreprises opérant dans le secteur du gaz, dans l'intérêt économique général, 
des obligations de service public qui peuvent porter sur la sécurité, y compris la sécurité d'approvisionnement, 
la régularité, la qualité et le prix de la fourniture, ainsi que la protection de l'environnement, y compris 
l'efficacité énergétique et la protection du climat. Ces obligations sont clairement définies, transparentes, non 

                                                      
23  JO L 395 du 30.12.1989, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1310/97 (JO L 180 du 
9.7.1997, p. 1). 
* Le titre de la directive 83/349/CEE a été adapté pour tenir compte de la renumérotation des articles du traité CE en 
conformité avec l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article 54, paragraphe 3, point g). 
2 JO L 193 du 18.7.1983, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2001/65/CE du Parlement européen et du 
Conseil (JO L 283 du 27.10.2001, p. 28). 
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discriminatoires et contrôlables et garantissent aux entreprises de gaz de l'Union européenne un égal accès aux 
consommateurs nationaux. En matière de sécurité d'approvisionnement et de gestion orientée vers l'efficacité 
énergétique et la satisfaction de la demande et pour atteindre les objectifs environnementaux visés au présent 
paragraphe, les États membres peuvent mettre en oeuvre une planification à long terme, en tenant compte du 
fait que des tiers pourraient vouloir accéder au réseau. 

3. Les États membres prennent les mesures appropriées pour protéger les clients finals et assurer un niveau 
élevé de protection des consommateurs, et veillent en particulier à garantir une protection adéquate aux clients 
vulnérables, y compris en prenant les mesures appropriées pour leur permettre d'éviter l'interruption de la 
fourniture de gaz. Dans ce contexte, ils peuvent prendre les mesures appropriées pour protéger les clients 
raccordés au réseau de gaz dans les régions reculées. Les États membres peuvent désigner un fournisseur du 
dernier recours pour les clients raccordés au réseau de gaz. Ils garantissent un niveau de protection élevé des 
consommateurs, notamment en ce qui concerne la transparence des conditions contractuelles, l'information 
générale et les mécanismes de règlement des litiges. Les États membres veillent à ce que le client éligible 
puisse effectivement changer de fournisseur. En ce qui concerne au moins les clients résidentiels, ces mesures 
incluent celles figurant dans l'annexe A.. 

4. Les États membres mettent en oeuvre les mesures appropriées pour atteindre les objectifs en matière de 
cohésion économique et sociale, de protection de l'environnement, qui peuvent comprendre des moyens de lutte 
contre le changement climatique, et de sécurité d'approvisionnement. Ces mesures peuvent inclure notamment 
des incitations économiques adéquates, en ayant recours, le cas échéant, à tous les instruments nationaux et 
communautaires existants, pour l'entretien et la construction des infrastructures de réseau nécessaires, et en 
particulier de la capacité d'interconnexion. 

5. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les dispositions de l'article 4 à la distribution dans la 
mesure où leur application entraverait, en droit ou en fait, l'accomplissement des obligations imposées aux 
entreprises de gaz naturel dans l'intérêt économique général et dans la mesure où le développement des 
échanges n'en serait pas affecté dans une mesure qui serait contraire aux intérêts de la Communauté. Les 

intérêts de la Communauté comprennent, entre autres, la concurrence en ce qui concerne les clients éligibles 
conformément à la présente directive et à l'article 86 du traité. 

6. Les États membres informent la Commission, lors de l'entrée en vigueur de la présente directive, de toutes 
les mesures qu'ils ont prises pour remplir les obligations de service public, y compris la protection des 
consommateurs et de l'environnement, et de leurs effets éventuels sur la concurrence nationale et internationale, 
que ces mesures nécessitent ou non une dérogation à la présente directive. Ils notifient ensuite à la Commission, 
tous les deux ans, toute modification apportée à ces mesures, que celles ci nécessitent ou non une dérogation à 
la présente directive. 
 
- Article 4 : Procédure d'autorisation 
1.Dans les cas où la construction ou l'exploitation d'installations de gaz naturel nécessite une autorisation (par 
exemple une licence, un permis, une concession, un accord ou une approbation), les États membres ou toute 
autorité compétente qu'ils désignent accordent des autorisations de construction et/ou d'exploitation de ces 
installations, gazoducs et équipements connexes sur leur territoire, conformément aux paragraphes 2, 3 et 4. 
Les États membres ou toute autorité compétente qu'ils désignent peuvent également octroyer, sur la même base, 
des autorisations pour la fourniture de gaz naturel et des autorisations à des clients grossistes. 

2. Lorsque les États membres ont un système d'autorisations, ils fixent des critères objectifs et non 
discriminatoires que doit respecter l'entreprise qui sollicite une autorisation pour construire et/ou exploiter des 
installations de gaz naturel ou qui sollicite une autorisation pour fournir du gaz naturel. Les critères et les 
procédures non discriminatoires d'octroi d'autorisations sont rendus publics. 

3. Les États membres veillent à ce que les raisons pour lesquelles une autorisation est refusée soient objectives 
et non discriminatoires et soient communiquées au demandeur. La motivation du refus est transmise à la 
Commission pour information. Les États membres établissent une procédure permettant au demandeur de 
former un recours contre un tel refus. 

4. En vue du développement de zones où la fourniture de gaz est récente et de l'exploitation efficace en général, 
et sans préjudice de l'article 24, les États membres peuvent refuser d'accorder une nouvelle autorisation de 
construction et d'exploitation de réseaux de distribution par gazoducs dans une zone déterminée une fois que de 
tels réseaux ont été construits ou que leur construction est envisagée dans cette zone et si la capacité existante 
ou envisagée n'est pas saturée. 
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- Article 5 : Suivi de la sécurité de l'approvisionnement 
Les États membres assurent le suivi de la sécurité de l'approvisionnement. Lorsqu'ils le jugent opportun, les 
États membres peuvent déléguer cette tâche aux autorités de régulation visées à l'article 25, paragraphe 1. Ce 
suivi couvre notamment l'équilibre entre l'offre et la demande sur le marché national, le niveau de la demande 
prévue et des réserves disponibles, les capacités supplémentaires envisagées en projet ou en construction, la 
qualité et le niveau d'entretien des réseaux, ainsi que les mesures requises pour couvrir les crêtes de demande et 
faire face aux déficits d'approvisionnement d'un ou plusieurs fournisseurs. Les autorités compétentes publient, 
au plus tard le 31 juillet de chaque année, un rapport exposant les résultats du suivi de ces questions, ainsi que 
toute mesure prise ou envisagée à ce sujet et communiquent ce rapport à la Commission immédiatement. 

 
- Article 6 : Prescriptions techniques 
Les États membres veillent à ce que soient définis les critères de sécurité techniques et élaborées et rendues 
publiques les prescriptions techniques fixant les exigences techniques minimales de conception et de 
fonctionnement en matière de raccordement au réseau des installations de GNL, des installations de stockage, 
des autres réseaux de transport ou de distribution, et des conduites directes. Ces prescriptions techniques 
doivent assurer l'interopérabilité des réseaux, être objectives et non discriminatoires. Elles sont notifiées à la 
Commission conformément à l'article 8 de la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 
juin 1998 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et 
des règles relatives aux services de la société de l'information (24). 
 

Chapitre III : Transport, stockage et GNL 

- Article 7 :Désignation des gestionnaires de réseau 
Les États membres désignent, ou demandent aux entreprises de gaz naturel propriétaires d'installations de 
transport, de stockage ou de GNL, de désigner un ou plusieurs gestionnaires de réseau, pour une durée à 
déterminer par les États membres en fonction de considérations d'efficacité et d'équilibre économique. Les États 
membres prennent les mesures nécessaires pour que les gestionnaires de réseaux de transport, de stockage et de 
GNL agissent conformément aux articles 8, 9 et 10. 
 
- Article 8 : Tâches des gestionnaires de réseau 
1. Chaque gestionnaire d'installations de transport, de stockage et/ou de GNL: 

a) exploite, entretient et développe, dans des conditions économiquement acceptables, des installations de 
transport, de stockage et/ou de GNL sûres, fiables et efficaces, en accordant toute l'attention requise au 
respect de l'environnement; 

b) s'abstient de toute discrimination entre les utilisateurs ou les catégories d'utilisateurs du réseau, notamment 
en faveur de ses entreprises liées; 

c) fournit aux autres gestionnaires de réseaux de transport, de stockage, de GNL et/ou de distribution des 
informations suffisantes pour garantir que le transport et le stockage de gaz naturel peuvent se faire d'une 
manière compatible avec un fonctionnement sûr et efficace du réseau interconnecté; 

d) fournit aux utilisateurs du réseau les informations dont ils ont besoin pour un accès efficace au réseau. 
2. Les règles adoptées par les gestionnaires de réseaux de transport de gaz pour assurer l'équilibre de 
ceux-ci doivent être objectives, transparentes et non discriminatoires, y compris les règles de 
tarification pour les redevances à payer par les utilisateurs du réseau en cas de déséquilibre 
énergétique. Les conditions, y compris les règles et les prix, applicables pour la prestation de ces 
services par les gestionnaires de réseaux de transport sont établies d'une manière non discriminatoire 
et en tenant compte des coûts, selon une méthode compatible avec l'article 25, paragraphe 2, et sont 
publiées. 
3. Les États membres peuvent obliger les gestionnaires de réseaux de transport à respecter des exigences 
minimales pour l'entretien et le développement du réseau de transport, et notamment les capacités 
d'interconnexion. 
4. Les gestionnaires de réseaux de transport se procurent l'énergie qu'ils utilisent dans le cadre de 
l'accomplissement de leurs tâches selon des procédures transparentes, non discriminatoires et reposant sur les 
règles du marché. 
                                                      
24 JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive 98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18) 



 155

 
- Article 9 : Séparation juridique des gestionnaires de réseau de transport 
1.Lorsque le gestionnaire de réseau de transport fait partie d'une entreprise intégrée verticalement, il doit être 
indépendant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisation et de la prise de décision, des autres 
activités non liées au transport. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la propriété des actifs du réseau 
de transport, d'une part, de l'entreprise intégrée verticalement, d'autre part. 

2. Les critères minimaux à appliquer pour garantir l'indépendance du gestionnaire de réseau de transport visé au 
paragraphe 1 sont les suivants: 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de réseau de transport ne peuvent pas faire partie 
des structures de l'entreprise intégrée de gaz naturel qui sont directement ou indirectement chargées de la 
gestion quotidienne des activités de production, de distribution et de fourniture de gaz naturel; 

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les intérêts professionnels des responsables de la 
gestion du gestionnaire de réseau de transport soient pris en considération de manière à leur permettre 
d'agir en toute indépendance; 

c) le gestionnaire de réseau de transport dispose de pouvoirs de décision suffisants, indépendamment de 
l'entreprise intégrée de gaz, en ce qui concerne les éléments d'actifs nécessaires pour assurer l'exploitation, 
l'entretien et le développement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de mécanismes de 
coordination appropriés en vue d'assurer que les droits de supervision économique et de gestion de la 
société mère sur le rendement des actifs d'une filiale, réglementé indirectement en vertu de l'article 25, 
paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente disposition permet à la société mère d'approuver 
le plan financier annuel du gestionnaire de réseau de transport, ou tout document équivalent, et de 
plafonner globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne permet pas à la société 
mère de donner des instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des décisions 
individuelles relatives à la construction ou à la modernisation de conduites de transport qui n'excèdent pas 
les limites du plan financier qu'elle a approuvé ou de tout document équivalent; 

d) le gestionnaire de réseau de transport établit un programme d'engagements qui contient les mesures prises 
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue et que son application fait l'objet d'un suivi 
approprié. Ce programme énumère les obligations spécifiques imposées aux employés pour que cet objectif 
soit atteint. La personne ou l'organisme chargé du suivi du programme d'engagements présente tous les ans 
un rapport décrivant les mesures prises à l'autorité de régulation visée à l'article 25, paragraphe 1. Ce 
rapport annuel est ensuite publié. 

 
- Article 10 : Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau de transport 
1. Sans préjudice de l'article 16 ou de toute autre obligation de divulguer des informations, chaque gestionnaire 
de réseau de transport, de stockage et/ou de GNL préserve la confidentialité des informations commercialement 
sensibles dont il a connaissance au cours de ses activités, et empêche que des informations sur ses propres 
activités, qui peuvent être commercialement avantageuses, soient divulguées de manière discriminatoire. 

2. Les gestionnaires de réseaux de transport, dans le cadre des ventes ou des achats de gaz naturel effectués par 
une entreprise liée, n'exploitent pas de façon abusive les informations commercialement sensibles qu'ils ont 
obtenues de tiers en donnant accès ou en négociant l'accès au réseau. 
 

Chapitre IV : Distribution et fourniture 

- Article 11 : Désignation des gestionnaires de réseau de distribution 
Les États membres désignent, ou demandent aux entreprises propriétaires ou responsables de réseaux de 
distribution de désigner, pour une durée à déterminer par les États membres en fonction de considérations 
d'efficacité et d'équilibre économique, un ou plusieurs gestionnaires de réseau de distribution, et veillent à ce 
que ceux ci agissent conformément aux articles 12 à 14. 
 
- Article 12 : Tâches des gestionnaires de réseau de distribution 
1. Chaque gestionnaire de réseau de distribution exploite, entretient et développe, dans des conditions 
économiquement acceptables, un réseau sûr, fiable et efficace, en accordant toute l'attention requise au respect 
de l'environnement. 
2. Le gestionnaire de réseau de distribution doit en tout état de cause s'abstenir de toute discrimination entre les 
utilisateurs ou les catégories d'utilisateurs du réseau, notamment en faveur de ses entreprises liées. 
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3. Chaque gestionnaire de réseau de distribution fournit aux autres gestionnaires de réseaux de distribution, de 
transport, de GNL et/ou de stockage des informations suffisantes pour garantir que le transport et le stockage de 
gaz naturel peuvent se faire d'une manière compatible avec un fonctionnement sûr et efficace du réseau 
interconnecté. 
4. Le gestionnaire de réseau de distribution fournit aux utilisateurs du réseau les informations dont ils ont 
besoin pour un accès efficace au réseau. 
5. Lorsque les gestionnaires de réseaux de distribution sont chargés d'assurer l'équilibre du réseau de 
distribution de gaz, les règles qu'ils adoptent à cet effet doivent être objectives, transparentes et non 
discriminatoires, y compris les règles de tarification pour les redevances à payer par les utilisateurs du réseau en 
cas de déséquilibre énergétique. Les conditions, y compris les règles et les prix applicables pour la prestation de 
ces services par les gestionnaires de réseaux de distribution sont établies d'une manière non discriminatoire et 
en tenant compte des coûts, selon une méthode compatible avec l'article 25, paragraphe 2, et sont publiées. 
 
- Article 13 : Séparation juridique des gestionnaires de réseau de distribution 
1. Lorsque le gestionnaire de réseau de distribution fait partie d'une entreprise intégrée verticalement, il doit 
être indépendant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisation et de la prise de décision, des 
autres activités non liées à la distribution. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la propriété des actifs 
du réseau de distribution, d'une part, de l'entreprise intégrée verticalement, d'autre part. 

2. En plus des exigences visées au paragraphe 1, lorsque le gestionnaire du réseau de distribution fait partie 
d'une entreprise intégrée verticalement, il doit être indépendant, sur le plan de l'organisation et de la prise de 
décision, des autres activités non liées à la distribution. Les critères minimaux à appliquer pour cela sont les 
suivants: 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de réseau de distribution ne peuvent pas faire 
partie des structures de l'entreprise intégrée de gaz naturel qui sont directement ou indirectement chargées 
de la gestion quotidienne des activités de production, de transport et de fourniture de gaz naturel; 

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les intérêts professionnels des responsables de la 
gestion du gestionnaire de réseau de distribution soient pris en considération de manière à leur permettre 
d'agir en toute indépendance; 

c) le gestionnaire de réseau de distribution dispose de réels pouvoirs de décision, indépendamment de 
l'entreprise intégrée de gaz, en ce qui concerne les éléments d'actifs nécessaires pour assurer l'exploitation, 
l'entretien et le développement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de mécanismes de 
coordination appropriés en vue d'assurer que les droits de supervision économique et de gestion de la 
société mère sur le rendement des actifs d'une filiale, tel qu'il est réglementé indirectement en vertu de 
l'article 25, paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente disposition permet à la société mère 
d'approuver le plan financier annuel du gestionnaire de réseau de distribution, ou tout document équivalent, 
et de plafonner globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne permet pas à la 
société mère de donner des instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des 
décisions individuelles relatives à la construction ou à la modernisation de conduites de distribution qui 
n'excèdent pas les limites du plan financier qu'elle a approuvé, ou de tout document équivalent; 

d) le gestionnaire de réseau de distribution établit un programme d'engagements qui contient les mesures 
prises pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue et que son application fait l'objet d'un suivi 
approprié. Ce programme énumère les obligations spécifiques imposées aux employés pour que cet objectif 
soit atteint. La personne ou l'organisme chargé du suivi du programme d'engagements présente tous les ans 
un rapport décrivant les mesures prises à l'autorité de régulation visée à l'article 25, paragraphe 1. Ce 
rapport annuel est ensuite publié. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les paragraphes 1 
et 2 aux entreprises intégrées de gaz naturel qui approvisionnent moins de 100 000 clients raccordés. 

 
- Article 14 : Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau de distribution 
1. Sans préjudice de l'article 16 ou de toute autre obligation légale de divulguer des informations, chaque 
gestionnaire de réseau de distribution préserve la confidentialité des informations commercialement sensibles 
dont il a connaissance au cours de ses activités, et empêche que des informations sur ses propres activités, qui 
peuvent être commercialement avantageuses, soient divulguées de manière discriminatoire. 
2. Les gestionnaires de réseaux de distribution, dans le cadre des ventes ou des achats de gaz naturel effectués 
par une entreprise liée, n'exploitent pas de façon abusive les informations commercialement sensibles qu'ils ont 
obtenues de tiers en donnant accès ou en négociant l'accès au réseau. 
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- Article 15 : Gestionnaire de réseau combiné 
Les règles visées à l'article 9, paragraphe 1, et à l'article 13, paragraphe 1, ne font pas obstacle à l'exploitation 
d'un réseau combiné de transport, de GNL, de stockage et de distribution par un gestionnaire de réseau qui est 
indépendant, sur le plan de la forme juridique, de l'organisation et de la prise de décision, des autres activités 
non liées à la gestion du réseau de transport, de GNL, de stockage ou de distribution et qui satisfait aux 
exigences visées aux points a) à d). Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la propriété des actifs du 
réseau combiné, d'une part, de l'entreprise intégrée verticalement, d'autre part. 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de réseau combiné ne peuvent pas faire partie des 
structures de l'entreprise intégrée de gaz naturel qui sont, directement ou indirectement, chargées de la 
gestion quotidienne des activités de production et de fourniture de gaz naturel; 

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les intérêts professionnels des responsables de la 
gestion du gestionnaire de réseau combiné soient pris en considération de manière à leur permettre d'agir 
en toute indépendance; 

c) le gestionnaire de réseau combiné dispose de réels pouvoirs de décision, indépendamment de l'entreprise 
intégrée de gaz naturel, en ce qui concerne les éléments d'actifs nécessaires pour assurer l'exploitation, 
l'entretien et le développement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de mécanismes de 
coordination appropriés en vue d'assurer que les droits de supervision économique et de gestion de la 
société mère sur le rendement des actifs d'une filiale, réglementé indirectement en vertu de l'article 25, 
paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente disposition permet à la société mère 
d'approuver le plan financier annuel du gestionnaire de réseau combiné, ou tout document équivalent, et 
de plafonner globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne permet pas à la 
société mère de donner des instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des 
décisions individuelles relatives à la construction ou à la modernisation de conduites de transport ou de 
distribution qui n'excèdent pas les limites du plan financier qu'elle a approuvé, ou de tout document 
équivalent; 

d) le gestionnaire de réseau combiné établit un programme d'engagements qui contient les mesures prises 
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue et veiller au contrôle approprié de son respect. 
Ce programme énumère les obligations spécifiques imposées aux employés pour que cet objectif soit 
atteint. La personne ou l'organisme chargé du suivi du programme d'engagements doit présenter tous les 
ans un rapport décrivant les mesures prises à l'autorité de régulation visée à l'article 25, paragraphe 1. Ce 
rapport annuel est ensuite publié. 

 

Chapitre V : Dissociation comptable et transparence de la comptabilité 

- Article 16 : Droit d'accès à la comptabilité 
1. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils désignent, notamment les autorités de régulation 
visées à l'article 25, paragraphe 1, et les autorités de règlement des litiges visées à l'article 20, paragraphe 3, 
dans la mesure où cela est nécessaire à leur mission, ont le droit d'accès à la comptabilité des entreprises de gaz 
naturel conformément à l'article 17. 

2. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils désignent, notamment les autorités de régulation 
visées à l'article 25, paragraphe 1, et les autorités de règlement des litiges, préservent la confidentialité des 
informations commercialement sensibles. Les États membres peuvent prévoir la communication de ces 
informations si cela est nécessaire pour permettre aux autorités compétentes d'exercer leurs fonctions. 

 
- Article 17 : Séparation des comptabilités 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir que la comptabilité des entreprises de gaz 
naturel est tenue conformément aux paragraphes 2 à 5. Les entreprises qui bénéficient d'une dérogation à la 
présente disposition sur la base de l'article 28, paragraphes 2 et 4, veillent au minimum à ce que leur 
comptabilité interne soit conforme au présent article. 

2. Indépendamment de leur régime de propriété et de leur forme juridique, les entreprises de gaz naturel 
établissent, font contrôler et publient leurs comptes annuels conformément aux règles nationales relatives aux 
comptes annuels des sociétés à responsabilité limitée, adoptées conformément à la quatrième directive 
78/660/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 fondée sur l'article 44, paragraphe 2, point g) (*), du traité et 
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concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés (25). Les entreprises qui ne sont pas tenues 
légalement de publier leurs comptes annuels tiennent un exemplaire de ceux-ci à la disposition du public à leur 
siège social. 

3. Les entreprises de gaz naturel tiennent, dans leur comptabilité interne, des comptes séparés pour chacune de 
leurs activités de transport, de distribution, de GNL et de stockage, comme elles devraient le faire si les 
activités en question étaient exercées par des entreprises distinctes, en vue d'éviter les discriminations, les 
subventions croisées et les distorsions de concurrence. Elles tiennent également des comptes, qui peuvent être 
consolidés, pour les autres activités non liées au transport, à la distribution, au GNL et au stockage. Jusqu'au 1er 
juillet 2007, elles tiennent des comptes séparés pour les activités de fourniture aux clients éligibles et les 
activités de fourniture aux clients non éligibles. Les revenus de la propriété du réseau de transport/distribution 
sont mentionnés dans la comptabilité. Le cas échéant, elles tiennent des comptes consolidés pour d'autres 
activités en dehors du secteur du gaz. Elles font figurer dans la comptabilité interne un bilan et un compte de 
résultats pour chaque activité. 

4. Le contrôle des comptes mentionné au paragraphe 2 consiste notamment à vérifier que l'obligation d'éviter 
les discriminations et les subventions croisées, en vertu du paragraphe 3, est respectée. 

5. Les entreprises précisent dans leur comptabilité interne les règles d'imputation des postes d'actif et de passif 
et des charges et produits ainsi que des moins-values — sans préjudice des règles comptables applicables au 
niveau national — qu'elles appliquent pour établir les comptes séparés visés au paragraphe 3. Ces règles 
internes ne peuvent être modifiées qu'à titre exceptionnel. Ces modifications sont indiquées et dûment 
motivées. 

6. Les comptes annuels indiquent, en annexe, toute opération d'une certaine importance effectuée avec les 
entreprises liées. 
 

Chapitre VI : Organisation du système d’accès 

- Article 18 : Accès des tiers 
1. Les États membres veillent à ce que soit mis en place, pour tous les clients éligibles, y compris les 
entreprises de fourniture, un système d'accès des tiers aux réseaux de transport et de distribution ainsi qu'aux 
installations de GNL. Ce système, fondé sur des tarifs publiés, doit être appliqué objectivement et sans 
discrimination entre les utilisateurs du réseau. Les États membres veillent à ce que ces tarifs, ou les méthodes 
de calcul de ceux-ci, soient approuvés avant leur entrée en vigueur par l'autorité de régulation nationale visée à 
l'article 25, paragraphe 1, et que ces tarifs et les méthodes de calcul, lorsque seules les méthodes de calcul sont 
approuvées, soient publiés avant leur entrée en vigueur. 

2. Les gestionnaires de réseaux de transport doivent, le cas échéant et dans le cadre de l'accomplissement de 
leurs tâches, notamment en ce qui concerne le transport transfrontalier, avoir accès au réseau d'autres 
gestionnaires de réseaux de transport. 

3. Les dispositions de la présente directive ne font pas obstacle à la conclusion de contrats à long terme pour 
autant qu'ils respectent les règles communautaires en matière de concurrence. 
 
- Article 19 : Accès aux installations de stockage 
1. Pour l'organisation de l'accès aux installations de stockage et au stockage en conduite, lorsque la fourniture 
d'un accès efficace au réseau aux fins de l'approvisionnement de clients l'exige pour des raisons techniques 
et/ou économiques, de même que pour l'organisation de l'accès aux services auxiliaires, les États membres 
peuvent opter pour l'une ou l'autre des formules visées aux paragraphes 3 et 4. Ces formules sont mises en 
oeuvre conformément à des critères objectifs, transparents et non discriminatoires. 
2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux services auxiliaires et au stockage temporaire liés 
aux installations de GNL et qui sont nécessaires pour le processus de regazéification du GNL et sa fourniture 
ultérieur au réseau de transport. 

                                                      
(*) Le titre de la directive 78/660/CEE a été adapté pour tenir compte de la renumérotation des articles du traité CE en conformité 
avec l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article 54, paragraphe 3, point g). 
(1) JO L 222 du 14.8.1978, p. 11. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2001/65/CE du Parlement européen et du 
Conseil  (JO L 283 du 27.10.2001, p. 28). 
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3. Dans le cas de l'accès négocié, les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les entreprises 
de gaz naturel et les clients éligibles, établis à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire couvert par le réseau 
interconnecté, puissent négocier un accès aux installations de stockage et au stockage en conduite, lorsque la 
fourniture d'un accès efficace au réseau l'exige pour des raisons techniques et/ou économiques, de même que 
pour l'organisation de l'accès aux autres services auxiliaires. 
Les parties sont tenues de négocier de bonne foi l'accès aux installations de stockage, au stockage en conduite 
et aux autres services auxiliaires. Les contrats concernant l'accès aux installations de stockage, au stockage en 
conduite et aux autres services auxiliaires doivent faire l'objet d'une négociation avec le gestionnaire de réseau 
de stockage ou les entreprises de gaz naturel concernés. Les États membres exigent des gestionnaires de 
réseaux de stockage et des entreprises de gaz naturel qu'ils publient, au cours du premier semestre suivant la 
mise en application de la présente directive et chaque année par la suite, leurs principales conditions 
commerciales pour l'utilisation des installations de stockage, du stockage en conduite et des autres services 
auxiliaires. 
4. Lorsque l'accès est réglementé, les États membres prennent les mesures nécessaires pour donner aux 
entreprises de gaz naturel et aux clients éligibles établis à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire couvert par le 
réseau interconnecté, un droit d'accès aux installations de stockage, au stockage en conduite et aux autres 
services auxiliaires, sur la base de tarifs et/ou d'autres clauses et obligations publiés pour l'utilisation de ces 
installations de stockage et stockage en conduite, lorsque la fourniture d'un accès efficace au réseau l'exige pour 
des raisons techniques et/ou économiques, ainsi que pour l'organisation de l'accès aux autres services 
auxiliaires. Ce droit d'accès peut être accordé aux clients éligibles en leur permettant de conclure des contrats 
de fourniture avec des entreprises de gaz naturel concurrentes autres que le propriétaire et/ou le gestionnaire du 
réseau ou une entreprise liée. 
 
- Article 20 : Accès aux réseaux en amont 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir que les entreprises de gaz naturel et les 
clients éligibles peuvent, où qu'ils soient situés, obtenir, conformément au présent article, l'accès aux réseaux de 
gazoducs en amont, y compris aux installations fournissant des services techniques connexes à cet accès, à 
l'exception des parties de ces réseaux et installations utilisées pour des opérations locales de production sur le 
site d'un gisement où le gaz est produit. Ces mesures sont notifiées à la Commission conformément à l'article 
33. 

2. L'accès visé au paragraphe 1 est accordé de la manière déterminée par l'État membre conformément aux 
instruments juridiques pertinents. Les États membres appliquent les objectifs que constituent un accès juste et 
ouvert, la création d'un marché concurrentiel du gaz naturel et la prévention des abus de position dominante, en 
tenant compte de la sécurité et de la régularité des approvisionnements, des capacités qui sont ou peuvent 
raisonnablement être rendues disponibles et de la protection de l'environnement. Les éléments suivants peuvent 
être pris en compte: 

a) la nécessité de refuser l'accès lorsqu'il y a, dans les spécifications techniques, une incompatibilité qui ne 
peut être raisonnablement surmontée; 

b) la nécessité d'éviter les difficultés qui ne sont pas raisonnablement surmontables et qui pourraient porter 
préjudice à l'efficacité de la production, actuelle et prévue pour l'avenir, d'hydrocarbures, y compris sur des 
gisements dont la viabilité économique est faible; 

c) la nécessité de respecter les besoins raisonnables et dûment justifiés du propriétaire ou du gestionnaire du 
réseau de gazoducs en amont en matière de transport et de traitement du gaz et les intérêts de tous les autres 
utilisateurs du réseau de gazoducs en amont ou des installations de traitement ou de manutention qui 
pourraient être concernés, et 

d) la nécessité d'appliquer, conformément au droit communautaire, leur législation et leurs procédures 
administratives en matière d'octroi d'autorisations de production ou de développement en amont. 

3. Les États membres veillent à mettre en place un système de règlement des litiges, comportant une autorité 
indépendante des parties et ayant accès à toutes les informations pertinentes, pour permettre la résolution rapide 
des litiges portant sur l'accès aux réseaux de gazoducs en amont, compte tenu des critères définis au paragraphe 
2 et du nombre des parties qui peuvent être impliquées dans la négociation de l'accès à ces réseaux. 

4. En cas de litiges transfrontaliers, le système de règlement des litiges de l'État membre de la juridiction duquel 
relève le réseau de gazoducs en amont qui refuse l'accès est applicable. Lorsque, dans des litiges 
transfrontaliers, le réseau concerné relève de plusieurs États membres, ceux-ci se consultent en vue d'assurer 
que les dispositions de la présente directive sont appliquées de manière cohérente. 
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- Article 21 : Refus de l'accès 
1. Les entreprises de gaz naturel peuvent refuser l'accès au réseau en se fondant sur le manque de capacité ou 
lorsque l'accès au réseau les empêcherait de remplir les obligations de service public visées à l'article 3, 
paragraphe 2, qui leur sont imposées, ou en raison de graves difficultés économiques et financières dans le 
cadre des contrats «take or pay», en tenant compte des critères et des procédures visés à l'article 27 et de la 
solution choisie par l'État membre conformément au paragraphe 1 dudit article. Le refus est dûment motivé et 
justifié. 
2. Les États membres peuvent prendre les mesures nécessaires pour assurer que l'entreprise qui refuse l'accès au 
réseau en raison d'un manque de capacité ou d'un manque de connexion procède aux améliorations nécessaires 
dans la mesure où cela se justifie économiquement ou lorsqu'un client potentiel indique qu'il est disposé à les 
prendre en charge. Dans les cas où ils appliquent l'article 4, paragraphe 4, les États membres prennent ces 
mesures. 
 
- Article 22 : Nouvelles infrastructures 
1. Les nouvelles grandes infrastructures gazières, c'est-à-dire les interconnexions entre États membres, les 
installations de GNL ou de stockage peuvent, sur demande, bénéficier d'une dérogation aux dispositions 
figurant aux articles 18, 19, 20 et à l'article 25, paragraphes 2, 3 et 4, dans les conditions suivantes: 

a) l'investissement doit renforcer la concurrence dans la fourniture de gaz et améliorer la sécurité 
d'approvisionnement; L 176/68 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.7.2003 

b) le niveau de risque lié à l'investissement est tel que cet investissement ne serait pas réalisé si une 
dérogation n'était pas accordée; 

c) l'infrastructure doit appartenir à une personne physique ou morale qui est distincte, au moins sur le plan de 
la forme juridique, des gestionnaires des systèmes au sein desquels elle sera construite; 

d) des droits sont perçus auprès des utilisateurs de l'infrastructure concernée; 

e) la dérogation ne porte pas atteinte à la concurrence ou au bon fonctionnement du marché intérieur du gaz 
ni à l'efficacité du fonctionnement du réseau réglementé auquel l'infrastructure est reliée. 

2. Le paragraphe 1 s'applique également aux augmentations significatives de la capacité des infrastructures 
existantes, ainsi qu'aux modifications de ces infrastructures permettant le développement de nouvelles sources 
d'approvisionnement en gaz. 

3.     

a) L'autorité de régulation visée à l'article 25 peut statuer, au cas par cas, sur la dérogation visée aux 
paragraphes 1 et 2. Néanmoins, les États membres peuvent prévoir que les autorités de régulation 
soumettent l'instance compétente de l'État membre, pour décision formelle, leur avis sur la demande de 
dérogation. Cet avis est publié en même temps que la décision. 

b)  

i) La dérogation peut couvrir tout ou partie de la nouvelle infrastructure, de l'infrastructure existante 
augmentée de manière significative, ou de la modification de l'infrastructure existante.  

ii) En décidant d'octroyer une dérogation, il convient de prendre en compte, au cas par cas, la 
nécessité d'imposer des conditions concernant la durée de la dérogation et l'accès sans 
discrimination à l'interconnexion. 

iii) Lors de l'adoption de la décision sur les conditionsvisées au présent point, il est tenu 
compte, en particulier, de la durée des contrats, de la capacité additionnelle à construire ou 
de la modification de la capacité existante, de la perspective du projet et des circonstances 
nationales. 

c) Lorsqu'elle accorde une dérogation, l'autorité compétente peut arrêter les règles et les mécanismes 
relatifs à la gestion et à l'attribution de la capacité dans la mesure où cela n'empêche pas la mise en 
oeuvre des contrats à long terme. 

d) La décision de dérogation, y compris les conditions visées au point b), est dûment motivée et publiée. 

e) Dans le cas des interconnexions, toute décision de dérogation est prise après consultation des autres 
États membres ou des autres autorités de régulation concernés. 
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4. L'autorité compétente notifie sans retard à la Commission la décision de dérogation ainsi que toutes les 
informations utiles s'y référant. Ces informations sont communiquées à la Commission sous une forme agrégée 
pour lui permettre de fonder convenablement sa décision.  
Ces informations comprennent notamment: 

a) les raisons détaillées sur la base desquelles l'autorité de régulation ou l'État membre a octroyé la 
dérogation, y compris les données financières démontrant qu'elle était nécessaire; 

b) l'analyse effectuée quant aux incidences de l'octroi de la dérogation sur la concurrence et le bon 
fonctionnement du marché intérieur du gaz naturel; 

c) les raisons justifiant la durée et la part de la capacité totale de l'infrastructure gazière concernée pour 
laquelle la dérogation est octroyée; 

d) si la dérogation concerne une interconnexion, le résultat de la concertation avec les États membres 
concernés ou les autorités de régulation; 

e) la contribution de l'infrastructure à la diversification de l'approvisionnement en gaz. Dans un délai de 
deux mois suivant la réception de la notification, la Commission peut demander à l'autorité de régulation 
ou à l'État membre concerné de modifier ou d'annuler la décision d'accorder une dérogation. Ce délai de 
deux mois peut être prolongé d'un mois supplémentaire si la Commission sollicite un complément 
d'informations.  

Si l'autorité de régulation ou l'État membre concerné ne se conforme pas à cette demande dans un délai de 
quatre semaines, 

la Commission prend une décision définitive conformément  à la procédure visée à l'article 30, paragraphe 2. 

La Commission respecte la confidentialité des informations sensibles d'un point de vue commercial. 
 

- Article 23 : Ouverture des marchés et réciprocité 
1. Les États membres veillent à ce que les clients éligibles soient: 

a) jusqu'au 1er juillet 2004 , les clients éligibles visés à l'article 18 de la directive 98/30/CE. Les États 
membres publient, au plus tard le 31 janvier de chaque année, les critères de définition de ces clients 
éligibles; 

b) à partir du 1er juillet 2004, au plus tard, tous les clients non résidentiels; 
c) à partir du 1er juillet 2007, tous les clients. 
 

2. Afin d'éviter tout déséquilibre en matière d'ouverture des marchés du gaz: 
a) les contrats de fourniture passés avec un client éligible du réseau d'un autre État membre ne sont pas 

interdits si le client est considéré comme éligible dans les deux réseaux concernés; 
b) dans les cas où les transactions visées au point a) sont refusées parce que le client n'est éligible que dans 

l'un des deux réseaux, la Commission peut, en tenant compte de la situation du marché et de l'intérêt 
commun, obliger la partie qui a formulé le refus à effectuer la fourniture demandée, à la demande de l'un 
des États membres des deux réseaux. 

 
- Article 24 : Conduites directes 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour permettre: 

a) aux entreprises de gaz naturel établies sur leur territoire d'approvisionner par une conduite directe les 
clients éligibles, 

b) à tout client éligible établi sur leur territoire d'être approvisionné par une conduite directe par des 
entreprises de gaz naturel. 

2. Dans les cas où la construction ou l'exploitation de conduites directes requiert une autorisation (par exemple 
une licence, un permis, une concession, un accord ou une approbation), les États membres ou toute autorité 
compétente qu'ils désignent fixent les critères relatifs à l'octroi des autorisations de construction ou 
d'exploitation de conduites directes sur leur territoire. Ces critères sont objectifs, transparents et non 
discriminatoires. 
3. Les États membres peuvent subordonner l'autorisation de construire une conduite directe soit à un refus 
d'accès au réseau sur la base de l'article 21, soit à l'ouverture d'une procédure de règlement des litiges 
conformément à l'article 25. 
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- Article 25 : Autorités de régulation 
1. Les États membres désignent un ou plusieurs organes compétents chargés d'exercer la fonction d'autorités de 
régulation. Ces autorités sont totalement indépendantes du secteur du gaz. Elles sont au minimum chargées, par 
l'application du présent article, d'assurer la non-discrimination, une concurrence effective et le fonctionnement 
efficace du marché, en surveillant notamment: 

a) les règles relatives à la gestion et à l'attribution de la capacité d'interconnexion, en concertation avec 
l'autorité ou les autorités de régulation des États membres avec lesquels il existe des interconnexions; 

b) tout dispositif visant à remédier à l'encombrement de réseaux de gaz nationaux; 

c) le temps nécessaire pour que les gestionnaires de réseaux de transport et de distribution effectuent les 
raccordements et les réparations; 

d) la publication par les gestionnaires de réseaux de transport et de distribution des informations appropriées 
concernant les interconnexions, l'utilisation du réseau et l'allocation des capacités aux parties intéressées, 
compte tenu de la nécessité de considérer les données non agrégées comme commercialement 
confidentielles; 

e) la dissociation comptable effective visée à l'article 17, afin de garantir qu'il n'y ait pas de subventions 
croisées entre les activités de transport, de distribution, de stockage, de GNL et de fourniture; 

f) les conditions d'accès aux installations de stockage, au stockage en conduite et aux autres services 
auxiliaires, comme prévu à l'article 19. 

g) la mesure dans laquelle les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution s'acquittent des tâches 
leur incombant conformément aux articles 8 et 12; 

h) le niveau de transparence et de concurrence. Les autorités instituées en vertu du présent article publient un 
rapport annuel sur les résultats de leurs activités de surveillance visées aux points a) à h). 

2. Les autorités de régulation se chargent de fixer ou d'approuver, avant leur entrée en vigueur, au moins les 
méthodes utilisées pour calculer ou établir: 

a) les conditions de raccordement et d'accès aux réseaux nationaux, y compris les tarifs de transport et de 
distribution. Ces tarifs, ou méthodologies, doivent permettre de réaliser les investissements nécessaires à 
la viabilité des réseaux; 

b) les conditions de la prestation de services d'équilibrage. 
3. Nonobstant le paragraphe 2, les États membres peuvent prévoir que les autorités de régulation soumettent à 
l'organe compétent de l'État membre, en vue d'une décision formelle, les tarifs ou au moins les méthodologies 
visées dans ce paragraphe, ainsi que les modifications visées au paragraphe 4. L'organe compétent a, dans un tel 
cas, le pouvoir d'approuver ou de rejeter le projet de décision qui lui est soumis par l'autorité de régulation. 
Les tarifs, les méthodologies ou les modifications qui y sont apportées sont publiés avec la décision lors de 
l'adoption formelle. Tout rejet formel d'un projet de décision est aussi rendu public, avec sa justification. 

4. Les autorités de régulation sont habilitées à demander, que les gestionnaires de réseaux de transport, de GNL 
et de distribution modifient au besoin les conditions, y compris les tarifs et méthodologies visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3, pour faire en sorte que ceux-ci soient proportionnés et appliqués de manière non 
discriminatoire. 

5. Toute partie ayant un grief à faire valoir contre un gestionnaire de réseau de transport, de GNL ou de 
distribution au sujet des éléments visés aux paragraphes 1, 2 et 4 et à l'article 19 peut s'adresser à l'autorité de 
régulation qui, agissant en tant qu'autorité de règlement du litige, prend une décision dans un délai de deux 
mois après réception de la plainte. Ce délai peut être prolongé de deux mois lorsque l'autorité de régulation 

demande des informations complémentaires. Une nouvelle prolongation de ce délai est possible moyennant 
l'accord du plaignant. Cette décision est contraignante pour autant qu'elle n'est pas annulée à la suite d'un 
recours. 

6. Toute partie lésée et qui a le droit de présenter une plainte concernant une décision sur les méthodologies 
prise en vertu des paragraphes 2, 3 ou 4, ou, lorsque l'autorité de régulation a une obligation de consultation en 
ce qui concerne les méthodologies proposées, peut, au plus tard dans un délai de deux mois, ou dans un délai 
plus court si les États membres le prévoient ainsi, suivant la publication de la décision ou de la proposition de 
décision, déposer une plainte en réexamen. Cette plainte n'a pas d'effet suspensif. 
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7. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les autorités de régulation puissent s'acquitter 
des obligations visées aux paragraphes 1 à 5 de manière efficace et rapide. 

8. Les États membres créent des mécanismes appropriés et efficaces de régulation, de contrôle et de 
transparence afin d'éviter tout abus de position dominante, au détriment notamment des consommateurs, et tout 
comportement prédateur. Ces mécanismes tiennent compte des dispositions du traité, et plus particulièrement 
de son article 82. 

9. Les États membres veillent à ce que soient prises les mesures appropriées, y compris, conformément à leur 
législation nationale, l'ouverture d'une procédure administrative ou pénale contre les personnes physiques ou 
morales responsables, lorsqu'il est établi que les règles de confidentialité énoncées par la présente directive 
n'ont pas été respectées. 

10. En cas de litige transfrontalier, l'autorité de régulation qui prend la décision est l'autorité de régulation dont 
relève le gestionnaire de réseau qui refuse l'utilisation du réseau ou l'accès à celui-ci. 

11. Les plaintes visées aux paragraphes 5 et 6 ne préjugent pas de l'exercice des voies de recours prévues par le 
droit communautaire et national. 

12. Les autorités de régulation nationales contribuent au développement du marché intérieur et à la création de 
conditions de concurrence équitables en coopérant entre elles et avec la Commission dans la transparence. 
 

Chapitre VII : Disposition finales  

- Article 26 : Mesures de sauvegarde 
1. En cas de crise soudaine sur le marché de l'énergie ou de menace pour la sécurité physique ou la 
sûreté des personnes, des équipements ou des installations, ou encore pour l'intégrité du réseau, un 
État membre peut prendre temporairement les mesures de sauvegarde nécessaires. 
2. Ces mesures doivent provoquer le moins de perturbations possible dans le fonctionnement du marché 
intérieur et ne doivent pas excéder la portée strictement nécessaire pour remédier aux difficultés soudaines qui 
se sont manifestées. 
3. L'État membre concerné notifie sans délai ces mesures aux autres États membres, ainsi qu'à la Commission, 
qui peut décider qu'il doit les modifier ou les supprimer, dans la mesure où elles provoquent des distorsions de 
concurrence et perturbent les échanges d'une manière incompatible avec l'intérêt commun. 
 
- Article 27 : Dérogations aux engagements «take or pay » 
1. Si une entreprise de gaz naturel connaît ou estime qu'elle connaîtrait de graves difficultés économiques et 
financières du fait des engagements «take or pay» qu'elle a acceptés dans le cadre d'un ou de plusieurs contrats 
d'achat de gaz, elle peut adresser à l'État membre concerné, ou à l'autorité compétente désignée, une demande 
de dérogation temporaire à l'article 18. Les demandes sont, selon le choix de l'État membre, présentées au cas 
par cas soit avant soit après le refus d'accès au réseau. Les États membres peuvent également laisser à 
l'entreprise de gaz naturel le choix de présenter sa demande avant ou après le refus d'accès au réseau. 
Lorsqu'une entreprise de gaz naturel a refusé l'accès, la demande est présentée sans délai. Les demandes sont 
accompagnées de toutes les informations utiles sur la nature et l'importance du problème et sur les efforts 
déployés par l'entreprise de gaz naturel pour le résoudre. 

Si aucune autre solution raisonnable ne se présente et compte tenu du paragraphe 3, l'État membre ou l'autorité 
compétente désignée peut décider d'accorder une dérogation. 
2. L'État membre ou l'autorité compétente désignée notifie sans délai à la Commission sa décision d'accorder 
une telle dérogation, assortie de toutes les informations utiles concernant celle-ci. Ces informations peuvent être 
transmises à la Commission sous une forme résumée, lui permettant de se prononcer en connaissance de cause. 
Dans un délai de huit semaines à compter de la réception de la notification, la Commission peut demander que 
l'État membre ou l'autorité compétente désignée concerné modifie ou retire cette décision d'octroi de 
dérogation.  
Si l'État membre ou l'autorité compétente désignée concerné ne donne pas suite à cette demande dans un délai 
de quatre semaines, une décision définitive est prise sans tarder selon la procédure visée à l'article 30, 
paragraphe 2.  

La Commission veille à préserver la confidentialité des informations commercialement sensibles. 
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3. Pour statuer sur les dérogations visées au paragraphe 1, l'État membre ou l'autorité compétente désignée et la 
Commission tiennent compte, notamment, des critères suivants: 

a) l'objectif consistant à réaliser un marché concurrentiel du gaz; 
b) la nécessité de remplir les obligations de service public et de garantir la sécurité d'approvisionnement; 
c) la situation de l'entreprise de gaz naturel sur le marché du gaz et la situation réelle de concurrence sur ce 
marché; 
d) la gravité des difficultés économiques et financières que connaissent les entreprises de gaz naturel et les 
entreprises de transport ou les clients éligibles; 
e) les dates de signature et les conditions du contrat ou des contrats en question, y compris la mesure dans 
laquelle elles permettent de tenir compte de l'évolution du marché; 
f) les efforts déployés pour résoudre le problème; 
g) la mesure dans laquelle, au moment d'accepter les engagements «take or pay» en question, l'entreprise 
aurait raisonnablement pu prévoir, vu les dispositions de la présente directive, que des difficultés graves 
étaient susceptibles de se produire; 
h) le niveau de connexion du réseau à d'autres réseaux et le degré d'interopérabilité de ces réseaux, et  
i) l'incidence qu'aurait l'octroi d'une dérogation sur l'application correcte de la présente directive en ce qui 
concerne le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz naturel. 

Une décision sur une demande de dérogation concernant des contrats «take or pay», conclus avant l'entrée en 
vigueur de la présente directive, ne peut mener à une situation dans laquelle il est impossible de trouver d'autres 
débouchés rentables. En tout état de cause, des difficultés graves ne sont pas censées exister tant que les ventes 
de gaz naturel ne tombent pas en dessous du niveau des garanties de demande minimale figurant dans des 
contrats «take or pay» d'achat de gaz ou dans la mesure où soit le contrat «take or pay» pertinent d'achat de gaz 
peut être adapté, soit l'entreprise de gaz naturel peut trouver d'autres débouchés. 

4. Les entreprises de gaz naturel qui n'ont pas bénéficié d'une dérogation visée au paragraphe 1 ne refusent pas 
ou ne refusent plus l'accès au réseau en raison d'engagements «take or pay» acceptés dans un contrat d'achat de 
gaz. Les États membres veillent à ce que les dispositions pertinentes du chapitre VI, à savoir les articles 18 à 
25, soient respectées. 

5. Toute dérogation accordée au titre des dispositions ci-dessus est dûment motivée. La Commission publie la 
décision au Journal officiel de l'Union européenne. 

6. Dans un délai de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente directive, la Commission soumet un 
rapport d'évaluation faisant le point de l'expérience acquise dans l'application du présent article afin de 
permettre au Parlement européen et au Conseil d'examiner en temps voulu la nécessité de l'adapter. 
 
- Article 28 : Marchés émergents et isolés 
1. Les États membres qui ne sont pas directement reliés au réseau interconnecté d'un autre État membre et qui 
n'ont qu'un seul fournisseur extérieur principal peuvent déroger aux articles 4, 9, 23 et/ou à l'article 24 de la 
présente directive. Une entreprise de fourniture disposant d'une part de marché supérieure à 75 % est considérée 
comme un fournisseur principal. Cette dérogation vient automatiquement à expiration au moment où l'une au 
moins de ces conditions n'est plus remplie. Une telle dérogation est notifiée à la Commission. 

2. Un État membre qui a droit au statut de marché émergent et qui, en raison de la mise en oeuvre de la présente 
directive, connaîtrait d'importants problèmes peut déroger à l'article 4, à l'article 7, à l'article 8, paragraphes 1 et 
2, à l'article 9, à l'article 11, à l'article 12, paragraphe 5, à l'article 13, à l'article 17, à l'article 18, à l'article 23, 
paragraphe 1, et/ou à l'article 24 de la présente directive. Cette dérogation vient automatiquement à expiration 
au moment où l'État membre n'a plus droit au statut de marché émergent. Une telle dérogation est notifiée à la 
Commission. 

3. À la date d'expiration de la dérogation visée au paragraphe 2, la définition de clients éligibles aura pour effet 
d'ouvrir le marché à 33 % minimum de la consommation annuelle de gaz du marché gazier national. Deux ans 
après, l'article 23, paragraphe 1, point b), s'applique, et trois ans après, l'article 23, paragraphe 1, point c). 
Jusqu'à l'application de l'article 23, paragraphe 1, point b), les États membres visés au paragraphe 2 peuvent 
décide de ne pas appliquer l’article 18 en ce qui concerne les services auxiliaires et le stockage temporaire pour 
le processus de regazéification et la fourniture ultérieure aux réseaux de transport. 

4. Dans les cas où la mise en oeuvre de la présente directive occasionnerait des problèmes importants dans une 
zone géographiquement limitée d'un État membre, notamment en ce qui concerne le développement de 
l'infrastructure de transport et de grande distribution, et en vue d'encourager les investissements, les États 
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membres peuvent demander à la Commission une dérogation temporaire à l'article 4, à l'article 7, à l'article 8, 
paragraphes 1 et 2, à l'article 9, à l'article 11, à l'article 12, paragraphe 5, à l'article 13, à l'article 17, à l'article 
18, à l'article 23, paragraphe 1, et/ou à l'article 24 en vue d'améliorer la situation à l'intérieur de cette zone. 
5. La Commission peut accorder la dérogation visée au paragraphe 4 en tenant compte, notamment, des critères 
suivants: 

- la nécessité d'investissements en matière d'infrastructures dont l'exploitation ne serait pas rentable dans 
un marché soumis à la concurrence, 

- le niveau et les perspectives d'amortissement des investissements requis, 
- la taille et la maturité du réseau gazier dans la zone concernée, 
- les perspectives du marché gazier concerné, 
- la taille et les caractéristiques géographiques de la zone ou de la région concernée ainsi que les facteurs 

socio-économiques et démographiques. 
a) Pour l'infrastructure gazière autre que l'infrastructure de distribution, une dérogation ne peut être accordée 

que si aucune infrastructure gazière n'existe dans cette zone ou si une telle infrastructure n'y existe que 
depuis moins de dix ans. La dérogation temporaire ne peut excéder dix ans après la première fourniture de 
gaz dans la zone. 

b) Pour l'infrastructure de distribution, une dérogation peut être accordé pour une période ne pouvant excéder 
vingt ans à compter du moment où la gaz a été fourni pour la première fois par l'intermédiaire dudit réseau 
dans la région. 

6. Le Luxembourg peut bénéficier d'une dérogation à l'article 8, paragraphe 3, et à l'article 9 pour une durée de 
cinq ans à compter du 1er juillet 2004. Cette dérogation est réexaminée avant la fin de la période de cinq ans et 
toute décision de la proroger pour une nouvelle période de cinq ans est prise conformément à la procédure visée 
à l'article 30, paragraphe 2. Toute dérogation de cette nature est notifiée à la Commission. 

7. La Commission informe les États membres des demandes présentées en vertu du paragraphe 4 avant de 
prendre une décision conformément au paragraphe 5, dans le respect de la confidentialité. Cette décision ainsi 
que les dérogations visées aux paragraphes 1 et 2 sont publiées au Journal officiel de l'Union européenne. 

8. La Grèce peut déroger aux articles 4, 11, 12, 13, 18, 23 et/ou 24 de la présente directive en ce qui concerne 
les zones géographiques et les périodes mentionnées dans les licences qu'elles a délivrées avant le 15 mars 2002 
et conformément à la directive 98/30/CE, pour le développement et l'exploitation exclusive de réseaux de 
distribution dans certaines zones géographiques. 

 
- Article 29 : Procédure de révision 
Si, dans le rapport visé à l'article 30, paragraphe 3, la Commission conclut qu'au regard de la manière effective 
dont l'accès au réseau a été réalisé dans un État membre — manière qui a permis un accès au réseau non 
discriminatoire, réel et sans entraves — certaines obligations que la présente directive impose aux entreprises (y 
compris en matière de séparation juridique des gestionnaires de réseau de distribution) ne sont pas 
proportionnels aux objectifs visés, l'État membre concerné peut demander à la Commission d'être exempté de 
l'obligation en question. 

L'État membre notifie sans tarder à la Commission sa demande, assortie de toutes les informations pertinentes 
qui permettent de confirmer les conclusions du rapport quant à la réalisation d'un accès effectif au réseau. 

Dans les trois mois qui suivent la réception de la notification, la Commission prend position sur la demande de 
l'État membre concerné et, le cas échéant, soumet au Parlement européen et au Conseil des propositions visant 
à modifier les dispositions concernées de la directive. Dans ces propositions de modification, la Commission 
peut proposer d'exempter l'État membre concerné de certaines exigences spécifiques, pour autant que cet État 
membre mette en oeuvre, le cas échéant, des mesures également efficaces. 
 
- Article 30 : Comité 
1. La Commission est assistée d'un comité. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE 
s'appliquent, dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle ci. 

3. Le comité adopte son règlement intérieur. 
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- Article 31 : Rapports 
1. La Commission surveille et examine l'application de la présente directive et elle soumet au Parlement 
européen et au Conseil, avant la fin de la première année suivant son entrée en vigueur, et ensuite tous les ans, 
un rapport général sur l'état de la situation. Ce rapport couvre au minimum les éléments suivants: 

a) l'expérience acquise et les progrès réalisés dans la création d'un marché intérieur du gaz naturel complet et 
pleinement opérationnel, ainsi que les obstacles qui subsistent à cet égard, y compris les aspects de position 
dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de comportement prédateur ou anticoncurrentiel; 
b) les dérogations accordées en vertu de la présente directive, y compris la mise en oeuvre de la dérogation 
prévue au titre de l'article 13, paragraphe 2, en vue d'une modification éventuelle du seuil; 
c) la mesure dans laquelle les exigences relatives à la dissociation et à la tarification prévues dans la présente 
directive ont permis de garantir un accès équitable et non discriminatoire au réseau de gaz de la 
Communauté, et d'arriver à des niveaux de concurrence équivalents, ainsi que les conséquences économiques, 
environnementales et sociales de l'ouverture du marché du gaz pour les clients; 
d) une analyse des questions relatives aux niveaux de capacité des réseaux et à la sécurité de 
l'approvisionnement en gaz dans la Communauté, et notamment la situation existante et les prévisions en 
matière d'équilibre entre l'offre et la demande, compte tenu de la capacité physique d'échanges entre zones et 
du développement du stockage (y compris la question relative à la proportionnalité de la régulation du 
marché dans ce domaine); 
e) une attention particulière sera accordée aux mesures prises par les États membres pour couvrir les crêtes de 
demande et pour faire face aux déficits d'approvisionnement d'un ou de plusieurs fournisseurs; 
f) une évaluation générale des progrès réalisés dans le cadre des relations bilatérales avec les pays tiers qui 
produisent et exportent ou transportent du gaz naturel, y compris les progrès en matière d'intégration des 
marchés, d'échanges commerciaux et d'accès aux réseaux de ces pays tiers; 
g) la nécessité de dispositions non liées aux dispositions de la présente directive qu'il pourrait s'avérer 
nécessaire d'adopter en matière d'harmonisation. Le cas échéant, ce rapport peut contenir des 
recommandations et des mesures à prendre pour lutter contre les effets négatifs de la domination ou de la 
concentration du marché. 

2. Tous les deux ans, le rapport visé au paragraphe 1 comprend également une analyse des différentes mesures 
prises dans les États membres pour respecter les obligations de service public, ainsi qu'un examen de l'efficacité 
de ces mesures, notamment en ce qui concerne leurs effets sur la concurrence sur le marché du gaz. Le cas 
échéant, ce rapport peut contenir des recommandations sur les mesures à prendre au niveau national pour 
atteindre un niveau élevé de service public ou sur les mesures destinées à éviter le verrouillage du marché. 

3. Au plus tard le 1er janvier 2006, la Commission transmet au Parlement européen et au Conseil un rapport 
détaillé décrivant les progrès accomplis concernant la création du marché intérieur du gaz. La rapport examine, 
notamment, les éléments suivants: 

- l'accès non discriminatoire au marché, 
- une réglementation effective, 
- le développement de l'infrastructure d'interconnexion, les conditions de transit et la sécurité    

d'approvisionnement dans la Communauté, 
- la mesure dans laquelle les petites entreprises et les clients résidentiels tirent pleinement parti de 

l'ouverture du marché, notamment en ce qui concerne les normes de service public, 
- la mesure dans laquelle les marchés sont, dans la pratique, ouverts à une concurrence efficace, y 

compris les aspects de position dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de 
comportement prédateur ou anticoncurrentiel; 

- la mesure dans laquelle les clients changent effectivement de fournisseur et renégocient les tarifs, 
- l'évolution des prix, y compris les prix d'approvisionnement, par rapport au niveau d'ouverture du 

marché, 
- l'accès effectif et non discriminatoire des tiers aux installations de stockage lorsque la fourniture d'un 

accès efficace au réseau l'exige pour des raisons techniques et/ou économiques, 
- les enseignements que l'on peut tirer de l'application de la présente directive pour ce qui concerne 

l'indépendance effective des gestionnaires de réseau dans les entreprises intégrées verticalement, ainsi 
que la question de savoir si, outre l'indépendance fonctionnelle et la séparation des comptabilités, 
d'autres mesures ont été mises en place ayant une incidence équivalente à la séparation juridique.  
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Le cas échéant, la Commission soumet des propositions au Parlement européen et au Conseil, notamment pour 
garantir des normes élevées de service public. 
Le cas échéant, la Communauté soumet des propositions au Parlement européen et au Conseil notamment pour 
assurer l'indépendance pleine et effective des gestionnaires de réseau de distribution avant le 1er juillet 2007. 
Au besoin, ces propositions contiennent également, dans le respect du droit de la concurrence, des mesures 
relatives aux questions de position dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de 
comportement prédateur ou anticoncurrentiel. 

 
- Article 32 : Abrogations 
1. La directive 91/296/CEE est abrogée avec effet au 1er juillet 2004, sans préjudice des contrats conclus 
conformément à l'article 3, paragraphe 1, de la directive 91/296/CEE qui continuent d'être valables et mis en 
oeuvre conformément aux dispositions de ladite directive. 

2. La directive 98/30/CE est abrogée à partir du 1er juillet 2004, sans préjudice des obligations des États 
membres en ce qui concerne les dates limites de transposition et de mise en application de ladite directive. Les 
références à la directive abrogée s'entendent comme faites à la présente directive et doivent être lues 
conformément à la table de concordance figurant à l'annexe B. 
 
- Article 33 : Mise en œuvre 
1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 1er juillet 2004. Ils en informent 
immédiatement la Commission. 

2. Les États membres peuvent surseoir à la mise en application de l'article 13, paragraphe 1, jusqu'au 1er juillet 
2007, et ce sans préjudice des exigences visées à l'article 13, paragraphe 2. 

3. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette 
référence sont arrêtées par les États membres. 

 
- Article 34 : Entrée en vigueur 
La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne. 
 
- Article 35 : Destinataires 
Les États membres sont destinataires de la présente directive. 
 
Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003. 
Par le Parlement européen 
Le président 
P. COX 
Par le Conseil 
Le président 
A. TSOCHATZOPOULOS 
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Annexe A : Mesures relatives à la protection des consommateurs 

 

Sans préjudice de la réglementation communautaire sur la protection des consommateurs, notamment la 
directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil (26) et la directive 93/13/CE du Conseil (27), les mesures 
visées à l'article 3 ont pour objet de garantir que les clients : 

a) ont droit à un contrat conclu avec leur prestataire de services dans le domaine du gaz précisant: 

- l'identité et l'adresse du fournisseur, 

- le service fourni, les niveaux de qualité du service offert, ainsi que le délai nécessaire au raccordement 
initial 

- le cas échéant, les types de services d'entretien offerts, 

- les moyens par lesquels des informations actualisées sur l'ensemble des tarifs applicables et des 
redevances d'entretien peuvent être obtenues, 

- la durée du contrat, les conditions de renouvellement et d'interruption des services et du contrat, 
l'existence d'un droit de dénoncer le contrat, 

- les compensations et les formules de remboursement éventuellement applicables dans le cas où les 
niveaux de qualité des services prévus dans le contrat ne sont pas atteints, et 

- les modalités de lancement des procédures pour le règlement des litiges conformément au point f). 

Les conditions des contrats doivent être équitables et communiquées à l'avance. En tout état de cause, ces 
informations doivent être fournies avant la conclusion ou la confirmation du contrat. Lorsque le contrat est 
conclu par le truchement d'un intermédiaire, les informations mentionnées ci-dessus sont également 
communiquées avant que le contrat soit conclu; 

b) sont avertis en temps utile de toute intention de modifier les conditions contractuelles et sont informés de 
leur droit de dénoncer le contrat au moment où ils sont avisés de l'intention de le modifier. Les prestataires 
de services avisent immédiatement leurs abonnés de toute augmentation des tarifs, en temps utile et en tout 
cas avant la fin de la période de facturation normale suivant l'entrée en vigueur de l'augmentation. Les États 
membres veillent à ce que les clients soient libres de dénoncer un contrat s'ils n'acceptent pas les nouvelles 
conditions qui leur sont notifiées par leur fournisseur de gaz; 

c) reçoivent des informations transparentes relatives aux prix et aux tarifs pratiqués, ainsi qu'aux conditions 
générales applicables, en ce qui concerne l'accès aux services de gaz et l'utilisation de ces services; 

d) disposent d'un large choix de modes de paiement. Toute différence dans les conditions générales reflète le 
coût pour le fournisseur des différents systèmes de paiement. Les conditions générales doivent être 
équitables et transparentes. Elles sont énoncées dans un langage clair et compréhensible. Les clients sont 
protégés des méthodes de vente déloyales ou trompeuses; 

e) n'aient rien à payer lorsqu'ils changent de fournisseur; 

f) bénéficient de procédures transparentes, simples et peu onéreuses pour traiter leurs plaintes. Ces 
procédures permettent un règlement équitable et rapide des litiges, assorti, lorsque cela se justifie, d'un 
système de remboursement et/ou de compensation. Ces procédures devraient respecter, quand cela est 
possible, les principes énoncés dans la recommandation 98/257/CE de la Commission (28); 

g) sont informés, lorsqu'ils sont raccordés au réseau de distribution du gaz, de leurs droits en matière de 
fourniture de gaz naturel de qualité définie à des prix raisonnables conformément à la législation nationale 
applicable. 

                                                      
26 JO L 144 du 4.6.1997, p. 19. 
27 JO L 95 du 21.4.1993, p. 29. 
28 JO L 115 du 17.4.1998, p. 31. 
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